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BUCAREST, 15— 21 OCTOBRE 1977 

PALAIS DES CONGRES

B IB LIO TH EQ U E - C IC R  
17 A V . DE LA P A IX  

1211 G ENEVE



QUELQUES PAGES DE PHOTOS



î. M. Nicolae Ceaufescu, président de la République Socialiste de Roumanie, pronon­
çant le discours d'ouverture de la XXIII-e Conférence Internationale de la Croix-Rouge.
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2. So//e du Palais de la R. 5. de Roumanie -  pendant une séance plénière.



3. M. Nicolae Ceaufescu, président de la République Socialiste de Roumanie, et son 
épouse, M -me Elena Ceaufescu, recevant les représentants du Comité International de  
la Croix-Rouge et de la Commision Permanente de la Croix-Rouge internationale.
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4. Le président de la République Socialiste de Roumanie, M. Nicolae Ceaufescu, et 
M-me Elena Ceaufescu, recevant les chefs des délégations et les représentants de la 
Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, participant à la XXIII-e Conférence Internationale

de la Croix-Rouge.



5. M. Alexandre Hay, président du Comité Inter 
national de la Croix-Rouge.

Justice' J. A. Adefarasin, président de la Ligue 
des Sociétés de la Croix-Rouge.

-  Aspects des travaux de la XXIII-e Conférence 
Internationale de la Croix-Rouge



E N G L I S H

6. Séance de ¡a Commission Permanente de la 
Croix-Rouge internationale

-  Sir Ceoilrey Newman-Morris, ancien président 
de la Commission Permanente de la Croix-Rouge 

internationale

— Le générai-major Constantin Burada, président de 
la Société de la Croix-Rouge de la R. S. de Rou­
manie, président de la XXIII-e Conférence Inter­

nationale de la Croix-Rouge



7. Sir Evelyn Shuckburgh, président de la Commis­
sion Permanente de la Croix-Rouge internationale

— Aspects des travaux de la XXIII-e Conférence 
Internationale de la Croix-Rouge



CORRESPONDANCE PRELIMINAIRE

L E T T R E  A D R E S S E E  AUX SO C IE T E S N A T IO N A L E S DE LA C R O IX -R O U G E ,
DU C R O ISSA N T -R O U G E  E T  DU L IO N -E T -S O L E IL -R O U G E  

E T A U X  G O U V E R N E M E N T S  D ES ETA TS P A R T IE S  AUX C O N V E N T IO N S DE G E N E V E

Bucarest, le 20 janv ie r  1977

La Commission Perm anente  de la Croix-Rouge in te rna tiona le  a accepté l ’offre de no tre  Société de
recevoir en 1977, à Bucarest, la X X I I I e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge.

La Croix-Rouge de la République  Socialiste de R oum anie, sur  la base de son m andat,  a donc 
l ’honneur de vous informer q u ’avec l ’appui du G ouvernem ent roum ain  la X X I I I e Conférence in te rna ­
t ionale  de la Croix-Rouge se t iend ra  à Bucarest du 15 octobre au  21 octobre 1977. Elle sera précédée 
du  Conseil des Gouverneurs et d ’au tres  réunions de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge dès le 
4 octobre.

Conformément aux s ta tu t s  de la Croix-Rouge in te rna tiona le  sont membres de p lein  d ro it  de la 
Conférence : *

1. Les E ta t s  par ties  aux Conventions de Genève et dont la liste, é tab lie  par  la Commission P e rm a ­
nente , est jo in te ;

2. Les Sociétés na tionales  de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, L ion et Soleil Rouge) dûm ent reconnues 
par  le C om ité  in te rna tiona l  de la Croix-Rouge et dont la liste est jo in te  ;

3. Le C om ité  in te rna tiona l  de la Croix-Rouge et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge.

E n  outre , conformément aux usages couran ts  des Conférences in te rna tiona les  de la Croix-Rouge, 
un  certa in  nom bre d ’observateurs sont inv ités  à assister aux séances de la Conférence. Une liste provi­
soire de ceux-ci figure en annexe.

Nous vous rem ettons  en annexe un  program m e et un ordre du jour provisoires, te ls  q u ’ils on t été 
adoptés par  la Commission Perm anen te  de la Croix-Rouge in te rna tiona le  (7, avenue de la Pa ix ,  1211 
Genève 11, Suisse), à laquelle les adjonctions ou am endem ents  éventuels  proposés à l ’ordre du  jour 
doivent être soumis.

La Croix-Rouge roum aine , qui a célébré son Centenaire  en 1976, se ré jou it  de recevoir en Roum anie 
la X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge; elle espère v ivem ent que la Conférence mar­
quera des progrès im p o r tan ts  dans l ’oeuvre universelle  de la Croix-Rouge et une co n tr ibu tion  au ren­
forcement de l ’am it ié  et de la pa ix  en tre  tous les peuples.

Veuillez agréer les assurances de ma hau te  considération.

Général-colonel Mihai Burea

Président 
de la Croix-Rouge 

de la R épublique Socialiste de Roum anie x)

1) Une lettre semblable a été adressée aux organisations et Sociétés nationales de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge 
en formation invitées à t i t r e  d ’observateurs.
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ORDRE DU JOUR

I

C O N SEIL  DES D É L É G U É S

1. Election du président, du vice-président e t  des secrétaires du Conseil des Délégués.

2. Propositions à formuler pour l ’élection du président, des vice-présidents, du secrétaire général e t des
secrétaires généraux ad jo in ts  de la Conférence.

3. A pprobation  du projet d ’ordre du jour de la Conférence étab li  par la Commission perm anente .

4. Suite  donnée aux réso lu tions du Conseil des Délégués de 1973 et de 1975, no tam m en t au chiffre 4 de
la Résolution 2/1975.

5. Fonds et médailles:

a) A ttr ib u t io n  de la Médaille H enry D unan t;

b) R apport  sur les revenus du Fonds A ugusta  et sur les a t t r ib u t io n s  de la Médaille Florence 
N igh tinga le ;

c) R apport  de la Commission p a r t ia i re  du Fonds de l ’Im pératr ice  Shôken;

d) R apport de la Commission sur le financem ent du CIC R ;

e) R apport du Conseil de la fondation en faveur du CICR.

6. R apport  sur l ’ac t iv i té  de l ’In s t i tu t  H enry-D unan t.

7. R apport  sur la rééva lua tion  du rôle de la Croix-Rouge.

C onsti tu t ion  de tro is  Sous-comités chargés de discuter le rapport  sur la rééva lua tion  du rôle de la 
Croix-Rouge:
Sous-Comité A : points  à t ra i te r  par la Commission I:

Protec tion  et Assistance;
Sous-Comité B: points à t ra i te r  par la Commission I I :

Commission Générale e t d ’O rganisation 
Sous Comité C: points  à t ra i te r  par la Commission III  :

Services à la C om m unauté  et Développement.

8. Discussion et adoption  des Résolutions sur proposition des Sous-comités.

II

SÉANCES P L É N IÈ R E S

1. R apport du Conseil des Délégués.

2. E lection du président, des vice-présidents, du secrétaire général et des secrétaires généraux adjoints .
3. Désignation des Commissions de la Conférence, soit :

Commission I : Protection  et Assistance
Commission II : Commission Générale et d ’O rganisa tion ;
Commission I II  : Services à la C om m unau té  et D éveloppem ent;

Comité de rédaction des Résolutions.
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4. Ouverture  de la procédure d ’élection des membres de la Commission perm anente .

5. Lecture solennelle des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge.

6. R apport  de la Commission perm anente  de la Croix-Rouge in ternationale .

7. R apports  des Commissions:
a) Commission I;
b) Commission I I ;
c) Commission I I I  ;
d) Rôle fondam ental de la Croix-Rouge.

8. E lection  des membres de la Commission perm anente .

9. Lieu et  da te  de la X X I V e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge.

III

SÉA N CES D ES COMMISSIONS

A. COMMISSION SUR LA PROTECTION ET L’ASSISTANCE

I. E lection  du président, des vice-présidents, du  rapporteur  e t du Comité de rédaction.

II .  R apport  sur les suites données aux résolutions de la X X I I e Conférence.

I I I  R ésu lta ts  de la Conférence d ip lom atique  sur la réaffirm ation et le développem ent du droit  in te rna-  
.tional h u m an ita ire  applicable  dans les conflits armés.

IV. R ééva lua tion  du rôle de la Croix-Rouge:
1. Rôle fondam ental ;
2. Assistance on cas de catastrophes nature lles  :

a) propositions de caractère général,
b) collabora tion  avec d ’autres organisations,
c) nouvelles in i t ia t ives ;

3. P ro tec tion  et assistance en cas de conflits  a rm és:
a) propositions de caractère  général,
b) développem ent du droit in te rna tiona l hum anita ire ,
c) diffusion du droit  in te rna tiona l  hum an ita ire  et des principes de la Croix-Rouge,
d) pro tec tion  et  assistance dans les cas couverts  par le droit  in te rna tiona l  hum anita ire ,
c) pro tec tion  et assistance dans les s i tua t ions  non couvertes par  le d ro it  in te rna tiona l  hu m an i­

ta ire
4. P lan if ica t ion  en vue des catas trophes na tu re lles  et des conflits armés.

V. Divers.

B. COMMISSION GÉNÉRALE ET D ’ORGANISATION

I. E lec tion  du président, des vice-présidents, du rapporteur  et du Comité de rédaction.

II .  R appor t  sur les suites données aux résolutions de la X X I I e Conférence.
I I I .  R appor ts  d ’ac t iv i tés  du Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge, de la Ligue des Sociétés de la Croix- 

Rouge et des Sociétés nationales  de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion-et-SoIeil-Rouge.

IV. R ééva lua tion  du rôle de la Croix-Rouge :
1. Rôle fondam ental.
2. P rincipes fondam entaux ;
3. Emblèmes;
4. La Croix-Rouge et la P a ix ;
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5. Conférences in te rna tiona les  de la Croix-Rouge et Conseil des délégués;
6. Commission perm anente  de la Croix-Rouge in te rna tiona le ;
7. Sociétés na tiona les;
8. Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge;
9. Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge.

V. Divers.

C. COMMISSION DES SERVICES A LA COMMUNAUTÉ ET DÉVELOPPEMENT

I. E lection  du président, des vice-présidents, du rappor teu r  e t du C om ité  de rédaction.

II .  R apport  sur les su ites données aux  résolutions de la X X I I e Conférence.

I I I .  Réévaluation  du  rôle de la Croix-Rouge ;
1. Rôle fondam enta l ;
2. San té  e t affaires sociales;
3. D éveloppem ent;
4. Jeunesse;
5. Inform ation.

IV. E nv ironnem ent.

V. Divers.



PROGRAMME

M A R D I 4 O C TO B R E

9 h. 30 Commission perm anente  de la Croix-Rouge in te rnationale  
C om ité  consu lta t if  des secours 
Comité consu lta t if  du program m e de développement

15 h Commission perm anente  de la Croix-Rouge in te rnationale
Comité consu lta t if  des Secours 
Comité consu lta t if  du program m e de développement

M E R C R E D I 5 O CTO B R E

9 h. 30 Comité du Président e t  des Vice-Présidents 
Com ité  consu lta t if  des secours 
Comité consu lta t if  du programme de développem ent

15 h Comité du Président et des Vice-Présidents
Comité consu lta t if  des secours 
C omité consulta tif  du program m e de développement

J E U D I  6 O CTO B R E

9 h. 30 Commission perm anente  des finances 
C om ité  consu lta t if  des secours 
Comité consu lta t if  du program m e de développement 
Commission de révision des S ta tu ts

15 h. Commission perm anente  des finances
C om ité  consu lta t if  des secours 
Comité consu lta t if  du program m e de développement 
Commission de révision des S ta tu ts

V E N D R E D I  7 O CTO B R E

9 h. 30 Commission pour le financement du CICR
R éunion du Président et des Vice-Présidents des Comités consultatifs 
Commission perm anente  des finances 
Commission sur la Croix-Rouge et la Pa ix

15 h. Séance d ’ouverture  e t I-ère réunion de la X X X IV -èm c Session du Conseil des Couver
neurs de la Ligue

17 h. 30 Commission sur  la Croix-Rouge et la Paix

SAM EDI 8 O CTO BRE

9 h. 30 2-èmc réunion du Conseil des Gouverneurs

15 h. 3-ème réunion du Conseil des Gouverneurs
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DIMANCHE 9 OCTOBRE

Pas de réunions

L U N D I 10 O CTO B R E

9 h. 30 4-ème réunion du Conseil des Gouverneurs

15 h. 5-ème réunion du Conseil des Gouverneurs

M A RD I 11 OCTO BRE

9 h. 30 6-ème réunion du Conseil des Gouverneurs

15 h. 7-ème réunion du Conseil des Gouverneurs

M E R C R E D I 12 OCTO BRE

9 h. 30 Conseil des Délégués

15 h. Conseil des Délégués

17 h. Commission perm anente  de la Croix-Rouge in terna tiona le

J E U D I  13 OCTO BRE

9 h. 30 Conseil des Délégués (3 sous-comités)

15 h. Conseil des Délégués (3 sous-comités)

V E N D R E D I 14 O CTO BRE

9 h. 30 Conseil des Délégués (3 sous-comités)

15 h. Conseil des Délégués (3 sous-comités)

SAM EDI 15 O CTO BRE

9 h .30 Conseil des Délégués

12 h. Séance d ’ouverture  de la Conférence

16 h. Séance plénière

DIM ANCHE 16 O CTO BRE

Pas de réunions

L U N D I 17 O CTO BRE

9 h. 30 Commission des services à la com m unau té  e t du développement
Commission de la protection et assistance 
Commission générale et o rganisation

15 h. Commission des services à la com m unau té  et du développement
Commission de la protection  et assistance 
Commission générale et organisation
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MARDI 18 OCTOBRE

9 h. 30 Commission des services à la com m unau té  e t du développement 
Commission de la p rotection  et  assistance 
Commission générale et o rganisation

15 h. Commission des services à la com m unau té  et du développement
Commission de la p rotection  et assistance 
Commission générale e t o rganisation

M E R C R E D I 19 O CTO B R E

9 h. 30 Commission des services à la com m unau té  e t du développement 
Commission de la protection  et assistance 
Commission générale et o rganisation

après-midi pas de réunion (préparation  des rapports  des Commissions)

J E U D I  20 O CTO B R E

m atin  Pas de réunions
(préparation  des rapports  des Commissions) :)

15 h. Séance plénière

V E N D R E D I  21 O CTO B R E 

9 h. 30 Séance plénière

après-m idi Commission perm anente  de la Croix-Rouge in te rna tiona le .

1) Une séance supplémentaire du Conseil des Délégués a eu lieu ce jour-Ià à lOh.



LISTE DES DELEGUES

A FG H A N ISTA N  

Croissant-Rouge

Dr. Abdul H adi Zebad, Director of H ealth  
Services.

Mr. Noor A rm and, Director.

A F R IQ U E  DU SUD 

Gouvernement

H .E .  Ambassador F .D . Toth ill ,  Perm anen t
Representa tive  of the R epub lic  of South  
Africa in Geneva, Head of Delegation.

Mr. J .A .  van Niekerk, D epartm en t of Defence, 
D epu ty  Head of Delegation.

Mr. C .J .  Pretorius, D epartm en t of Defence.
Mr. C.M. van Niekerk, D epartm ent of Justice .  
Mr. C .J .  Muller, D epartm ent of Defence.

Croix-Rouge

Mr. K .W . S tu a r t ,  President.
Dr. M.S. Sibusiso Bengu, Delegate.

A L G E R IE

Croissant-Rouge

Dr. Mouloud Belaouane, président.
M. Ahmed M am iani, secrétaire général. 
M. Ogab, conseiller.

A L L EM A G N E (République fédérale d ’) 

Gouvernement

S.E . M. R ichard  Balken, Ambassadeur de la 
R épublique fédérale d ’Allemagne à Bucarest. 

Dr. Rudolf Jes taed t ,  Ministère des Affaires 
étrangères.

Dr. Rheinhard  Schneider, Ministère de la Défense.
M. W ilhelm  Josephi,  M inistère de l ’In térieur.
M. W alther  Baron von M arschall, Ministère des 

Affaires étrangères.

Croix-Rouge

M. W alte r  Bargatzky, président.
Mme Beate Bremme, vice-présidente.
Dr. R u th  Auffermann, membre du Comité 

na tiona l.
Princesse M argaret von Hessen und  Bei Rhein , 

membre du Comité na tiona l .
Dr. H artw ig  Schlegelberger, membre du Comité 

na tiona l.
Baronin  Adelheid Schoenau, membre du Comité 

na tiona l.
Dr. A nton Schloegel, membre du Comité n a tiona l .
Graefin E t ta  Waldersee, membre du Comité 

na tiona l.
Dr. Jü rgen  Schilling, secrétaire général.
M. Andreas von Block-Schlesier, d irec teur du 

D épartem ent des re la tions extérieures.

A R A B IE  SA O U D IT E

Gouvernement

Mr. Abdul Gadir  R am ad an i ,  Delegate.

Croissant-Rouge

Dr. Abdul Aziz Al-Mudarres, P resident,  H ead  of 
Delegation.

Mr. Fa ld  Akasha, Director Foreign Relations. 
Mr. Ib rah im  Mohammed A l-D huayan, Delegate.

A R G E N T IN E

Gouvernement

Sr. Carlos A lberto Passa lacqua, Secretario de 
E m ba jada , Mission perm anente  en Ginebra.

Croix-Rouge

Dr. D. Adolfo Bilbao, P r im er  Vicepresidente.
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A U S T R A L IE B A H R E IN

Gouvernement

Mr. R onald  J .  Mclnnes, Second Secretary, 
A ustra lian  P erm anen t Mission in Geneva.

Croix-Rouge

Sir. Geoffrey Newman-Morris, K t . ,  K .S t . J .E .D . ,  
M.S., F .R .C .S . ,  F .R .A .C .S .,  C hairm an.

Mrs. Nancy M cA rthur, Vice-Chairman.

Mr. L.G. S tubbings, O .S t . J . ,  B.A., Secretary 
General.

The Lady Porcia Galleghan, Member of the 
N ational Council.

Miss M argaret W addel.

L ady  Sheila Newman-Morris, Observer.
Miss E leanor Newman-Morris, Observer.

A U T R IC H E

Gouvernement

H .E .  Dr. F. W underbald iger,  Ambassador of 
Austr ia  to  R om ania ,  H ead  of Delegation.

Dr. H ans G. K nite l ,  M inistry  of Foreign Affairs, 
D epu ty  Head of Delegation.

Dr. Friedrich  Griessler, M in is try  of Defence.

Dr. Michael Haas, M inistry  of H ea l th  and 
E nv ironm ent.

Mr. Sepp Schwarz, Secretary General Ju n io r  Red 
Cross.

Croix-Rouge

Dr. H ans Kerstnig, F irs t  Vice-President, Head of 
Delegation.

Mr. H ans Polster, Secretary General.

Dr. Friedrich  W endl, Legal Adviser.

Mr. Sepp Schwarz, Secretary General, Ju n io r  Red 
Cross.

BAHAMAS

Croix-Rouge

Mrs. Rowena Eldon, Président.

Mrs. Lottie  W. Tynes, Director General.

Gouvernement

Mr. Salah  A1 M adani, M inis try  of Legal Affairs. 

Croissant-Rouge

Dr. Ram zy Fayez, Secretary General.
Mr. S .A .K . Shehabi, A ssistant Director.

B A N G LA D ESH

Croix-Rouge

Mr. Md. M aizuddin , Vice-Chairman.
Mr. K handker M ahbubudd in  Ahmed, Delegate. 
Prof. M.M. H ussain , Delegate.

B E L G IQ U E

Gouvernement

M. Je a n  D ’Avernas, chef de la délégation.
M. Paul Taverniers, chargé d ’affaires de 

l ’ambassade de Belgique à Bucarest.
M. Guy Genot, secrétaire d ’adm in is tra t ion .

Croix-Rouge

M. Valèrc Bleiman, vice-président.
M. R aym ond Vermeylen, ad m in is tra teu r  général. 
M. Raym ond Nossent, président provincial.

B E N IN

Croix-Rouge

M. Ju les  Johnson, secrétaire général.

B IE L O R U S S IE

Gouvernement

Dr. V .I .  Semoukha, Président, Byelorussian Red 
Cross.
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BIRMANIE Croix-Rouge

Croix-Rouge

Dr. M aung Lu, C hairm an.
U Shircore, Executive C om m ittee  Member.
U Thi La, Secretary General.
Mr. Saing A ung HIaing M yint, Volunteer F irs t  

Aider.

B O L IV IE

Croix-Rouge

Dr. Angel Gaston Ponce Caballero, Presidente . 
Sra. Y ita  Banzer de Saavedra, Relaciones 

Publicas.
Sr. Eduardo Mardesich, Delegado.
Sra. Veronica Jo rd a n  Urioste, Delegado.

B R E S IL

Gouvernement

Mr. Garlos N orberto  de O liveira Parcs,
Counselor, Em bassy of Brazil a t  Bucharest. 

Mrs. Mavy A.A. H arm on, Vice-President of 
Brazilian  Red Cross, D epu ty  Delegate.

Croix-Rouge

Mr. T .W . Sloper, President.
Mrs. Mavy A. A. H arm on, Vice-Président.

B U L G A R IE

Gouvernement

S.E.M . Potro D anailov, am bassadeur de Bulgarie 
à Bucarest.

M. D ragomir Maircnov, Ministère des Affaires 
étrangères.

Croix-Rouge

Dr. Kiril  Ignatov, président.
M.G. Gospodinov, premier vice-président.

Dr. Guentcho D im itrov , d irecteur ad jo in t  du 
D épartem ent des re la tions  in ternationales . 

M. I. Pouchkarov, ass is tan t exécutif du
D épartem ent des re la tions  in ternationales .  

M. Emil K onstan tinov , conseiller ju r id ique .

CAM EROUN

Croix-Rouge

M. H ajal Massad, vice-président.
M. P. Ngon à M bara, secrétaire général.
M. Charles H enry  Bebbe, trésorier général 

ad joint.

CANADA

Gouvernement

Mr. D. M. Miller, Minister, C anad ian  Em bassy, 
Bonn, Head of Delegation.

Am bassador J .  E. T h ibau lt ,  C anad ian  Em bassy, 
Bucharest,  D epu ty -H ead  of Delegation.

Mr. D. D. Tansley, A dm in is tra to r ,  A n ti-In f la t ion  
Act, O ttaw a.

Col. G. L. W aterfield , D epu ty  Judge  Advocate 
General/Advisory D epartm ent of N ationa l  
Defence.

I.t . Col. R. F. MacDonald, Office of the  D epu ty  
Judge Advocate General/Advisory, D 
D epartm ent of N ational Defence 

Mr. J .  P. Carrier, F irst Secretary and Consul 
C anad ian  Embassy, Bucharest 

Mr. F. B. M. Sm ith , Coordinator for 
In te rna tiona l  Emergency Relief 
C anad ian  In te rna tiona l  Developm ent Agency 

Dr. I. A. M arrio tt
Medical Services Branch 
H ea lth  and Welfare Canada 

Mr. P .E .  McRae, Legal O perations Division 
D epartm en t of Ex terna l Affairs

Croix-Rouge

Mr. J e a n  A. Desjardins, P résident,  Head of 
Delegation 

Mr. R. Jam es  Kane, N ational C hairm an 
Mr. Henri Tcllicr, N ational Commissioner 
Mr. George A itken, Vice-Président 
Major General A .E . W rinch, Vice-Président 
Mr. Ian  S. Johnston , Vice-Président 
Mr. George Weber, Director In ternational 

Relations.
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CHILI Croix-Rouge

Gouvernement

S .E . Sr. Carlos Valenzuela Montenegro, 
E m bajador  de Chile en R um ania .

Sr. Carlos Vega Bczanilla , P r im er  Secretario  de la 
E m bajada  de Chile en R um ania .

Croix-Rouge

Dr. M ariano Baham onde Ruiz, Présidente.
Sra. Marie Luisa Torres de la Cruz, Directora 

General dc Enfermcria.

C H Y P R E

Gouvernement

Mrs. S tella  Soulioti,  Law Commissioner.

COLOM BIE

Gouvernement

S.E . Dr. Fernando U rdane ta  Laverde, Em bajador  
de Colombia en R um ania .

Croix-Rouge

Sr. Arte mo Franco, Segundo Vice-présidente.
Dr. H ernán  Restrcpo Isaza, Miembro del Comité 

Ejecutivo.

CONGO

Croix-Rouge

Mme I.V. N ’Gampolo, présidente. 
M. Joseph  Mbowgolo, délégué.

C O R E E  (République)

Gouvernement

H .E . Mr. Lo Suk-Chan, Ambassador, Foreign 
M inistry.

Mr. K ang Wung-Sik, Foreign M inistry.
Mr. Chang Chul-Kyoon, Foreign Ministry .

Mr. Ho Lee, Président.
Mr. Youn Tai Chi, Vice-Président.
Mr. Yoo Yoon Chun, Director, D epartm ent of 

Public  and In te rna tiona l  Relations.
Mrs. Yeo Hoon Yoon, Delegate.
Mr. Choo N yun Chung, Delegate.
Mr. Tae Soon Y im , Delegate.
Mr. Dal-Sool K im , Delegate.

C O R E E  (République populaire  démocratique)

Gouvernement

Mr. P ak  Yeung Si, V ice-Président of the 
Com m ittee  of Cultura l Foreign Affairs, 
Chief of Delegation.

Mr. Lyeum Djong Ryeun, Director.
Mr. K um  D uk Su, Delegate.

Croix-Rouge

Mr. P ak  Yeung Si, Vice-President.
Mr. Lyeum Djong Ryeum , Director. 
Mr. Pak  Dong Tchoun, Chief of Section. 
Mr. Pyo Duk Sun, Delegate.
Mr. Li Sy Young, Delegate.

COSTA-RICA

Croix-Rouge

Sr. Angel Moreno, Presidente
Sr. Arno 1 de Alvarado, Vice-Présidente.
Sr. Jorge E. Vega Arias, Director.

CUBA

Gouvernement et Croix-Rouge

S.E . Sr. H um berto  Castcllo A ldanas, Em bajador  
do Cuba on R um ania .

Dr. Ju l io  Hercida Perez, delegado.
Sr. Raul Diaz del Valle, delegado.

D A N E M A R K

Gouvernement

H .E . Mr. Axel Scrup, Ambassador of D enm ark 
to  Rom ania.
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Mr. Per Fergo, Under-Secretary, M inistry  of 
Foreign Affairs.

Mr. E rik  Schultz , D irector-General of Civil 
Defence.

Mr. Tyge Lehm ann, Legal Adviser, M inistry  of 
Foreign Affairs.

Croix-Rouge

Mr. E rik  S tam pc, Président.
Mr. Joergen Gottfredsen, Vice-President.
H .R .H .  the  Prince Consort, Delegate.
Mr. Arne Frem m , Secretary General.
Mr. E ik  Oksborg, C onsultant.
Mr. H enrik  Olesen, Counsellor.

E G Y P T E

Gouvernement

Mr. El-Shafei O m ran, Head of Delegation.
Mr. Kam al Abdel M otaal,  Counsellor.

Croissant-Rouge

Prof. Dr. Mahmoud M. Mahfouz, P resident.
Mr. Hussein M. Asfahany, Member of the 

Supreme Council.
Mr. Mostafa A. E lm oslem any, Hon. Treasurer.

E Q U A T E U R

Gouvernement

Dr. Hugo Merino G rija lva, Presidente  del Cruz 
Roja Ecuatoriana.

Croix-Rouge

Dr. Hugo Merino G rija lva ,  Presidente.
Srta . Eugenia  Sanchez Gonzalez, Directore de 

relaciones publicas.
Sr. Diego F. Penaherrera  Rom an, Cruz Roja 

Juven il .
Sr. C. Maldonado Tomsich, delegado.
Srta .  Rosario C hipantiza .

ESPA G N E

Gouvernement

S .E . Sr. José-Carlos Gonzales-Campo dal Re, 
E m ba jador  de España en R um ania .

Sr. Carlos Bastarreche, Secretario de la 
E m bajada  de España en R um an ia

Croix-Rouge

Marquesa de S an ta  Cruz, Presidente  
Sr. Carlos Balea, D irector Nacional de Socorros 
Sra. Francisca M iranda, Directore Relaciones 

Publicas
Sr. Marcelino Cabanas, Asesor Asuntos 

In ternacionales 
Dr. Fernando  M urillo, Assesor Derecho 

H um an ita r io  
Sr. Manuel Fiol, D irector de la Ju v e n tu d

É T A TS-U N IS D ’A M E R IQ U E

Gouvernement

Mr. H arry  G. Barnes, J r . ,
Ambassador of the U nited  S ta tes  of America 
to R om ania  (Representative)

Mr. F rank  A. Sieverts, D epu ty  Assistant 
Secretary, Bureau of H u m an  R igh ts  and 
H u m an ita r ian  Affairs, Dept, of S tate  
(Alternate Representative)

Mr. Joseph  P. Lorenz, D epu ty  Director,
Office of U nited  N ations P o lit ica l Affairs 
(Adviser)

Mrs. Anne C. M artindell ,  D irector, Office of 
Foreign Disaster Relief (Adviser)

Ms. Mary F. Hanley , Pub lic  Affairs Adviser, 
Bureau of H um an  R ights  and H u m a n ita r ia n  
Affairs (Adviser)

Croix-Rouge

Dr. F rank  S tan ton , C hairm an

Mr. George M. Elsey, P resident.
Miss Dorothy  B. Taaffe, D irector, In te rna tiona l  

Services
Mr. Joseph  P. Carniglia , Director, Services to the 

Armed Forces.

E T H IO P IE

Gouvernement

H .E .  Mr. W. Berhanu, Ambassador of E th iop ia  
in Geneva

Croix-Rouge

Dr. Tayc M akuria , Second Vice-President.
Dr. Y im ta tu  Zaudneh, Member of the  Board of 

Directors.
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F IN L A N D E G R E C E

Gouvernement

Mr. V oitto  Saario, P resident of Court of Appeal 
M inis try  for Foreign Affairs 

Colonel-L ieutenant M artt i  Vuori, M inistry  for 
Foreign Affairs 

Mr. A rto  K u r i t tu ,  Secretary of Section 
M inis try  for Foreign Affairs

Croix-Rouge

Prof. Leo Noro, C hairm an.
Mr. Kai J .  W arras, Secretary General.
Mrs. K irsti  Valanne, M ember of Central 

Com m ittee .
Mr. K laus Blafield, Director, A dm in is tra t ion  and 

Finance.
Mr. G unnar  Rosen, D epu ty  Secretary General. 
Mr. Penn ti  Louhi, D irector, Relief Preparedness. 
Mrs. Leena Koski, In te rna tiona l  Relations.
Mrs. Auli Valle, C om m unity  Work.
Mrs. Anja Toivola, In te rna tiona l  Assistance.

FRA N C E

Gouvernement

S.E .M . François Leduc, Ambassadeur, Chef de la 
délégation

M. Roger Pignol, Délégué
M. René Coirier, Délégué

Croix-Rouge

Me M. Carraud, président.
M. Roger Angebaud, secrétaire général.
M. Charles Lucct, président commission affaires 

in ternationales.
Baronne Jacque line  Mallet, adm in is tra teu r  

honoraire.
Mme M.-C. Fardel, adm in is tra teur .

GAM BIE

Croix-Rouge

Mrs. Louise A. N ’Jie ,  M .B .B .,  Président.

GHANA

Croix-Rouge

Mr. Sam Amarteifio , N ational Vice-Chairman. 
Mr. Joe  Wyles-Abadoo, Secretary General.

Gouvernement

H .E .  Mr. D. P apadak is ,  Ambassador of Greece 
to  Rom ania .

Mr. Pe te r  Anghelakis, F irst Secretary of Embassy. 

Croix-Rouge

Mrs. A. M antzoulinos, Vice-President of Central 
Council.

Mr. E. Spiloiotopoulos, Vice-President.

Mr. G. Pet mezas, Secretary General.

Miss M. Demerizis, D irector, In te rna tiona l 
Relations.

GUATEMALA

Gouvernement

Sr. F. Jose Monsanto, Director de INAD.

G U IN E E -B IS S A U  (Rép.)

Gouvernement

Mme Carmen Pereiro, vice-président, Assemblée 
populaire.

M. Augusto Antonion Dos Reis Pereira, délégué.

H A IT I

Croix-Rouge

Dr. V. Laroche, président.

HAUTE-VOLTA

Gouvernement

M. Michel Dah Monvel, secrétaire général adjoint 
des Affaires étrangères.
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HONDURAS Croix-Rouge

Croix-Rouge

Lic. Cleto R am on Alvarez, Presidente .

H O N G R IE

Gouvernement

Dr. Laszlo Pesta , Member of N ationa l  Board of 
the H ungarian  Red Cross Head of Delegation. 

Mrs. Sandorne Zoletn ik , Counsellor, M inistry  of 
Foreign Affairs.

Croix-Rouge

Mr. Janos  H antos, Secretary General, Head of 
Delegation.

Mr. Imre Pasztor, Delegate.
Mr. Rezsô Sztuchlik , Delegate.

IN D E

Gouvernement

Mr. K .P .  Singh, M inistry  of H ea l th  and Fam ily  
Welfare, H ead  of Delegation.

H .E .  Mr. S.L. K aul,  Ambassador of Ind ia  to 
Rom ania.

Dr. R .K . D ix it ,  Director.

Croix-Rouge

Mr. S. R angana than , Chairm an.
Mr. C .J .  Thomas, Delegate.
Dr. N. Bhagwandas, Delegate.
Mr. Ahmed Hossian Mondai, Delegate.

IN D O N E S IE

Gouvernement

Mr. Im rad  Idris, Director of In te rna tiona l  
Organizations, D epartm ent of Foreign 
Affairs, Head of Delegation.

Mr. Izhar Ib rah im , Counsellor, Indonesian 
Perm anen t Mission, Geneva.

L ieu tenan t  Colonel Jac lan i ,  D epartm ent of 
Defence and Security.

Mr. Soehanda I jas, Secretary General.

Mr. W adyono, Delegate.

Mr. D adan  Soekarna, Delegate.

IR A K

Gouvernement

Mr. Ghazi Jass im  Al-H abash , M inis try  of H ea lth .

Croissant-Rouge

Dr. Abdul Q uad ir  A l-Talabany , M ember of the 
A dm in is tra t ive  Board.

IR A N

Gouvernement

Mme Farideh  A hm adi, Ministère des Affaires 
étrangères.

Lion-et-Soleil-Rouge

S .E . Dr. Mohamed Ali Massoud Ansari, 
secrétaire général adjoint.

Mme Nosrat Diba, chef du com ité  de p lan if ica tion .

M. Parv is  Ayromloo, chef du Bureau 
in te rna tiona l .

Dr. Nasser E tem ad  Sadjad i, délégué.

Mme P. Shahidi,  délégué.

IR L A N D E

Gouvernement

Mr. M atth ias  F. Crowe, D epartm ent of Defence. 

Mr. Gerard Scully , D epartm ent of Defence.

Croix-Rouge

Mr. Joseph Adams, Chairm an.

Miss Mary B. M urphy, General Secretary.
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ISLANDE Croissant-Rouge

Gouvernement

Mr. Eggcrt Asgeirsson, Secretary  General of the 
Icelandic Red Cross.

Croix-Rouge

Mr. E ggert  Asgeirsson, Secre tary  General.
Mrs. S igridur D agb jar tsdo tt ir ,  Delegate.

ISR A E L

Gouvernement

H .E .  Mr. R. Sobel, Ambassador.
Mr. Mordcchai Avgar, M inister Counsellor, 

Em bassy of Israel, Bucharest.

IT A L IE

Gouvernement

S .E . M. Giuseppe de Rege Thesauro, am bassadeur 
Prof. Giuseppe Barile, professeur de droit 

in ternational.
M. Aldo de F ilippo, M inistère de l ’intérieur.
Dr. Giuseppe Scarpa de Mase 11 is, premier

conseiller à l ’am bassade d ’I ta lie  à Bucarest.

Croix-Rouge

Dr. Angelo Savini-Nicci, président général.
Dr. P ie tro  Ridolfi, expert  en droit  in te rna tiona l 

hum anita ire .
Dr. Luciana Corvini, d irecteur du Bureau des 

re la tions in ternationales.
Dr. Massimo Barra, président Comité consu lta tif  

Croix-Rouge Jeunesse.
Dr. Giancarlo Sandri,  président na tiona l des 

volonta ires  de secours.
M. Guido de Leva, délégué.

Dr. Ahmed A bdallah  cl Shérif, Secretary General. 
Dr. N ured in  Ali Nuseir, Delegate.
Mr. Shérif Ib rah im  cl Badry, Delegate.
Dr. Mohamed el Marghani, Delegate.

JA M A ÏQ U E

Croix-Rouge

Mr. Pe te r  Moss-Solomon, President.

JA P O N

Gouvernement

Mr. Ryoko Ishikaxva, Ambassador of J a p a n  to 
Rom ania.

Mr. Iroshi Y am aoka, First Secretary, a lte rna tive  
R epresentative.

Mr. Takuji  Ikeda, Counsellor, a lte rna tive  
Representative.

Mr. N auharu  Fujii,  M inistry  of Foreign Affairs.

Croix-Rouge

Mr. Kinichi Koike, Vice-President, Chief 
Delegate.

Mr. Mamoru Tsunashima, Director General, 
Foreign Affairs Bureau.

Mr. M oriteru Knoye, Director, Foreign Affairs 
Bureau.

Mr. Hiroshi H igashiura , Assistant Director, 
Foreign Affairs Bureau.

Mr. Fujio  I noue, Director, Miyagi Prefectura! 
Chapter.

Mr. Ta koto Shibuya, Director, Asmori 
Prefectura  1 Chapter.

JA M A H IR IY A  A R A B E  L IB Y E N N E  
P O P U L A IR E  ET SOCIALISTE

Gouvernement

Mr. Abdulaziz  Buhedm a, Second Secretary, 
M inistry  of Foreign Affairs.

Mr. Ali Y. Gallai, Secretary, Libyan Embassy, 
Bucharest.

JO R D A N IE

Gouvernement

H .E . Mr. Yacoub Owe is, Ambassador of Jo rdan  
to Rom ania.

Mr. Adib Tahboub, Legal Adviser.
Mr. Maher Nashashibi, Counsellor, Jo rdan  

Embassy, Bucharest.
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Croissant-Rouge LIECHTENSTEIN

H .E . Dr. A hmad A bu-Goura, President. 
Mrs. N im ra Tannous es-Said, delegate. 
Mrs. Aida O m ar Azouqa, delegate.
Mr. W.A. Sayyed, delegate.

K E N Y A

Croix-Rouge

Mr. Jo h n  K. Mullei, Secretary General.
Mrs. Katheleen  K ariko, Member of Executive 

Committee.

K O W E IT

Croissant-Rouge

H .E .  Mr. Abdel Azez H am ad  al-Sager, President. 
Dr. Abdul Moneim Eid , Delegate.
Mr. Youssef Ib rah im  Al-Ghanem , Delegate.
Mr. Bargas H am oud Al-Bargas, Delegate.

LIBAN

Gouvernement

S .E . M. Mahmoud Banna, am bassadeur du 
L iban à Genève.

Croix-Rouge

Mme A. Issa-E l-Khoury, présidente.
Mme Hassana Daouk, membre du Comité 

exécutif.
Mme H. Asmar, responsable des écoles 

d ’infirmières.
Mme H. G handour, vice-présidente de la Croix- 

Rouge de la Jeunesse.
Mme Madeleine Makhlouf, responsable du service 

social.
Mme Yolande Menassa, responsable de 

l’enseignement secouriste.
Mme H am ida  H ib ri ,  inform ation et propagande.

L IB E R IA

Croix-Rouge

Mrs. Anna S. Cooper, Executive Secretary.

Gouvernement

S.A.S. le Prince Nicolas de Liechtenstein , 
conseiller du Gouvernem ent.

Croix-Rouge

S.A.S. la Princesse G ina de Liechtenstein , 
présidente.

S.A.S. le Prince Nicolas de Liechtenstein, chargé 
des re la tions  in ternationales.

Dr. E. Heinz B atliner ,  secrétaire.

L U X E M B O U R G

Croix-Rouge

M. R oland  Hoff, directeur.

M ALAISIE

Gouvernement

Mr. Syed Noru lzam an K am aru lzam an , U nited  
N ations Perm anen t Mission, Geneva.

Croissant-Rouge

T unku  Tan Sri Mohamed bin Tunku  Besar 
Burhanudd in ,  C hairm an.

Mr. V.T. N a than , Council Member and Chairm an, 
N ational T ra in ing  Com m ittee.

D a tin  R uby  Lee, Secretary General.

Dr. S. P a ram  P alam , Council Member and
Chairm an, N ationa l  Blood Donor Programme 
Committee.

Mrs. (Dr.) Leila N a th an ,  Delegate.

MALI

Croix-Rouge

M .E. O um ar Kone, secrétaire général.

Mme F. Cam ara, secrétaire général régional.
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MAROC MONGOLIE

Gouvernement

S. E. M. Abdelaziz Bennani, am bassadeur du 
Maroc à Varsovie.

Croissant-Rouge

M. A. Bouachrine, 1er vice-président.
M. Bargach, délégué.
M. A. El A m bani, délégué.
M. L ahbib  Derfoufi, délégué.
Dr. El H itm i ,  délégué.
M. J .  Mseffer, délégué.
Dr. (Mlle) Benchemsi, délégué.

M A U R IT A N IE

Croissant-Rouge

M. M am adou Am adou Diallo, membre du Comité 
d irecteur.

M. M oustapha Saleck K am ara ,  membre du 
Comité central .

M E X IQ U E

Gouvernement

Sr. H éctor Mendoza y Camafio, Encargado de 
negocios ai.

Croix-Rouge

Sr. Alfonso Danel Galindo, P residente  Comité 
Delegaciones.

MONACO

Gouvernement

Dr. E. Boeri, Secrétaire général de la 
Croix-Rouge monégasque.

Croix-Rouge

Dr. E. Boeri, secrétaire général.
Dr. M. Mourou, responsable section 

«Secourisme civil».
Mme J .  Cornet, responsable assistance 

hospitalière.

Gouvernement

Mr. Magsarjav Gaisamgiin, Governm ent official, 
Council of Ministers.

Croix-Rouge

Dr. (Mrs.) Dorjyn Munhu, C hairm an
Mr. E.O. Vandish, Director E x terna l  Relations.
Miss E. Sarangerel, Delegate.

N E P A L

Gouvernement

Mr. G.B. Shah, F irst Secretary, Em bassy of 
Nepal, Moscow.

Croix-Rouge

H .R .H .  Princess Princep Shah, C hairm an. 
H .R .H .  Prince H im alya  B .B. Shah, Delegate. 
Dr. Jay e  M arayan  Giri, Secretary General.
Dr. Gouri Shankar Lai Das, Member of the 

Executive  Com m ittee .

NICA RA G U A

Croix-Rouge

Sr. D. Ismael Reyes Icabalceta , Presidente. 
Sr. D .J .  W ilfrid Cross, Vicepresidente.

N IG E R

Croix-Rouge

M. Ali Bandiare , trésorier général.
M. Chaibou Insa, responsable de la Jeunesse.

N IG E R IA

Gouvernement

H .E . Mr. L.S.M. Osobase, Ambassador, 
N igerian  Embassy, Bucharest.

Mr. S .E . Aihie, Counsellor, N igerian Embassy, 
Bucharest.
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Croix-Rouge PAKISTAN

Mr. Jus t ice  J .A .  Adefarasin, President.
Mr. Ben N. Okagbue, C hairm an.
Mr. Pa tr ick  Orimoloye, N ational Secretary. 
Miss (Dr.) Simi Johnson , General Executive 

Member.

N O R V E G E

Gouvernement

H .E . Mr. K nu t Thommessen, Ambassador, 
M inistry  of Foreign Affairs.

Mr. J a n  Joelle , F irst Secretary, Norwegian 
Em bassy, Vienna.

Mr. Thor Johansen , Chancellor of Embassy, 
Norwegian Em bassy, Bucharest.

Croix-Rouge

Mr. Hans Hoech, President.
Mr. H aakon Mathicscn, Secretary General.

N O U V E L L E -Z E L A N D E

Gouvernement

Miss B .J .  Grainger, Third  Secretary, Perm anent 
Mission to  Geneva.

Croix-Rouge

Mr. D.G. W hyte , President.
Very Rev. G .H . Yates, C hairm an.
Mrs. Priscilla  E. W hyte , Delegate.

OMAN

Gouvernement

Dr. M urtadha Ja ffa r  Suleiman.
Mrs. Shukoor Mohamed Al G ham m ari.

OUGANDA

Croix-Rouge

Mr. Codvia M. W akiro, Vice-Chairman.
Miss H. K awalya-Kagwa, Secretary General.

Gouvernement

Mr. Syed W ajid  Ali Shah.

Croissant-Rouge

Mr. Syed W ajid  Ali Shah, Leader of Delegation. 
Mr. Bashir A hm ad N aik , A ssistant Secretary 

General.
Mr. A R IF  A Y U B, Second Secretary,

Em bassy of P ak is tan ,  Bucharest.

PANAMA

Gouvernement

Sr. Lic. José A. Espino D., Presidente  Cruz Roja 
Panam eña .

Croix-Rouge

Sr. Lic. José A. Espino D., Presidente .
S rta . U lian  Jo rd an  Urioste, Delegado Ju v en tu d .

PA PO U A SIE  N O U V E L L E -G U IN E E

Croix-Rouge

Mr. Lohia Korema, N ational Chairm an. 
Mr. Jack  P id ik , Vice-Chairman.
Dr. Ikenna Nwokolo, H onorary  Treasurer. 
Mr. Michael Bruder, Secretary General. 
Mrs. Im m acu la ta  Kereku, Delegate.
Mr. T im othy  Pohai, Branch President.
Mr. Lusaro Orckare, Branch C hairm an.

PAYS-BAS

Gouvernement

Mr. B .J .  Slingenbcrg, former Ambassador, Head 
of Delegation.

Mr. S .H . Bloembergcn, Assistant Legal Adviser, 
M inistry  of Foreign Affairs.

Mr. R .J .  A kkerm an, Legal Affairs Section, 
M inistry  of Defence.

Miss M.L.A.C. Van Den Assum, In te rna tiona l 
Organizations D epartm ent,  M inistry  of 
Foreign Affairs.
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Croix-Rouge

Jonkheer  G. Kraijenhoff, Chairm an.
H .R .H .  Princess M argrict of the N etherlands, 

M ember of the Executive Committee.
Mr. O. Cramwinckcl, Director General Affairs. 
Mr. D. V an Kleef, Head of General and Foreign 

Affairs D epartm en t.
Prof. F r i ts  Kalshoven, Legal Adviser.

P E R O U

Gouvernement

General Ep Demetrio  A. Grados Vasquez, 
Presidente Cruz Roja Peruana.

Sr. A lberto Galvez de Rivero, Encargado de 
Negocios a.i.

Croix-Rouge

General Ep Demetrio A. Grados Vasquez, 
Presidente.

Sr. Anibal Garcia Acevedo, Encargado do la 
Dirección de la Cruz Roja de la Ju v e n tu d .

P H I L I P P I N E S

Gouvernement

Mr. Raul Ch. Rabe, F irst Secretary, Ph ilipp ine  
Em bassy, Bucharest.

Croix-Rouge

Hon. Fernando E.V. Sison, Vice-Chairman.
Dr. Vicente Galvez, Secretary General.
Mr. J u a n  P. Dayang, Delegate.
Mrs. Preciosisima Roque Yosuico, Chapter 

A dm inis tra tor .
Miss Consuelo R. Bartc, C hapter  A dm inis tra tor .  
Miss Flor P . Su li t ,  Adm inistra tor .
Mr. G ualberto  D. Lumaig, Delegate.
Mr. A ntonio Quirino, Delegate.
Miss Leonor E. Pablo , Chapter A dm inis tra tor .

PO L O G N E

Gouvernement

M. Ju liuse  Bialy, vice-directeur du D épartem ent 
M .A.E . chef de la délégation.

M. Wieslaw Torbus, Ministère des Affaires 
étrangères .

Croix-Rouge

Dr. R. Brzozowski, président.
Mme le Dr. Irena Domanska, vice-président.
M. J a n  Tarasievicz, secrétaire général.
Dr. H. Zielinski, secrétaire général adjoint.
Mlle D anuta  Zys, chef du départem ent des 

re la tions  in ternationales.
Mlle A. Kusmlerczyk, chef-adjoint du départe ­

ment des re la tions  in ternationales.

PO R T U G A L

Gouvernement

S.E . M. A ntonio Novaes Machado, ambassadeur 
du Portugal à Bucarest.

M. Luis Q uar t in  Bastos, conseiller de 
l ’ambassade du Portugal à Bucarest.

Croix-Rouge

Colonel-Médecin A. A. F. Tender, président.
Colonel Antonio Franca Doria, secrétaire général.
Mme M. C. Moreira de Cruz Alm eida Azevedo 

Vasconcelos, chef du Bureau d ’inform ation 
et re la tions  publiques.

R E P U B L IQ U E  A R A B E  S Y R IE N N E  

Gouvernement

S.E.M . W alid  Moualcn, am bassadeur de la 
R épublique  Arabe Syrienne à Bucarest.

Croissant-Rouge

Dr. Ingénieur M. M ohammad Bahij A l-Hakim , 
président.

Mme K am ar Qazoun Chora, vice-président.
Mme Biushra Sheikh El-Ard, délégué.
M. R. Yassin, délégué.

R E P U B L IQ U E  D EM O CRA TIQ U E 
A LLEM A N D E

Gouvernement

Prof. Dr. Siegfried Bock, am bassadeur de la Rép. 
dém. a llemande en Roumanie.
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M. G erhard  K ie lm ann, premier secrétaire,
ambassade de la Rép. dém. a llem ande en 
Roum anie.

M. Siegfried Nitzsche, deuxième secrétaire, 
Ministère des Affaires étrangères.

Croix-Rouge

Prof. Dr. sc. med. W erner Ludwig, président. 
Dr. E. Hagemoser, vice-président.
M.W . Hopney, chef dép. re la tions in ternationales. 
M .W . Dopieralsky, chef de la section jurid ique .

RO U M A N IE

Gouvernement
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Affaires étrangères.

M. Pau l-H oria  Iliescu, deuxième secrétaire au 
Ministère des Affaires étrangères.

M. Aurel P reda , deuxième secrétaire au 
M inistère des Affaires étrangères.

General-Mr. Prof. Dr. J u l iu  Çuteu, Ministère de la 
Défense N ationale .

Col. Dr. C onstan tin  T u tunar iu ,  chef du service 
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M. Ste lian  Ciuta , chef de la section R elations 

extérieures.
M. A lexandru G hitera , conseiller du président. 
Dr. (Mme) Elena A dáscálijei,  chef de la section 
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Mr. L .C.W . Figg, Assistant U nder Secretary of 
S ta te ,  Foreign and C om m onwealth  Office.

Mr. J .E .  M akin , Foreign and Com m onwealth  
Office.

Mr. J .R .  Hards, Foreign and Com m onwealth  
Office.

Mr. B.O. W ard , Foreign and C om m onw ealth  
Office.

Mr. H. Turner, Foreign and  Com m onw ealth  
Office.

Mr. S .F . St. Glare Duncan, Foreign and 
Com m onw ealth  Office.

Croix-Rouge

Sir Evelyn Shuckburgh, G .C.M .G., C .B. , 
Chairm an.

The Lady Brabourne, C .D ., D .L .,  J .P . ,  
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SA IN T-M A R IN

Gouvernement
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perm anent de la R épublique  de Saint-M arin  
à Genève.

SA IN T -SIE G E

Gouvernement

Le Père Henri de R icdm atten  O .P . ,  Secrétaire du 
Conseil Pontifical COR UNUM.

SAO TOME ET P R IN C IP E

Gouvernement

S.E . Sra. M aria Nascimento Amorim, 
Em bajador en Portugal.

S E N E G A L

Gouvernement

S.E.M . Ib rah im  Boye, am bassadeur du Sénégal 
à Bucarest.

M. Abou Sy, conseiller, ambassade du Sénégal à 
Bucarest.
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M. Abdoulaye Ba, premier secrétaire, ambassade 
du Sénégal à Bucarest.

Croix-Rouge

M. Mohamed Abdoulaye Diop, président.
Dr. Sidi Guissc, président com ité  régional 

Diourbel.
M. Moctar Maie, délégué.
M. B abacar Youm, d irec teur na tiona l  de la 

Jeunesse.

S IN G A P O U R

Croix-Rouge

Dr. W ilm ot R asanayagam , C hairm an. 
Mr. Kai Yau Chan, Vice-President.
Mrs. Beatrice Davies, Secretary General. 
Mr. Kok Yin Leavv, H onorary  Treasurer.

SOM ALIE

Croissant-Rouge

Dr. Ahmed M. Hasan, President.

SOUDAN

Gouvernement

H .E .  Mr. Saycd Sharief, Ambassador to Rom ania. 
Mr. M akkawi K halifa , Second Secretary, 
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Croissant-Rouge

Dr. Mohyi E dd in  Mahdi, President.
Mr. Mohd. El Mahdi Mousa.

SR I LANKA 

Croix-Rouge

Mr. E .G . Abeyasekera, Chairm an.
Mr. P .H . M anatunga, H onorary  Secretary.

S U E D E

Gouvernement

Mr. C arl-Ivar  Skars ted t,  Chief Legal Adviser, 
M inistry  of Defence, Head of Delegation. 

Mr. Torgil Wulff, Com m odore1 M inis try  of 
Defence.

Mr. Lars Karlberg, F irs t  Secretary, Swedish 
Em bassy, Bucharest.

Croix-Rouge

Mr. M atts  Bergom Larsson, C hairm an.
Mrs. E llen S tiernsted t,  Member of the Central 

Board.
Mr. Olof S troh, Secretary General.
Mr. Asbjôrn Olsen, Director, In te rna tiona l 

Relations D epartm ent.

SU ISSE

Gouvernement

Mme Françoise P om etta ,  am bassadeur 
chef de la délégation.
Le divisionnaire  André Huber, médecin en 
chef de l ’Armée.

M. A rthu r  Bill, délégué du Conseil fédéral aux 
missions do secours en cas de ca tastrophe 
à l ’étranger.

M. Pierre Barbey, chef de la Section des 
oeuvres d ’en tra ide  in ternationale .

M. Karl Mueller, chef du Service ju r id ique  de 
l ’Office fédéral de la protection  civile.

M. Pierre de Graffenricd, collabora teur 
d ip lom atique  à la Section des oeuvres 
d ’en tra ide  in ternationale .

Croix-Rouge

Prof. H ans Haug, président.
Me Jean -P au l  Bucnsod, vice-président.
Me Max Rcbcr, vice-président.
Dr. Theodor H eim gartner, membre du Conseil de 

direction.
M. Hans Schindler, secrétaire général.
M. Jean  Pascalis, secrétaire général ad joint.
M. A nton Wcnger, chef du Service social e t  des 

secours.

TA N ZA N IE

Croix-Rouge

Miss N.L. Mackeja, Secretary General. 
Mr. Kloist Sykes, Delegate.
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TCH ECOSLOVAQUIE T U N IS IE

Gouvernement

Mr. Imrich H a tia r ,  M .D ., Vice-Minister of 
H ealth , Chief of Delegation.

Mr. Ivan Busniak, M inistry  of Foreign Affairs. 

Croix-Rouge

Mr. Imrich H a t ia r ,  M.D. Chairm an.
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Mr. J i r i  K ram l, Chief, Foreign R elations 
D epartm ent.

Mr. Karel Priisa, Delegate.

Mrs. Helena Roskotova, Foreign Relations 
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Mrs. Eva Brabcova, Foreign Relations 
D epartm ent.

Mrs. Ja ros lava  Simonickova, Foreign Relations 
D epartm ent.

T H A ÏL A N D E

Croix-Rouge

Prof. Dr. M.L. K ashetra  Snidvongs,
Acting Executive Vice-President.

Mr. Sun thorn  Hongladapon,
Hon. Assistant Secretary-General.

Mr. Somboon P a las th ira ,  D epu ty  Director of the 
Central Bureau.

Dr. Yachai Na-Songkhla, D eputy  Director of 
Chulalongkorn Hospital.

Dr. Chiam sak Su thapak , Secretary of the 
Relief Division.

TOGO

Gouvernement et Croix-Rouge

Mme Adjoa Mivedor, présidente do la 
Croix-Rouge togolaise.

T R IN IT E  ET TOBAGO

Croix-Rouge

Dr. S. Moosai-Maharaj, C .M .T., Chairm an. 
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Me Taicb M iladi, secrétaire général ad joint.
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Prof. Dr. Recai Ergudcr, President.
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Committee.
Mr. Unal Somincu, Director General.
Mr. Arsian Basarir, Director E x te rna l  Relations. 
Mr. Tanju  Panosoglu, D epu ty  Director 

Ex terna l Relations.

U K R A IN E

Gouvernement

Mrs. V.F. Zoubko, P resident U kra in ian  Red. 
Cross.

U .R .S .S .

Gouvernement

Dr. V. Balty isky, P resident of the Soviet 
Red Cross.

Alliance des Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge

Dr. V.A. Balty isky, President.
Mr. V .I .  Somukha, President Byelorussian 

Red Cross.



Mrs. V .P . Zoubko, P resident U kra in ian  
Red Cross.

Mr. B .I.  Morgunov, Chief In te rna tiona l  
Rela tions D epartm ent.

Mrs. L .I .  Tcherkasskaya, Chief,
In te rna tiona l O rganizations Section.

Mr. A.M. Malishev, Chief,
N ational Societies Section.

Mr. I .P .  S tarostin , Chief, Red Cross Youth.
Mr. P .I .  Ochkin, Senior Officer,

In te rna tiona l  R elations D epartm ent.
Mr. B .I.  Belliak, Senior Officer,

In te rna tiona l  R elations D epartm ent.
Mr. Osipov, Senior Desk Officer.

U R U G U A Y

Croix-Rouge

Sra. Maria Carmen Cabrera de Cancela

R E P U B L IQ U E  SO CIA LISTE DU V IETN A M

Gouvernement

S.E.M . Tran T huan , ambassadeur, chef de la 
délégation.

M .T .K . Nam, délégué.

Croix-Rouge

Dr. Nguyen-Van-Tin, vice-président.
M. Truong X uan N am , secrétaire général adjoint 
Dr. Nguyen H uy  Dung, délégué.

Comité international

Représentants du CICR

M. Alexandre H ay , président.
M. J e a n  P ic te t ,  v ice-président.
Mme Denise Bindschedler-Robcrt,  membre du 

CICR.
Mme Marion Bovée-Rothenbach, membre du CICR.
M. Roger G allopin , membre du CICR.
M. Marcel Naville , membre du CICR.
M. Claude P illoud, directeur.
M. Jean-P ie rre  Hocké, directeur du D épartem ent 

des opérations.
M. Jacques  More il Ion, directeur du D épartem ent 

de la doctrine et du droit.

Experts

Mlle Françoise Bory, a ttaché  de presse.
M. François Bugnion, juris te , secrétaire de 

commission.

Y OUGOSLAVIE

Gouvernement

Dr. Vuko Gozze-Gucztic, chef de la délégation. 
M. Todor Bojadzjevski

Croix-Rouge

Dr. Bozidar Raspopovic, président.
Mme Stefa Spilk jak , vice-président.
M. M aksim ilijan  Klansek, président de la 

commission des relations in ternationales.
M. Osman Zubovic, secrétaire général.
Dr. Tode Curuvija , membre de la présidence. 
Dr. Bosko Jakov ljev ic ,  hau t  conseiller.
Mme V idanka Misic, chef du Service des 

re la tions in ternationales.

R É P U B L IQ U E  DU Z A ÏR E  

Croix-Rouge

M. Bokolombe B angangalaka Bompese, président 
général.

ZAM BIE

Croix-Rouge

Mr. F. Chirwa, Vice-President.
Dr. Samuel S ikancta , Independent Member of the 

Executive Committee.

de la Croix-Rouge

M. Jean-Louis  Cayla, conseiller juriste .
M. Robert Gaillard-Morct, chef de la division 

de la diffusion et de la docum entation .
M. H ans-Pcter  Gasscr, chef de la division 

ju rid ique , secrétaire de commission.
M. Philippe  Grand d ’H autcv ille , délégué 

régional, secrétaire de commission.
M. Laurent M arti,  délégué chargé de mission par 

le Conseil exécutif.
M. Michel M artin , délégué.
M. Alain Modoux, chef de la division presse et 

information.
M. Serge Ncssi, délégué général — zones Amérique 

latine et Asic-Océanic.

Mlle Françoise Perret ,  juriste .

M. R ené-Jean W ilhelm , directeur ad jo in t du 
D épartem ent de la doctrine et du droit.
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Dr B. Raspopovic, Vice-Président.
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sortant.
Shri S. R angana than , Vice-Président sortan t 
M .K .J .  W arras.
M .H. Beer, Secrétaire général.
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M. J .  Cassaigncau, Directeur.
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Am nesty International
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M. Popescu A lexandru

Comité intergouvememental pour les 
M igrations Européennes

M. Jo h n  Frederick Thomas, directeur.
M. Sôrcn Christensen, chef du départem ent des 
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Congrès Ju if M ondial
M. Daniel Lack, Conseiller ju rid ique .

Conseil mondial de la P a ix  

Mme Sanda Ranghet.

Coordonnateur des Nations Unies pour les secours 
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Disaster Relief Co-ordinator.
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Co-ordination Division.
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Dr. F. Arafat,  President.
Miss Nolly Awad, Legal Adviser.
Dr. (Mrs.) Nabilc  N ashashibi-Budny.
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Committee.

Dr. Edw in Spirgi, Adviser.

Fédération luthérienne mondiale
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CONSEIL DES DELEGUES

Première séance 
12 octobre 1977

SOMMAIRE: Ouverture de la séance par le Général-Major Constantin Burada. — Election du président, des vice-présidents 
et des secrétaires du Conseil. — Propositions pour la présidence, la vice-présidence et le secrétariat de la Conférence. — 
Admission de la presse. — Approbation de l ’ordre du jour de la Conférence. — Propositions concernant la procédure 
à suivre au cours de la Conférence. — Rapport du groupe de travail sur le Programme d ’action de la Croix-Rouge comme 
facteur de paix. — Rapport du CICR sur les revenus du Fonds Augusta et sur les attributions de la Médaille Florence Nigh­
tingale. — Rapport de la Commission paritaire du Fonds de l ’Impératrice Shôken. — Rapport de la Commission pour le 
financement du Comité international. — Rapport du Conseil de la Fondation en faveur du CICR. —

La séance est ouverte à 9h40 par le Général-Major Constantin Burada, président de la Croix-Rouge 
de la République Socialiste de Roumanie.

M. C onstan tin  B U R A D A  (président de la Croix-Rouge roumaine) (Original roum ain) : — En ma 
qua lité  de Président de la Croix-Rouge roum aine , j ’ai le p laisir  e t l ’honneur de vous souhaiter  la b ien­
venue et de déclarer ouverte  la présente session du Conseil des Délégués qui précède la X X I I I e Conférence 
in te rna tiona le  de la Croix-Rouge. Conformément à une t rad i t io n  é tab lie  de longue date, je voudra is  pro­
poser d ’élire à la présidence de notre  Conseil des Délégués M. Alexandre H ay, président du  C om ité  in te r­
na tiona l  de la Croix-Rouge. (Applaudissements.)

J e  conclus de vos applaudissem ents  que vous avez approuvé cette  proposition et je voudrais  inv iter  
M. H ay  à prendre la présidence.

M. Alexandre HAY (président) : — Monsieur le Président, Mesdames e t  Messieurs les Délégués.
C ’est en effet une t rad i t io n  que le Président du CICR assume la présidence du Conseil des Délégués. 

J e  suis néanm oins très sensible à ce tte  nouvelle  preuve de confiance que vous voulez bien faire à l ’in s t i tu ­
t io n  que je représente e t je vous en remercie.

A vant d ’en tam er no tre  ordre du jour, je voudrais , en mon nom personnel et sans doute  en votre nom  à 
vous tous égalem ent, dire à la Croix-Rouge roum aine  et au Gouvernem ent de la R épublique  Socialiste de 
Roum anie  combien nous apprécions l ’accueil généreux et amical qui nous a été réservé. La Croix-Rouge 
roum aine a effectué un t rava il  considérable pour organiser cette  Conférence dans les meilleures conditions 
possibles. Malgré les difficultés que vous connaissez dues à un séisme effroyable, nous nous trouvons main- 
n an t  à Bucarest en présence d ’une organisa tion  qui va nous perm ettre  de mener à bien nos trav au x .  Notre 
reconnaissance va en prem ier lieu à la Croix-Rouge roum aine  et à ses d irigeants. Nous pensons pa r t icu ­
lièrement au Général- Colonel Mihai Burea, président de cette  Société ju s q u ’à ces derniers jours, qui a oeuvré 
de tou tes  ses forces à la prépara tion  de cette  Conférence et que seule la maladie empêche d ’être parmi nous. 
Nous avons appris  avec beaucoup de bonheur que son é ta t  de san té  s ’é ta i t  amélioré e t  quelques-uns de vous 
ont eu le privilège do le rencontrer e t de lui dire notre  grande estime. J e  voudrais, de la par t  de notre 
assemblée, lui adresser un message de sym path ie  e t nos voeux pour un  rétab lissem ent rap ide  et complet.

Notre ordre du jour est chargé ; la Commission perm anente  a prévu q u ’au cours de cette  séance plé- 
nière e t de la séance plénière de cet après-midi nous t ra i te r ions  les points  2, 3, 4, 5 et 6 de notre  ordre 
du  jour. Pour  l ’exam en du poin t 7, rééva lua tion  du rôle de la Croix-Rouge, la Commission perm anente  a 
prévu que notre  Conseil se d iv isera it  en 3 sous-comités où seront t ra i té s  les points  qui, dans le rapport 
sur la réévaluation , nous concernent particu lièrem ent.  Le program m e prévoyait que, samedi m atin , nous 
aurions une séance plénière de notre  Conseil pour en tériner  les résu lta ts  auxquels les sous-comités a rr ive ­
ront. C ependant, il a fallu modifier ce programme, car la matinée du samedi 15 octobre doit être réser­
vée tou te  entière à la cérémonie inaugurale  de la X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge. 
Vous serez renseignés en tem ps u tile  sur le déroulement de cette  cérémonie. C ’est pourquoi les sous-comités 
de notre  Conseil siégeront dem ain  tou te  la journée, vendredi m atin  et je pense q u ’il faudra it  a rr iver  à 
conclure vendredi à 13 heures. Il y au ra i t  néanm oins la possibilité  d ’aller éventuellem ent ju s q u ’à 16 heures, 
mais il serait préférable que les sous-comités finissent les t ra v a u x  à 13 heures le vendredi. A 16h30, ce 
même vendredi, nous aurons dans cette  salle une séance plénière de notre  Conseil pour prendre connais­
sance des décisions des sous-comités.
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Le Conseil des Délégués revêt cette  année une im portance  particu lière  puisque les Sociétés nationales  
on t émis Je voeu de procéder dans la «famille de la Croix-Rouge» à un prem ier exam en du  rappor t  sur  la 
rééva lua tion  du rôle de la Croix-Rouge. Le Conseil siégera donc pendan t  3 journées entières e t  c ’est pour­
quoi je vous propose de désigner deux vice-présidents. J e  vous suggère de désigner pour ces postes M .D .G . 
W hyte ,  P résident de la Croix-Rouge Néo-Zélandaise, et M. Ricardo J .  Lopez, P résident de la Croix-Rouge 
de El Salvador. Si vous approuvez ces propositions, je vous prie de le m arquer par  vos acclam ations.

(A pplaudissements. )

Je  vous remercie d ’avoir accepté ces propositions et je prie MM. W hyte  et Lopez de prendre place 
au podium.

Comme Secrétaires de notre  Conseil, je vous propose de désigner M. W. Cassis de la Ligue et M.C. 
P il loud  du CICR qui vous sont bien connus. J e  pense q u ’il n ’y pas d ’objection. (Applaudissements)

J e  considère que vous avez ra tif ié  ces propositions.
A yant ainsi constitué  le Bureau du Conseil, nous pouvons passer à la tâche qui nous est dévolue. Je  

vous rappelle  que, selon l ’Article IV des s ta tu ts  de la Croix-Rouge in te rna tiona le ,  les a t t r ib u t io n s  du 
Conseil des Délégués son t:

«3. Les attributions du Conseil des Délégués sont :
a) de se réunir avant l ’ouverture de la Conférence, afin de faire des propositions pour les postes de Président, 

Vice-Président, Secrétaire général et Secrétaires généraux adjoints; ces propositions seront soumises à la Con­
férence ;

b) d ’arrêter l ’ordre dans lequel les diverses questions et propositions présentées à la Conférence devront être mises 
en discussion;

c) de se prononcer et, le cas échéant, de statuer sur les questions et sur les propositions qui lui sont renvoyées 
par la Conférence ou par la Commission permanente.»

D ’a u tre  p a r t ,  vous vous souviendrez aussi que le Conseil des Délégués est composé des Sociétés na 
tionales dûm ent reconnues, de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge et du Comité in te rna tiona l  de la 
Croix-Rouge. Chacune de ces in s t i tu t io n s  dispose d ’une voix.

Je  suis heureux, à cette  occasion, de vous présenter c inq  Sociétés na tiona les  nouvelles qui, depuis la 
Conférence précédente, ont été reconnues par le CICR et admises dans la Ligue. Il s ’agit des Sociétés n a ­
tionales  de Croix-Rouge des pays su ivan ts  dont voici la liste par  ordre chronologique :

1974
Gambie

1976
Baham as
Congo
1977
Maurice

Papouasie  Nouvellc-Guinée.

J e  souhaite  à ces nouvelles Sociétés la plus cordiale  bienvenue et je vous prie de m arquer, par  vos 
applaudissem ents, la satisfac tion  et le p la is ir  que nous éprouvons de les com pter au  nom bre de nos mem ­
bres. (Applaudissem ents.)

Le deuxième poin t de notre  ordre du jour est la présen ta tion  à la Conférence de propositions pour 
l ’élection du  président, des vice-présidents, du secrétaire général et des secrétaires généraux ad jo in ts  de 
la Conférence.

Comme président de la Conférence, j ’ai le très g rand  pla is ir  de vous proposer de désigner M. C onstan tin  
Burada , Général - Major de l ’Armée roum aine , président de la Croix-Rouge roum aine . Le Général-Major 
B urada est un m ilita ire  de form ation mais il possède aussi des d ip lôm es univers ita ires  dans les domaines 
économique et social. Il a été longtemps pré-recteur de l ’Académie m ilita ire  de la R épub lique  Socialiste 
de Roum anie  e t  il a déployé une longue et riche ac t iv i té  au sein de la Croix-Rouge roum aine  dans la 
lu t te  contre les effets des ca lam ités  ainsi que dans l ’o rganisation  et l ’extension des ac tiv i tés  de la Société 
dont il est membre depuis de nombreuses années. Il est aussi l ’au teu r  de nombreuses pub lica tions to u ­
chan t à l ’organisation  sociale et à la p ropagation des principes hum an ita ires  de la Croix-Rouge.

(Applaudissements.)

Je  vous remercie d ’avoir,  par  vos acc lam ations ra tif ié  ce tte  suggestion que je présenterai donc à la 
Conférence in ternationale .
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La Commission perm anente  vous  suggère de désigner, comme on l ’a fait lors des Conférences précé­
dentes, les chefs de tou tes  les délégations des Sociétés na tiona les  représentées ici, ainsi que les présidents 
de la Commission perm anente ,  du CICR et de la Ligue comme vice-présidents.

Comme secrétaire général de no tre  Conférence , j ’ai le p la is ir  de vous suggérer le nom de M. Mircea 
M alifa. M. M alija  est professeur à l ’Université  de Bucarest, ancien adjoint du ministre des Affai­
res é trangères, ancien ministre de l ’éducation. M. Mali (a a représenté son pays dans de nombreuses confé­
rences in te rna tiona les  et a eu à t ra i te r  en cette  qualité  des problèmes sociaux, cu ltu re ls  e t hum anita ires .  
Il est l ’au teu r  de nombreuses publica t ions  et un polyglotte  rem arquab le .  (Applaudissem ents.)

J e  vous suggère que M. M alija  soit assisté dans sa tâche par deux secrétaires généraux ad jo in ts ,  M. C. 
P illoud  du CICR et M. W. Cassis de la Ligue. (Applaudissem ents.)

J e  vous remercie d ’avo ir  ra tif ié  ces suggestions.
La Commission perm anente  a prévu que le t rava il  de la Conférence serait divisé entre  3 Commissions 

et q u ’il serait créé un C om ité  de rédaction  des résolutions.
Comme lors des Conférences précédentes, la Commission perm anente  suggère d ’adm ettre  la presse dans 

la mesure des possibilités matérielles à tou tes  les séances plénières ainsi q u ’aux  séances des Commissions. 
Ces dernières resten t cependant en tièrem ent libres de ten ir  des séances privées.

Est-ce que vous approuvez ces suggestions? (Applaudissem ents.)

Je  vous remerciv e t je pense que nous pourrions m ain tenan t  passer au poin t 3 c ’est-à-dire à l ’app ro ­
ba tion  du projet de l ’ordre du jour provisoire de la Conférence étab li  par la Commission perm anente . Cet 
ordre du  jour provisoire a été modifié par la Commission perm anente  pour ten ir  compte des désirs ex ­
primés par  diverses Sociétés na tionales .  P lusieurs Sociétés na tionales  ay an t  dem andé que le problème de 
la famine soit t ra i té  lors de ce tte  Conférence, la Commission perm anente  est d ’avis  que cette  question pour­
ra i t  être é tudiée sous le po in t IV. 3 a) de la Commission I in t i tu lé  propositions de caractère général. Une 
dem ande sem blable  ay an t  été  faite au  sujet du désarm em ent, la Commission perm anente  suggère que cette 
question figure sous le point IV. 4 de la Commission II in t i tu lé  la Croix-Rouge et la paix .

Il a également été proposé que la Conférence prenne une résolution à l ’adresse des N ations Unies de­
m andan t à in s t i tue r  une année des réunions de familles en 1979. Cette suggestion pourra it  être é tudiée 
sous le poin t IV .3 a) de la Commission I.

Est-ce que ces suggestions vous conv iennen t?  (Applaudissements.)

J e  crois que nous pouvons considérer que vous acceptez ces suggestions.
J ’ai le p la is ir  m a in tenan t  de passer la parole au Président de la Commission perm anente , Sir Geoffrey 

Newman-Morris, e t de le prier  de bien vouloir nous donner connaissance des propositions de la Commission 
perm anente  au sujet des Commissions de la Conférence.

Sir Geoffrey N E W M A N -M O R R IS (Australie) (Original anglais) : — Je  vous remercie, Monsieur le 
P résident. Comme vous l ’avez d i t ,  la Commission perm anente  a décidé que la Conférence in te rnationale  
devra it  cette  année être divisée en trois Commissions. Elle a, av an t  chaque Conférence, la responsabilité  
de fixer l ’ordre du jour e t le nom bre des Commissions. La Commission I este chargée d ’exam iner l ’assis­
tance et la p rotection , la Commission II est in t i tu lée  «Commission générale e t d ’organisation», et la Com­
mission I I I  «service à la C om m unau té  et Développement». On a estim é que cela fac il i te rai t  les discussions 
du Conseil des Délégués, si, en fait, nos t ra v a u x  é ta ien t répar t is  entre  ces tro is  Commissions. La raison 
principale  en é ta i t  que la Commission perm anente  a es tim é que la discussion la plus im portan te ,  au  Conseil 
des Délégués tou t  au  moins, serait le R apport  Tanslcy et que ces tro is  Commissions — qui correspondent 
dans les grandes lignes aux trois Commissions de la Conférence in te rna tiona le  de Téhéran — seraient le 
meilleur moyen d ’abou tir .  Nous avons quelques noms à proposer, en ta n t  que membres du bureau des 
Commissions au  sein du Conseil des Délégués, membres dont la désignation, à mon avis, est de notre 
ressort. On peut estim er opportun  que le P résident de chaque Commission, de tou te  manière, continue 
à l ’être lors de la Conférence in te rna tiona le .  Mais il va de soi que ce serait une question q u ’il incom berait à 
la Conférence in te rna tiona le  de trancher, mais le Conseil des Délégués est hab ili té  à proposer des recom ­
m andations. Les nom s que nous avons exam inés pour le Conseil des Délégués sont seulement ceux des 
Présidents  et des rapporteurs  des Commissions. A la Conférence in te rna tiona le ,  il existe des occasions de 
de désigner le vice-président de chaque Commission de la Conférence. Chacune des Commissions assume 
ce tte  responsabili té , de sorte que la Commission perm anente  n ’a pas proposé de noms pour ces membres 
de bureau parce que le Conseil des délégués — à ma connaissance — n ’a pas été divisé en Commissions par 
le passé. Il n ’y a pas de d isposition s ta tu ta i re  réglem entant la désignation de membres de bureau, mais la 
Commission perm anente  a estim é q u ’il n ’é ta i t  pas nécessaire de proposer des vice-présidents pour les trois 
Commissions, en ce qui concerne le Conseil des délégués.

J e  me permets m a in tenan t  de procéder à la liste des nom s: nous proposons, comme président de la 
Commission I — pour l ’assistance et la protection  — que soit désigné Tunku Sri Mohamed, du Croissant- 
Rouge de Malaisie, e t  comme rapporteur ,  M .J .  Schilling, de la Croix-Rouge allem ande en Allemagne 
fédérale.
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En ce qui concerne la Commission II — Commission générale et d ’organisa tion  — nous avons suggéré 
que le président soit M. Jonkheer  Kraijenhoff de la Croix-Rouge néerlandaise  e t le rapporteur ,  M. R. 
Sztuchlik  de la Croix-Rouge hongroise.

Q uan t à la Commission I I I  — sur les services à la com m unau té  — nous avons proposé que le président 
soit le Dr. H . Brzozowski de la Croix-Rouge polonaise, e t le rapporteur ,  M.S. Moosai-Maharaj de la 
Croix-Rouge de T rin idad  et Tobago.

Pour le Comité de rédaction , nous nous proposons de dem ander à M. T. Sloper, de la Croix-Rouge 
brésilienne, de rem plir  ce qui est devenu son rôle hab itue l de Président de ce Comité.

Vous savez tous q u ’il parle couram m ent les trois langues de t rav a i l  de la Ligue. Nous suggérons que les 
personnes su ivan tes  soient nommées membres de ce C om ité : M.G. Mencer, de la Croix-Rouge tchécoslo­
vaque, M. R. Angebaud de la Croix-Rouge française, M. Hodgson, de la Croix-Rouge b r i tann ique  et M. 
Fiol de la Croix-Rouge espagnole. Voilà nos propositions.

M. A. HAY (président): — Mesdames et  Messieurs les délégués, Vous avez en tendu  ces propositions. 
Est-ce q u ’elles vous conviennent?  (Applaudissem ents.)

J e  vous remercie. P a r  conséquent, nous pouvons considérer que vous avez approuvé ces propositions 
de la Commission permanente.

La Commission perm anente , d ’au tre  par t ,  estime que l ’é tude du rappor t  sur la rééva lua tion  du rôle 
de la Croix-Rouge devra it  être répartie  en tre  le Conseil des Délégués et la Conférence in te rna tiona le  de 
façon à u ti l iser  au m ax im um  le tem ps d isponible  e t à év iter  les duplica tions. La Commission perm anente , 
dans le «Commentaire de l'ordre du jour provisoire», que vous avez reçu, vous a présenté un projet de ré ­
pa r t i t io n  des matières qui figure aux pages 11 et 12 du document CD ¡2 P  CPA CGO CSC. Je  pense que 
vous avez pris connaissance de ce projet de répa r t i t io n  et j ’espère beaucoup q u ’il vous convient. Cette ré p a r ­
t i t io n  suppose q u ’il ne devra it  pas avoir do résolutions sur le même sujet qui ém anera ien t des deux organes, 
mais le Conseil des Délégués pourra it  parfa i tem en t présenter à la Conférence un projet de résolu tion  pour 
adoption. En outre , les t rav au x  effectués au sein du Conseil des Délégués et de ses sous-comités seront n a ­
tu re llem ent portés à la connaissance des Commissions correspondantes de la Conférence.

Si vous avez eu l ’occasion d ’é tudier  cette  rép a r t i t io n  des matières, est-ce que nous pouvons considérer 
que vous êtes d ’accord avec ces suggestions ou bien est-ce q u ’il y a d ’autres  propositions ou des vues diffé­
rentes?

Cela ne semble pas être le cas e t je crois que nous pouvons p a r t i r  sur ces bases e t je considère donc 
que vous avez accepté cette  répa r t i t io n  des tâches entre  le Conseil des Délégués et la Conférence.

Nous en venons m a in tenan t  au point 4 de notre  ordre du jour «Suites données aux résolutions des Con­
seils des Délégués de 1973 et de 1975, notamment au chiffre 4 de la Résolution 2/1975». Vous avez sous 
les yeux les docum ents CD/4/1, CD/4/2 et CD/4/3 qui ind iquen t  les suites données aux résolutions de ces 
deux Conseils.

J e  compte tou t  à l ’heure vous faire un rapport  sur le Program m e d ’action de la Croix-Rouge comme 
un facteur de paix , mais y a-t-il des com m entaires sur les autres docum ents?

Alors si vous êtes d ’accord, je vais  passer la présidence au Vice-Président, M. W hyte ,  pour faire un 
rapport  sur les t rav au x  du  groupe de t rava il  qui é ta i t  chargé d ’harm oniscr le programme de Belgrade pu is­
que j ’ai présidé ce groupe de t ra v a i l  moi-même.

M. D. G. W H Y T E  (président) (Original anglais): Mesdames et Messieurs, je donnerai tou t  d ’abord 
la parole à M. H ay , P résident du groupe de t rava il .

M.A. HAY (CICR): — Mesdames et Messieurs les délégués, Vous avez chargé un groupe de t rav a i l  
de ce Conseil d ’exam iner la possibilité  d ’harm oniscr les vues qui ont été  exprimées à Belgrade à l ’occasion 
de l ’adoption  du Program m e d ’action pour la pa ix  mais qui ava it  donné lieu à quelques com m entaires et 
réserves. Les réunions de ce groupe de t rav a i l  , je dois vous dire très franchem ent, ont été  difficiles e t ceci 
pour plusieurs raisons. D ’abord, parce que le m andat lui-même donné au groupe de t rava il  n ’é ta i t  m alheu­
reusement pas rédigé d ’une manière absolum ent claire et a donné lieu parmi les membres du groupe de 
t ra v a i l  à des in te rp ré ta t ions  différentes. Certa ins ava ien t cru comprendre que le groupe de t rav a i l  pourra it  
proposer des am endem ents  au programme d ’action lui-même, alors que d ’autres contesta ien t cette  possi­
b ili té  e t  es tim aien t  q u ’il fa lla it  procéder par  voie d ’in te rp ré ta t ion  et ne pas toucher au  tex te  même. Après 
avoir consacré beaucoup de tem ps à ce problème de pure procédure, le groupe de t rav a i l  a décidé d ’agir 
de manière pragm atique  et d ’exam iner les différents points  qui é ta ien t  restés ouverts  après la Conférence de 
Belgrade et de voir si, par voie d ’in te rp ré ta t ion , il serait possible d ’arr iver  à se m ettre  tous d ’accord. Le 
groupe de t rava il  s ’est réuni à Genève au mois d ’octobre 1976 et cette  année au  mois do mai deux jours 
de suite  et, après des efforts considérables, on é ta i t  a rrivé à la fin, par voie d ’in te rp ré ta t ion , quelquefois 
par de très légers am endem ents, à trouver un accord sur tous les points, au prix  de concessions im portan tes  
faites par les délégués présents. En réa lité ,  le fond du problème é ta i t  de savoir quel degré d ’indépendance 
pouvaient avoir les Sociétés na tionales  en ce qui concerne la paix. C ’est sur ce poin t- là  que les esprits  ont 
eu de la peine à se mettre d ’accord.
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Alors que nous pensions que le groupe de t rava il  ava it  pu arr iver  au mois de mai à une entente , il 
devait  se révéler plus ta rd  que l ’une des délégations, f ina lem ent, en revoyan t  les tex tes ,  a déclaré ne plus 
pouvoir accepter l ’un d ’en tre  eux — évidem m ent le plus difficile — , si bien que nous étions arrivés à 
la conclusion que le groupe de trava il  ne pourra it  pas présenter ici au  Conseil des Délégués un rapport 
unan im e mais au ra i t  dû  vous présenter les deux thèses en présence no tam m en t sur un  des points  im por­
tan ts ,  ce qui au ra i t  donc probablem ent ouvert  ici une discussion. E t  p o u r tan t ,  cette  s i tu a t io n  n ’é ta i t  pas 
sa tisfa isan te . En effet, cette  divergence de vues toucha it  un problème im p o r tan t  concernant l ’ac t iv i té  
de la Croix-Rouge et il y ava it  des risques do division. Si bien que, une fois de plus, les membres du 
com ité  on t fait  un  effort et, in extrem is, la semaine dernière, au cours de différentes réunions et grâce, 
cette  fois-ci, à un  nouvel effort de compromis, finalem ent des tex tes  ont pu être rédigés à nouveau et vous 
avez reçu  ce m atin  même les deux textes qui causaient le plus de difficultés, c ’est-à-dire ceux concernant 
no tam m en t le chiffre 15 et le chiffre 24 du programme d ’action de Belgrade. C ’est hier soir, après votre 
longue réunion du Conseil des Gouverneurs que le groupe de t rav a i l  s ’est encore réuni, à 9 heures du soir, 
et a pu finalem ent arr iver  à un accord. Je  pense que cet accord est satisfa isan t e t je crois que nous pou­
vons tous remercier les par t ic ip an ts  à ces négociations de l ’effort qui a été fait, car je peux vous assurer 
que le t rav a i l  qui a été réalisé permet de penser que nous préserverons l ’un ité  du mouvement de la Croix- 
Rouge qui r isqua it  de se diviser sur une question ex trêm em ent im portan te .

J e  ne pense pas q u ’il m ’appartienne  de vous lire les tex tes  puisque vous les avez sous les yeux. Vous 
pourrez consta ter  par vous-mêmes à quel résu lta t  nous sommes arrivés : je suis en mesure, comme pré­
sident du  groupe de t rav a i l ,  de vous présenter effectivement un rapport  unanim e. Le groupe de trava il  
est donc arr ivé  à in te rp ré te r  de manière satisfaisante  tous les points  qui é ta ien t encore restés en suspens 
à la su ite  de la Conférence de Belgrade, si bien q u ’au jo u rd ’hui ce programme peut être  mis en oeuvre, 
in te rp ré té  comme il l ’est , par ce dernier docum ent du groupe de t rava il  d ’hier soir.

Voilà, où nous en sommes, M. le P résident. Ce que le groupe de t rava il ,  en même tem ps, vous propose 
c ’est un projet de résolution dont vous avez également reçu le tex te . J ’espère que vous avez eu le temps 
de le lire. Le groupe de t rav a i l  vous prie de prendre note du rapport  du groupe de t rava il ,  de consta ter  
que ce groupe de t rav a i l  finalem ent a pu se m ettre  d ’accord sur un tex te  d ’in te rp ré ta t ion  et  souhaite  que 
vous approuviez ces in terp ré ta t ions  et que, par conséquent, le programme d ’action soit m ain tenan t con­
sidéré comme acceptable. Avec ce rapport ,  le groupe de t rava il  a te rm iné  le m andat que vous lui aviez 
confié et à l ’issue de cette  séance le groupe de t rav a i l  aura cessé d ’exister. Nous serions très heureux que 
vous puissiez approuver ce projet de résolution par consensus. Je  puis vous dire que si vous pensez pou­
voir le faire vous aurez également apporté  une im portan te  con tr ibu tion  au resserrement des liens entre  
la grande famille  de la Croix-Rouge et évité  une s i tu a t io n  qui au ra i t  pu être périlleuse pour tou t  le mou­
vem ent.

J ’ajoute  encore ceci. Il est cla ir ,  comme vous avez pu le constater,  que le problème de la pa ix  figure 
également à l ’ordre du jour de la Conférence elle-même qui commencera dans quelques jours. Il est bien 
en tendu  que, si vous désirez vous exprim er sur le problème do la pa ix  d ’une manière générale ou pa r t icu ­
lière, vous avez tou t  le loisir de le faire lors de la Conférence. (Applaudissem ents.)

M .D .G . W H IT E  (président) (Original anglais) : — Merci, M. Hay.
Les délégués a im eraien t-i ls  ém ettre  m a in tenan t  des com m entaires sur le document CD/4/2 tel q u ’il 

a été am endé par les docum ents que l ’on vous a d istribués ce m atin  sous ch.D/4/2/Cor. 1 ?

M. H ans H A U G  (Suisse) : — M. le Président e t chers délégués,

La Croix-Rouge suisse ne s ’opposera pas à l ’adop tion  du rapport du groupe de t rav a i l ,  présidé par 
M. H ay , et nous approuvons également le projet de résolution qui v ien t d ’être présenté par le P rési­
den t H ay.

Toutefois, il nous semble nécessaire de présenter quelques rem arques au sujet de cette  Conférence 
mondiale de la pa ix  e t .d e s  suites q u ’elle a suscitées.

Mesdames et Messieurs, l ’é labora tion  d ’un programme d ’action de la Croix-Rouge pour la paix est 
en soi une entreprise  u tile  et capable  de rendre service. Un tel programme peut en effet concrétiser les obli­
gations contenues im plic item ent dans le principe fondam ental d ’hum an ité  tendan t à favoriser la com pré­
hension mutuelle , l ’am itié , la coopération et une paix  durable  entre  tous les peuples. Un tel programme 
peut servir  de directives aussi bien aux in s t i tu t ions  in te rnationales  de la Croix-Rouge q u ’aux Sociétés 
nationales .  C ’est pour cette  raison que la Croix-Rouge suisse av a i t  salué avec faveur l ’idée d ’une Confé­
rence mondiale de la Croix-Rouge sur la pa ix  et q u ’elle a pris une par t  active aux délibérations de la Con­
férence convoquée et si bien organisée par la Croix-Rouge yougoslave en 1975 à Belgrade. La Croix-Rouge 
suisse s ’est a t tendue  à ce que la Conférence de Belgrade, qui n ’ava it  pas qua lité  pour engager les in s t i tu ­
tions de la Croix-Rouge, se con ten te ra i t  d ’élaborer un projet de programme d ’action, projet qui au ra it  été 
ensuite  repris  pour une mise au point dans le cadre du Conseil des Gouverneurs de la Ligue et  de celui 
du Conseil des Délégués, puis certa inem ent adopté. Cette a t ten te  ne s ’est cependant pas concrétisée. Lors
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de la session d ’octobre de 1975 du  Conseil des Gouverneurs e t du Conseil des Délégués, la Croix-Rouge 
yougoslave a tou t  au contraire  déclaré q u ’il ne pourra it  être question d ’une quelconque modification du 
tex te  du programme d ’action élaboré à Belgrade et q u ’une nouvelle version é ta i t  exclue. Cette a t t i tu d e  
nous av a i t  d ’a u ta n t  plus étonnés q u ’à Belgrade des réserves très précises et formelles ava ien t  été  faites à 
l ’égard de plusieurs points  im po r tan ts  no tam m en t en ce qui concerne les actions directes de la Croix-Rouge 
en faveur de la pa ix  e t q u ’il n ’av a i t  pu être question, à Belgrade, d ’un  consensus au  sujet des points  
contestés. La so lu tion  du problème fut cependant trouvée, vous le savez, sous la forme d ’une déc la ra t ion  
expresse, consacrée dans deux résolutions précisant q u ’à Belgrade on av a i t  accepté non seulement le p ro ­
gram m e d ’ac tion  comme tel,  à t i t re  de ligne directrice, mais également, je c ite  les résolutions, «les points  
de vue exprimés à son sujet et protocolés dans le rapport de la Ligue sur la Conférence». E ta n t  donné que ces 
poin ts  de vue exprim és ne com porta ien t pas seulement des in te rp ré ta t ions  du tex te  mais également de vér i­
tab les  réserves et même des propositions de suppression, le Conseil des Délégués décida de consti tuer  un 
groupe de t rav a i l  pour exam iner les com m enta ires  exprim és à Belgrade au sujet du program m e d ’action 
e t soum ettre  des propositions devant être approuvées lors de la prochaine session du Conseil des Délégués, 
donc lors de la présente session.

Les propositions du groupe de t rava il  concernant l ’in te rp ré ta t ion  du program m e d ’ac tion  et des o p i ­
nions exprimées à Belgrade sont au jo u rd ’hui devant nous. Je  reconnais que le groupe de t rav a i l  s ’est v ra i­
ment efforcé de m ettre  le tex te  du programme d ’action  en harm onie avec les réserves en question et q u ’il 
l ’a fait  dans le sens des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge. Les in te rp ré ta t ions  du groupe do t r a ­
vail  ne changent cependant rien au fait que le tex te  du programme do Belgrade demeure inchangé. Il en 
découle que le tex te  con tien t toujours des form ulations que nous estimons non seulement malheureuses 
mais également dangereuses, comme par  exemple celle que l ’on trouve au paragraphe 24 et qui concerne 
la coopération  entre  la Croix-Rouge et les N ations Unies.

Si le programme d ’action est appelé à l ’avenir  à être souvent c ité  et pris en référence, il est difficilement 
concevable q u ’on doive alors tou jours  préciser que cet ins trum ent doit être considéré avec les réserves ex­
primées et en tenan t  compte des in te rp ré ta t ions  du groupe de t rava il  et q u ’il ne devra i t  être app liqué  que 
dans ces limites.

Mesdames et Messieurs, la question prim ordiale  soulevée par le program m e d ’action est do savoir si 
les in s t i tu t ions  de la Croix-Rouge, dans leurs ac t iv i tés  indirectes ou directes en faveur de la paix , doivent 
abandonner e t peuvent abandonner  le te rra in  des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge et n ’être plus 
en conformité avec eux. Selon nous, ces principes fondam entaux  de la Croix-Rouge sont con tra ignan ts  
pour tou tes  les in s t i tu t ions  de la Croix-Rouge, y compris les Sociétés na tionales .  A cette  charte  de base 
app a r t ien t  d ’ailleurs aussi le principe de n e u tra l i té  selon lequel «la Croix-Rouge s'abstient de prendre part 
aux hostilités et, en tout temps, aux controverses d ’ordre politique, racial, religieux ou philosophique». Cette 
neu tra l i té  doit être s tr ic tem ent observée si l ’on veut que les in s t i tu t ions  de la Croix -Rouge ga rden t  la 
confiance de tous e t si l ’on veut que cette  vaste  com m unau té  mondiale de la Croix-Rouge conserve son 
u n ité  et son universalité . Cette  confiance de tous, cette  u n ité  et ce tte  un iversa li té  sont les conditions indis­
sociables nécessaires non seulement pour un t rava il  h u m an ita ire  efficace dans le dom aine  de protection, 
de l ’assistance , de la san té  et du bien-être social, mais également dans celui de l ’ac tion  en faveur de la 
paix . Nous ne pourrons ag ir  en faveur de la p a ix  que si nous savons demeurer une in s t i tu t io n  apolit ique , 
qui ne prend pas partie , qui n ’accuse pas et qui ne juge pas, une in s t i tu t io n  qui n ’a en vue que le sort des 
hommes souffrants quels q u ’ils soient e t où qu’ils se trouven t,  pour leur assurer aide et protection. C ’est cette  
pensée hum an ita ire  sans restr ic tion  qui doit être, à notre  avis, à la base de to u te  action  de la Croix- 
Rouge en faveur de la paix . (Applaudissements).

M .D .G . W H Y T E  (président) (Original anglais) : — Je  vous remercie, Monsieur le Professeur. Q uel­
q u ’un  d ’au tre  désire-t-il in tervenir  m ain ten an t?  Le délégué de l ’URSS.

M .B .I .  B E L IA K  (URSS) (Original anglais) : — M.  le P résident,  M esdames et Messieurs,
L ’ac t iv i té  h u m an ita ire  de la Croix-Rouge ten d an t  à soulager e t à p révenir  les souffrances hum aines 

engendrées par les guerres e t les ca tas trophes  natu re l les  est ind issolublem ent liée au processus de déve­
loppement du monde. La Croix-Rouge soviétique considère le développem ent du mouvement de la Croix- 
Rouge comme une composante  inséparable  du processus de développem ent to ta l  dans le monde.

Nous sommes fermement convaincus que la Croix-Rouge en ta n t  que mouvem ent public  universel ne 
peut agir en  res tan t  à l ’écart  des problèmes pressants d ’a u jo u rd ’hui qui ont une grande im portance pour 
to u t  le genre hum ain . Le problème le plus b rû lan t  en ce moment est celui de la pro tec tion  du genre hum ain  
contre le danger des guerres destructrices.

Monsieur le P résident,  les réunions in te rna tiona les  de la Croix-Rouge qui se sont tenues par le passé 
on t ,  à plusieurs reprises, exprim é leur position à l ’égard de ce problème. Les résolutions adoptées sur 
ce tte  question  exprim ent l ’inquié tude  de la Croix-Rouge pour la vie des gens. En par ticu lie r ,  la Réso­
lu tion  X IV, adoptée lors de la X X Ièm e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge à Is tanbu l,  a pris 
note  que la première tâche de la Croix-Rouge est de protéger l ’hum an ité  contre  l ’immense souffrance causée 
par les conflits  armés. La résolution adoptée par la X X Ilè m c  Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge 
à Téhéran a t t i re  l ’a t ten t io n  sur le fait que, pour accomplir les tâches de la Croix-Rouge qui consistent à
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protéger la vie et la san té  des gens, à prévenir leur souffrance, à é tab l i r  une compréhension mutuelle , l ’am i­
tié , la coopération  et une pa ix  durab le  parmi les nat ions ,  il est nécessaire de développer et de renforcer 
le rôle de la Croix-Rouge in te rna tiona le  comme facteur de paix . Les Sociétés na tionales  de nom breux  
pays du monde on t t i ré  un  certa in  nom bre de conclusions pra tiques  des résolutions précitées e t ,a v a n t  
to u t ,  le fa it  que la prévention  d ’immenses souffrances causées par les guerres est la tâche la plus im portan te  
de la Croix-Rouge. La Conférence mondiale de la Croix-Rouge sur la paix , qui a eu lieu en 1975 à Bel­
grade, a unan im em en t confirmé la lu t te  et la vo lonté  de la Croix-Rouge de con tinuer  à p rom ouvoir les 
efforts v isan t  à renforcer la paix . Le program m e d ’ac tion  de la Croix-Rouge en ta n t  que facteur de paix  
t race les grandes lignes de l ’o rien ta t ion  de l ’ac t iv i té  de la Croix-Rouge dans ce domaine. Le programme 
a été adop té  à des réunions du Conseil des Gouverneurs e t du Conseil des délégués en 1975 comme ligne de 
condu ite  . Ce program m e souligne que chaque organisa tion  devra it  agir  pour le m ettre  en oeuvre selon 
scs possibilités  et conditions.

La Croix-Rouge soviétique soutient p le inem ent le programme d ’action  en ta n t  que facteur de pa ix  et 
considère q u ’il devra it  être adop té  sous la forme dans laquelle il a été  adopté  à Belgrade. Nous ne pouvons 
ad m e ttre  des déc la ra tions selon lesquelles l ’action  de la Croix-Rouge en faveur du renforcement de la paix 
et de la p réven tion  de la guerre est po litique et peut porter  préjudice à la n e u tra l i té  de la Croix-Rouge. 
Nous sommes ferm em ent convaincus que la n e u tra l i té  et l ’inaction de la Croix-Rouge en  ce qui concerne 
les in te rven tions  directes dans le m ain tien  de la pa ix  équ iva len t à de l ’indifférence et à de l ’inaction  face 
au  danger des conflits  e t p rofiteraient à ceux qui ont in térêt à en tre ten ir  des tensions in te rna tiona les  et 
à in tensifier la course aux arm em ents. Nous sommes persuadés que la co n tr ibu tion  directe de la Croix- 
Rouge au renforcement à la prévention de la guerre ne constitue  pas un  danger pour sa n eu tra l i té .  Au 
contra ire ,  elle favorise l ’accomplissement de sa tâche  trad it ionne lle ,  à savoir la prévention  du danger des 
guerres qui peuvent causer des souffrances à des millions de gens.

La course aux  arm em ents  est un  grand  sujet de préoccupation pour tous les peuples du monde. La 
Croix-Rouge a pris position  à de nombreuses reprises à l ’égard de la course aux a rm em ents  e t a fait appel 
aux  gouvernem ents afin q u ’ils prennent des mesures en vue du désarm em ent e t de l ’arrê t  de la course aux 
arm em ents.

Le P rogram m e d ’action  de la Croix-Rouge en ta n t  que facteur de paix  confirme, une fois de plus, 
le désir de la Croix-Rouge de poursuivre ses efforts pour faire cesser la course aux  arm em ents  et v isan t  au 
désarm em ent. La Croix-Rouge soviétique appuie  ce program m e et estime que les Sociétés na tionales  
devra ien t  oeuvrer ac tivem ent à la prévention  de la guerre et inciter les gens à s ’y opposer ca tégoriquem ent.

La Croix-Rouge devra i t  m ontrer sa position à l ’égard d ’actes d ’agression et également à  l ’égard d ’ac­
t ions  qui représenten t une menace pour la pa ix  et la sécurité. Nous estim ons q u ’elle ne devra it  pas rester 
n e u t re  e t indifférente lo rsqu’il s ’agit de questions aussi im portantes.

Mme ISSA -E L -K H C U R Y  (Liban): — J e  voulais  s im plem ent appuyer  ce que le d is tingué  représen tan t  
de la Croix-Rouge suisse a d i t ,  tou t  s im plem ent en d isan t que le L iban  so r tan t  d ’une guerre meurtrière  peut 
vous dire par expérience com bien le principe de n e u tra l i té  a joué dans le t rav a i l  q u ’a pu  faire le CICR 
qui a essayé d ’aider dans la mesure de tous ses moyens la Croix-Rouge libanaise. Si on av a i t  pris partie  
pour les uns et pour les autres, ch bien, on n ’au ra i t  r ien pu faire. En g a rdan t  scrupuleusem ent le principe 
de neu tra l i té ,  la Croix-Rouge est sortie grandie.

M ain tenan t ,  je suis tou t  à fait d ’avis avec mon collègue de l ’URSS, au moment de faire des décla­
ra tions, nous sommes tous prêts  à déclarer que nous sommes coeur et âme pour la paix , mais au moment 
où une guerre malheureusem ent éclate, il faut savoir préserver le principe d ’indépendance de la Croix- 
Rouge, son principe de n eu tra l i té ,  sans cela il n ’y a pas de t rava il  possible. (Applaudissements.)

M. M ohamed Ali MASSOUD A N SA R I (Iran):  — D ’abord, je voudra is  dire que ma Société est tou t  à 
fait  d ’accord avec le projet de résolu tion  qui a été présenté par  le groupe de t rav a i l  e t qui a été d is tr ibué  
ce m a tin ;  nous voterons en faveur de ce projet de résolution, mais je voudra is  dire aussi quelques mots, 
M. le P résident,  sur la position de no tre  Société à l ’égard de cette  question qui a été déba ttue  depuis 4 
années dans les instances de la Croix-Rouge in ternationale .

M. le P résident,  la Société du Lion-ct-Soleil-Rougc de l ’Iran  a suivi avec un  grand  in té rê t ces d is­
cussions concernant la Croix-Rouge et la pa ix  et comme on sa it ,  notre  Société é ta i t  u n  des coauteurs 
de la résolu tion  passée à ce sujet en 1973 à la Conférence de Téhéran. E n  1975, nous avons aussi partic ipé  
à la Conférence de Belgrade et notre  délégation, p ro f i tan t  de l ’hosp ita l i té  exemplaire et très chaleureuse 
de la Croix-Rouge, yougoslave, a pu exprim er scs vues à ce sujet. Nous avons aussi suivi cette  question 
lors du débat au Conseil des Gouverneurs au mois d ’octobre 1975 et aussi en 1976.

Nous sommes heureux m ain tenan t de vous donner un résumé de notre  point de vue sur ce sujet si 
im portan t .  La Société du Lion-ct-Soleil-Rougc de l ’Iran  estime q u ’en général la question de la pa ix  est un  
sujet qui concerne tou t  le monde. Toute organisation  gouvernem entale  ou non gouvernem entale, tou te  
société et tou t  ind iv idu  doivent s ’en préoccuper. Il est par conséquent évident que la Croix-Rouge in te r ­
nationa le ,  dont les bu ts  sont la compréhension mutuelle, l ’am itié , la coopération et la pa ix  entre tous
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les peuples, ne peut se désintéresser de ce tte  im portan te  question. Nous sommes sûrs, pour no tre  par t ,  
q u ’il y a une unan im ité  de vue à ce sujet parm i les honorables rep résen tan ts  ici présents. La seule 
divergence de vues, s ’il y en a, concerne le choix des moyens pour arr iver  à ce bu t. Il y a des délégations 
qui sont en faveur d ’une action  directe de la Croix-Rouge in te rna tiona le  en ce tte  matière  et il y en a 
d ’autres  qui pensent q u ’en app l iq u an t  efficacement les g rands principes de la Croix-Rouge, on arrive 
pra t iquem ent au  même résu lta t ,  sans porter a t te in te  aux au tres  principes de cette  in s t i tu t io n .  De l ’avis  du 
dernier groupe, la préservation de la paix est la responsabili té  d ’autres  organisations et no tam m en t  de l ’O r ­
ganisa tion  des N ations Unies; tou te  action  directe de la Croix-Rouge serait considérée comme une ingé­
rence dans les devoirs e t  responsabilitiés  des au tres  organisa tions et par  conséquent une dév ia t ion  du 
rôle de la Croix-Rouge, ce qui en tra îne ra i t  forcément notre  organisa tion  dans des discussions polit iques 
in term inables. Or, d ’après le principe de n eu tra l i té ,  notre  organisa tion  doit se ten ir  à l ’écart de tou te  
discussion polit ique . A notre  avis, nous devons être très p ruden ts  dans cette  voie e t ne pas faire quelque 
chose qui soit de na tu re  à nous diviser et à nous éloigner de notre  objectif  p rincipal.  En réa lité ,  il faut 
é tab l i r  un  cer ta in  équilibre  en tre  les deux grands principes de n eu tra l i té  et d ’hu m an ité  de notre  o rgan i­
sation . Le principe d ’hum an ité  d it que «.... la Croix-Rouge... tend à protéger la vie et la santé ainsi qu'à  
faire respecter la personne humaine. E lle favorise la compréhension mutuelle, l'am itié , la coopération et une 
p a ix  durable entre tous les peuples » tan d is  que le principe de n eu tra l i té  d it que «A fin  de garder la confiance 
de tous, elle s'abstient de prendre part aux hostilités et, en tout temps, aux controverses d'ordre politique, racial, 
religieux ou philosophique».

P ar  conséquent, M. le P résident, tous nos efforts doivent être  guidés par ces deux g rands principes 
afin q u ’ils soient dans la d irection  du renforcement de la C roix-Rouge et non pas vers son affaib lissem ent. 
Tenan t compte de tous ces principes, la Société du Lion-ct-Soleil-Rougc de l ’Iran  s ’est efforcée d ’accom ­
plir  non seulement ses devoirs in te rna tionaux ,  mais a aussi pris par t  d ’une façon très active  à la réa l isa ­
t io n  des programmes na t io n au x  e t,  de ce fa it,  elle a essayé de contr ibuer  à la compréhension m utuelle 
entre  nos c itoyens dans le pays et à la coopération avec d ’autres  Sociétés et avec les au tres  peuples sur le 
p lan  in te rna tiona l .  Notre  Société n ’a pas m anqué de prendre une pa r t  très active  et im por tan te  dans le 
dom aine de la santé , du secours, de l ’éducation  des gens pour la mise en oeuvre des program m es économ i­
ques e t sociaux et enfin dans la lu t te  contre l’analphabé tism e.

Nous pensons, M. le Président, q u ’en s ’a t ta q u a n t  aux sources des m aux, c ’est-à-dire en lu t ta n t  contre
la maladie, la pauvreté , l ’ignorance, on peut mieux contr ibuer à l ’é l im ina tion  des inégalités sociales et
économiques et à une meilleure compréhension entre  les ind iv idus et les peuples et, par voie de conséquence, 
à la pa ix  du monde.

Notre Société, M. le Président, est toujours restée fidèle à cette  devise proclamée il y a 700 ans  par
notre grand  poète Hafiz dont je vous donne la t rad u c t io n  comme suit :

«Plantez l’arbre d ’am itié  et de compréhension qui vous donne comme fruit  la pa ix  e t la t ra n q u i l l i té ,
arrachez les mauvaises herbes de l ’in im itié  e t des souffrances infinies vous seront évitées.»

M. C A R R A U D  (France) : — Après les in te rventions b r i l lan tes  qui v iennent ici d ’être  faites, je serais 
assez bref. Vous me perm ettrez  toutefois de donner le point de vue de la Croix-Rouge française e t de me 
référer to u t  d ’abord au tex te  des s ta tu ts  de la Ligue votés à l ’u nan im ité ,  il y a quelques mois à Genève :

«La Ligue a pour objet général d'inspirer, d'encourager, de faciliter et de faire progresser en tout temps
et sous toutes ses formes l'action humanitaire des Sociétés nationales, en vue de prévenir et d'alléger les
souffrances humaines et d'apporter a in s i» 

e t j ’insiste beaucoup sur le mot «a in si»

<isa contribution au maintien et à la promotion de la p a ix  dans le monde. »

Nous sommes, à la Croix-Rouge française, persuadés que l ’ac t iv i té  hum an ita ire  de la Croix-Rouge 
n ’est pas sans lien avec la paix et q u ’indirectem ent elle peut con tribuer à tem pérer l ’ignorance,
les passions, les ressentim ents et la violence. C ’est là, à nos yeux, le v é r i tab le  sens de la Ligue P E R
H U M A N ITA TEM  AD PACEM.

Evidem m ent,  on peut concevoir que les Sociétés na tionales, le CICR et la Ligue a ient une action  plus 
directe — mais je veux à tou t  p rix  év iter  l ’illusion de croire que la Croix-Rouge a des possibilités  d ’agir 
efficacement d ’une façon directe. Inu tile ,  à mon avis, de m ult ip l ie r  des résolutions générales, de reprendre 
à no tre  compte des tex tes  ém anan t d ’autres  organisa tions et je re jo ins ici to u t  à la fois la pensée du 
délégué de l ’Iran , la pensée également du Professeur H aug de la Suisse en d isan t que, en vou lan t  nous 
mêler d ’une façon directe nous risquons de faire sub ir  un très grave danger aux principes fondam entaux  
d ’unité ,  d ’im p ar t ia l i té  et de neu tra l i té  dont la Croix-Rouge, d ’une façon générale, doit se réclamer et 
auxquels elle doit rester très attachée.

M. M. K AMARA (Mauritanie) : — La Croix-Rouge in te rna tiona le  est née, comme vous le savez, dans 
une s i tua t ion  de guerre. P a r  conséquent, la tâche consiste à a t ténuer  les souffrances hum aines sans aucune 
discrim ination . En me référant à la résolution 20 du Conseil des Gouverneurs de 1975 s ’a r t icu lan t  sur le
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Program m e d ’action de la Croix-Rouge comme facteur de paix , je dirai tou t  s im plem ent que ce 
program m e a pour objectif principal d ’analyser, d ’arrêter et de proposer des mesures propres à 
prom ouvoir l ’ac t iv i té  de la Croix-Rouge en faveur de la paix. La Conférence do la Croix-Rouge, en ju in  
1975, à Belgrade, av a i t  largement défini les grandes lignes d ’action en faveur de la paix, ceci pour le bien- 
être  de l ’hum anité

La rencontre  in te rna tiona le  de la jeunesse, du 4 au 9 sep tem brel977 , à Belgrade, à laquelle ma Société 
a partic ipé ,  a permis à plus de 100 jeunes d ’encourager à tous les n iveaux  le processus dynam ique  de coopé­
ra t io n  fondée sur la liberté, l ’indépendance, Légalité  e t l ’esprit  des d ro its  de l ’homme. Ma délégation 
appuie , sans réserve aucune, cette  résolution comme l ’ont fait ta n t  d ’orateurs avan t moi.

M .D .G . W H Y T E  (président) (Original anglais) : — Je  vous remercie.
Deux au tres  ora teurs  ont dem andé la parole. La délégation de la Croix-Rouge hellénique et la délé­

ga tion  de la Croix-Rouge b r i tann ique .
Au point où nous en sommes, je proposerais que tou tes  les au tres  Sociétés na tionales  qui désirent 

prendre la parole s ’efforcent de nous indiquer q u ’elles désirent le faire et nous pourrions alors clore la liste 
des ora teurs  dans ce débat.

Les Sociétés qui désirent parler so n t :  la Croix-Rouge hellénique, la Croix-Rouge b r i tann ique , 
la Croix-Rouge v ie tnam ienne et la Croix-Rouge sud-africaine.

Désirez-vous que nous nous arrêtions là? (Applaudissem ents)

Je  vous remercie.
J e  suppose que vous acceptez ma proposition.
Il est m a in tenan t 11 h. Je  suggère que nous nous in terrom pions pendant un quart  d ’heure pour pren­

dre le café avan t de reprendre les débats . Auriez-vous la gentillesse de regagner vos places quand la cloche 
sonnera ?

M .D .G . W H Y T E  (président) (Original anglais):  — Nous reprenons les débats. Veuillez vous asseoir,

Mme A. M AN TZO U LIN O S (Grèce) : — Après les ora teurs  si é loquents et b r i l lan ts  qui m ’ont pré­
cédée, je serai très brève.

Si la délégation hellénique ne s ’est pas opposée à l ’adoption du Program m e d ’action à la Conférence 
de Belgrade, c ’é ta i t  jus tem ent parce q u ’il a été exp lic item ent déclaré que ce Program m e d ’action serait 
accepté comme lignes directrices, quand  nous avions présenté quelques réserves pendant les débats  sur 
le rôle de la Croix-Rouge en faveur de la paix , é ta n t  donné que la position do la Croix-Rouge hellénique 
en matière de paix est cla ire  et irrévocable, c ’est-à-dire, à notre  avis, que le rôle de la Croix-Rouge en 
faveur de la pa ix  est indirect.  Il con tr ibue  au  m ain tien  de la pa ix  maix n ’a aucun rôle pour l ’é tablissem ent 
de la pa ix  qui est un  acte purem ent politique.

C ’est par  sa mission hum an ita ire  universelle , basée sur les principes fondam entaux  d ’im p ar t ia l i té  
e t de n e u tra l i té  que la Croix-Rouge et scs in s t i tu t ions  ont é tab li  le prestige de la Croix-Rouge dans le 
monde en tier  et on t gagné la confiance des peuples de tou tes  les na tions  de la terre.

C ’est dans cet ordre  d ’idées, M. le P résident,  que nous approuvons p leinem ent le rapport du groupe 
de t ra v a i l  et nous appuyons sans réserve le projet de résolution.

Sir Evelyn S H U C K B U R G H  (Royaume-Uni) (O riginal anglais)  : — Mes rem arques seront très brèves.
J e  désire me référer à la déclara tion  qui nous a été faite  par le P résident de la Commission, M. Ale­

xandre H ay , au  début de cette  discussion, lo rsqu’il a décrit les efforts considérables et prolongés déployés 
pour a t te in d re  le consensus sur cet aspect particu lie r  du problème de la paix. M. H ay nous a pressés 
d ’accepter ce compromis si péniblem ent a t te in t ,  e t, pour ce qui me concerne, je suis prêt à le faire, bien 
que, franchement, je n ’en sois pas p leinem ent satisfa it .  Ma Société a été très réticente à l ’égard de certains 
points  du  Program m e d ’action, et j ’aurais  souhaité  que l ’on supprim e quelques passages, no tam m ent le 
paragraphe 24, mais vu le t rava il  effectué et la demande du Président, je ne ferai pas de suggestions de 
ce genre, et j ’espère que personne ne va en faire.

Monsieur le Président, nous avons en tendu  ce m atin  une série d ’exposés d ’un n iveau élevé — voire 
philosophique — du plus grand  in térêt sur le thèm e du rôle de la Croix-Rouge en tem ps de paix. Je  ne 
les mentionnerai pas tous, mais je dois dire que l ’exposé c la ir  du Professeur H aug m ’a paru  pleinem ent 
conforme aux  vues de ma Société. J ’espère que nous pouvons considérer ce document comme un compromis 
a t te in t  à la su ite  des difficultés rencontrées au cours de la longue histoire du rôle de la Croix-Rouge 
pour la paix.

A utrem ent d i t ,  nous considérons ce consensus—si nous pouvons y parvenir  ce m a t in —comme poin t de 
départ  d ’un nouvel effort que nous devons tous fournir pour nous m ettre  d ’accord sur ce que la Croix-Rouge 
précisément, peu t faire de mieux pour la paix . C ’est sur ce point — la meilleure manière de procéder —

37



que nous sommes en t r a in  de discuter. A mon avis, nous devrions m a in tenan t  considérer ce chap itre  comme 
clos e t concentrer no tre  esprit  posément sur  l ’é tape  su iv an te :  trouver  un  rôle pour la Croix-Rouge en fa­
veur de la paix qui ne divise pas notre  mouvem ent, mais qui l ’unifiera. J ’ai des idées là-dessus, Monsieur 
le P rés iden t,  mais je pense que le moment n ’est pas venu de les exprim er.

M. N G U Y E N -V A N -T IN  (Vict — Nam) : — Monsieur le Président,
L ’idée de la Croix-rouge est née sur un cham p de ba ta il le ,  à Solférino. Dans le monde d ’au jo u rd ’hui, 

les peuples reconnaissent le rôle de la Croix-rouge dans les conflits armés, app o r tan t  l ’assistance aux 
vic tim es des deux côtés.

A notre  époque, la sauvegarde de la P a ix  reste au premier rang  des préoccupations des peuples. La
Ligue a adopté  comme devise : «Per hu m an ita tem  ad pacem» comme expression des idéaux du m ouvement
de la Croix-Rouge dans son ensemble, devise d ’une portée beaucoup plus grande.

Dans de nombreuses conférences, nous avons t ra i té  ensemble le sujet «La Croix-Rouge et la Paix» .
E n  1975, à Belgrade, au cours de la Conférence mondiale de la Croix-Rouge sur la Pa ix ,  nous avons 

adopté  un Program m e d ’action. Notre Société a émis son opinion sur cette  question à l ’occasion de cette
conférence. Nous ne faisons que rappeler ici b rièvem ent no tre  point de vue:

En ta n t  q u ’organisa tion  h u m an ita ire ,  la Croix-Rouge ne devra i t  pas l im ite r  son ac t iv i té  à solutionner 
les conséquences des guerres, e t p a r ta n t ,  nous ne devrions pas nous l im ite r  à ven ir  en aide aux  victim es 
des guerres. Notre rôle, pour être plus actif, je dira is  plus positif, devra i t  se préoccuper plus concrètem ent 
de prévenir  les guerres, d ’ann ih iler  tou tes  les causes de guerre, de faire avo rte r  tous les crimes de guerre.

La voix  de la Croix-Rouge devra it  s ’élever contre tou tes  les menaces de guerre, ceci, bien en ten d u ,  
en respectan t les principes fondam entaux  de notre  organisa tion . Cette  voix devra it  être  synchronisée 
avec celle des peuples qui se lèvent pour défendre leur indépendance et leur liberté , pour conquérir  la pa ix  
et le bonheur, e t qui lu t te n t  pour leur l ibéra tion  na tionale .  Dans le monde d ’au jo u rd ’hui, les co n tra ­
dictions subsis ten t,  les menaces de conflits ne sont pas encore écartées. La Ligue do it  conjuguer ses efforts 
avec les peuples qui souffrent, qui lu t ten t  pour sauvegarder la Paix . Tâche com bien belle et noble.

Les regards se tou rnen t  vers nous. Accomplissons cette  mission qui est nôtre , pour répondre  aux  as­
p ira tions  des peuples. Il ne suffit pas d ’alléger les m aux et les souffrances, il fau t les prévenir,  les écar te r  
de la vie des êtres hum ains. Notre  mission hum an ita ire ,  de par le monde, ne pourra  réussir q u ’au  p rix  d ’une 
p a ix  longue et véri tab le .

Mr. K. W. STU A R T  (Afrique du Sud) ( Original anglais) :  — Monsieur le Président,
J e  propose m ain tenan t  de prononcer le discours qui sera le plus apprécié de tous. E ta n t  donné les 

points  soulevés par les ora teurs  précédents, je renonce à prendre la parole.

Mr. D.G. W H Y T E  (président) (Original anglais)  : — C ’est v ra im ent un  discours b ienvenu. J e  vous 
remercie.

Mesdames et Messieurs, nous sommes arrivés au term e de notre  discussion avec vo tre  accord sur cette  
question. Nous avons en tendu  diverses in te rp ré ta t ions ,  différentes prises de position, divers points  de 
vue exprim és; il s ’agit d ’un  débat de caractère  très élevé. Je  pense q u ’il est tem ps pour moi de vous de­
m ander d ’approuver par consensus le document CD/4/2 modifié par  les deux am endem ents  qui on t été d is­
t r ibués  au  début de la session ce m atin . Y a-t-il  une opposition?

Pas d ’opposition. J e  déclare que le docum ent est approuvé par consensus. (Applaudissements).

Nous en venons m a in tenan t  à la résolution proposée par le président du Comité in te rna tiona l  de la 
Croix-Rouge, M. H ay, au  cours de son discours d ’ouverture  et qui est couverte  par le num éro de réfé­
rence CD/4/2/R/1 qui est libellée de la manière suivante :

«Le Conseil des Délégués ayan t  pris no te  du rappor t  par le Groupe de t r a v a i l . . .»  et qui se te rm ine  pa r :
«considère que le Groupe de t rav a i l  a rem pli son m andat» .
J ’a im erais  vous suggérer à nouveau, dans ce cas, que la résolution proposée par M. H ay  soit adoptée 

par consensus. Y a-t-il  une opposition?
Il semble que ce ne soit pas le cas, c ’est pourquoi je déclare que la résolution est adoptée par consensus.

(A pplaudissements)

Il ne me reste q u ’à renouveler l ’expression de mon apprécia tion  — dont M. H ay  a déjà parlé  lors 
de son discours d ’ouverture  au Groupe de t rav a i l  — pour la très grande a c t iv i té  consacrée à ce thèm e 
très im portan t ,  e t je vous remercie de l ’a t ten t io n  que vous avez accordée ce m atin  au rappor t  du groupe.

M. A. HAY (président) : — A mon tour, je remercie M. W hyte  qui a si b r i l lam m en t  présidé cette  partie  
de la réunion.

Je  puis vous dire que votre  consensus sur cette  im portan te  question me soulage énorm ém ent. J ’é ta is  
venu ici à Bucarest avec quelques soucis sur  ce tte  affaire et je suis heureux que nous ayons pu a b o u t i r  
d ’une manière aussi convaincante  sur cette  matière im portan te .
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J ’ai une ou deux petites  questions adm in is tra t ives .  Il semble que M. Lopez que nous avions désigné 
comme vice-président ne soit pas là. Alors, si vous é tiez d ’accord, nous pourrions nom m er un au tre  vice- 
p résident e t je vous suggérerais le P résident de la Croix-Rouge équatorienne, M. Hugo Merino Grija lva.

(A pplaudissements.)

Mesdames et  Messieurs,
j ’ai été  informé des discussions que vous avez eues hier au Conseil des Gouverneurs e t au cours desquel­

les une proposition  a été, je croix, faite de créer une nouvelle Commission sur les questions de pa ix  dans 
le cadre du Conseil des Délégués. Je  serais heureux que M. Haug, Vice-Président de la Ligue, in tro ­
duise cette  question.

M. H. H A U G  (Suisse) : — J e  m ’excuse de reprendre la parole, mais on m ’a chargé de com m uniquer 
au Conseil des Délégués, et no tam m ent à son P résident,  le tex te  de la résolution qui a été adoptée hier par 
le Conseil des Gouverneurs.

Vous connaissez, Mesdames et  Messieurs, ce tex te ,  mais j ’a im erais  quand-m êm e lire les 3 alinéas 
les plus im portan ts .  Il s ’ag it  des 3e, 4e e t 5e alinéas. Le tex te  est le su ivan t  :

«considérant qu ’il est essentiel de continuer à suivre la mise en oeuvre du programme d ’action en tenant compte des points
de vue exprimés à son sujet lors de la Conférence mondiale de la Croix-Rouge sur la Paix à Belgrade, en 1975,
décide la création d’une commission sur la Croix-Rouge et la Paix sur le modèle de la commission visée au paragraphe
2 ci-dessus, pour poursuivre le travail de cette dernière jusqu’à la prochaine session du Conseil des Délégués,
décide que cette commission continuera à veiller à l ’application du programme d ’action de la Croix-Rouge en tant que
facteur de paix, en examinant les activités de la Croix-Rouge sous l ’angle de leur contribution à la paix et en proposant
aux instances compétentes de la Ligue et des Sociétés nationales et au CICR les mesures nécessaires propres à la réalisation
des objectifs et des tâches découlant de ce programme.».

M.A. HAY (président) : — J e  remercie M. le P résident H aug de cette  com m unication .
Pour ce qui concerne le CICR, qui partic ipe  au Conseil des Délégués, il est très heureux d ’apprendre  

ce tte  nouvelle e t par tic ipera  cer ta inem ent très volontiers  à cette  Commission.
Je  pense que le Conseil des Délégués n ’aura  pas un avis différent que celui q u ’il y a eu au Conseil des 

Gouverneurs puisque vous êtes à peu près les mêmes personnes. J e  pense donc que l ’on peut considérer 
q u ’il y  a un  accord de principe to u t  au  moins sur la consti tu t ion  de ce tte  Commission dans le cadre  du 
Conseil des Délégués. Si vous en êtes d ’accord, Mesdames et  Messieurs, je prendrai contact avec le P ré ­
sident de la Ligue et ses co llaborateurs pour déterm iner les m odalités de cette  Commission, sa composi­
t ion , sa présidence et  nous nous m ettrons certa inem ent d ’accord sur tous ces points. Je  pense q u ’effec­
t ivem en t le Conseil des Délégués , si vous le voulez bien, pourra it  prendre acte de cette  recom m andation  
du Conseil des Gouverneurs e t prendre acte égalem ent à ce que le P résident prendra contac t avec le P ré ­
siden t de la Ligue pour mettre au poin t cette  Commission. Seriez-vous d ’accord à ce que nous procédions 
de ce tte  manière? (Applaudissements.)

J e  vous remercie.
Est-ce que sous ce point 4 de l ’ordre du jour vous auriez  encore des questions à soulever?
Nous pourrions alors passer au  point 5 de l ’ordre du jour. J e  vous signale tou t  de suite  que le premier 

des points  sous 5 «Fonds et m édailles», c ’est-à-dire «A ttribution  de la M édaille H enry D unant»  n ’aura  pas 
lieu ici parce que les membres qui devront recevoir cette  médaille ne sont pas là, si bien que ce point 
passera à la Conférence elle-même. Samedi après-midi, lors de la première séance pléniére de la Confé­
rence, nous aurons la d is tr ib u t io n  de la Médaille H enry D unan t.

Je  vais m a in tenan t  donner la parole à Mme Bovée, membre du C om ité  in te rna tiona l  de la Croix-Rouge, 
pour un  bref rapport  sur le problème du Fonds Augusta.

Mme Marion B O V E E -R O T H E N B A C H  (CICR) : — Les rapports  dé taillés  du Fonds Augusta e t de
l ’a t t r ib u t io n  de la Médaille Florence N ightingale  se t rouven t dans le document CD/5/1 qui vous a été
remis. J e  me perm ets de les résumer comme su it  : Fonds A ugusta :  Créé à la fin du siècle dernier, en 
mémoire des ém inen ts  services rendus à la Croix-Rouge par S.M. l ’Im pératr ice  d ’Allemagne, Reine de 
Prusse, il a été décidé par la Résolution VI à la X X Ie Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge, 
tenue en 1969 à Is tanbu l,  de verser ju s q u ’à nouvel ordre les revenus du Fonds A ugusta  au Fonds de 
la Médaille Florence N ightingale . Il n ’y a pas lieu de modifier cette  décision, car les revenus modi­
ques du Fonds A ugusta  p e rm etten t  tou t  juste  de couvrir  les frais de la Médaille Florence N ightingale .

La Commission du Com ité  in te rna tiona l  de la Croix-Rouge s ’est réunie en 1975 et a exam iné 
50 cand ida tu res  présentées par 23 Sociétés nationales . 34 cand idates  ont été retenues auxquelles 34 mé­
dailles on t été distribuées. E n  1977, 38 cand idates  on t été présentées par 25 Sociétés nationales  dont
36 on t reçu la médaille.

Le C om ité  in te rna tiona l  de la Croix-Rouge en tend , en premier lieu, honorer le dévouem ent e t le c o u ­
rage dont l ’infirmière ou l ’aux ilia ire  a u ra i t  fait preuve dans des circonstances exceptionnelles, confor-
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mémcnt à l ’exemple de Florence N ightingale  dont le com portem ent dans la guerre de Crimée a été jugé 
digne d ’exemple e t de com m ém oration, pour ne prendre q u ’ensuite  en considération  les cand ida tes  ayan t  
accompli une carrière professionnelle bril lan te .  Pour a t te ind re  ce bu t, le Comité in te rna tiona l  de la 
Croix-Rouge prie les Sociétés na tionales  de présenter les dossiers do leurs cand ida tes  d ’une manière 
aussi com plète  que possible, en ins is tan t sur les circonstances exceptionnelles dans lesquelles la cand i­
date  a fait preuve d ’un dévouem ent particu lier .  La Commission du CICR regrette  de devoir écarter 
des cand ida tu res  pour la seule raison d ’une présenta tion  insuffisante ou de renvoyer la sélection des 
cand ida tu res  à deux ans, un iquem ent parce que les dossiers arr iven t  après le délai du 1er mars.

M. A. H A Y  (président) : — Je  remercie Mme Bovéc de son rapport .
Avez-vous des questions à lui poser?

M. V .I .  S E M U K H A  (URSS) (O riginal angla is)  : — Pour commencer, je voudra is  exprim er ma g ra ­
t i tu d e  pour avoir rem is la Médaille Florence N ightingale  à deux infirmières de Byélo-Russie, Mme 
Sircniko et Mme G loukhova, pour leur dévouem ent à la cause et les services ex trao rd ina ires  rendus. La 
d is tinc tion  dont les deux infirmières byélo-russes ont fait l ’objet en recevant la plus hau te  récompense 
du Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge est un  événement m arquan t dans la vie des ac t iv i té s  de la 
Croix-Rouge de la République.

La remise des médailles aux  deux infirmières s ’est déroulée en présence d ’un grand  nom bre de 
membres de la Croix-Rouge et de personnes représentan t le public. La cérémonie a é té  re transm ise  par 
la té lévision de la R épublique  et  le réseau de radio. On en a également t i ré  un  film. La cérémonie 
a été largement commentée dans les journaux  républica ins  e t locaux. Les membres actifs de la Croix- 
Rouge, de même que la popula tion  entière  de la R épublique  on t beaucoup appris  sur la vie e t l ’a c t i ­
v i té  de Florence N ightingale  e t les ac t iv i tés  hum an ita ires  du Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge. 
Les infirmières lauréates font fréquem m ent leur appar i t ion  sur le pe ti t  écran et à la rad io  e t des 
articles sur leur vie e t leur ac t iv i té  paraissent dans les journaux  et les magazines.

Nous pensons que le Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge accom plit une oeuvre belle, une oeuvre
u tile  en décernant la Médaille Florence N ightingale  à des infirmières pour les services ex traord ina ires  
q u ’elles ont rendus.

Mme Aida O m ar AZOUCA (Jordanie) (O riginal anglais)  : — La Société na tiona le  du Croissant- 
Rouge jordanien  désire exprim er sa plus profonde g ra t i tude  pour avoir décerné à Mme M argret K a t ta n ,  
vice-présidente de no tre  Société, la Médaille Florence N ightingale . Mme K a t ta n  n ’a malheureusem ent 
pas pu assister à cette  réunion, e t  je désire remercier le CICR de l ’honneur qui lui a é té  fait  en lui
a t t r ib u a n t  cette  médaille ; c ’est là le témoignage d ’un  véritab le  esprit  de v o lon ta r ia t ,  e t de l ’estim e de
la com m unau té  de la Croix-Rouge pour une telle d is t inc t ion  et en une occasion aussi im portan te .

M. Bosko JA K O V JL J  EVIC (Yougoslavie) (O riginal anglais) : — La Croix-Rouge yougoslave désire 
insister sur l ’im portance de la Médaille Florence N ightingale  qui est réellement une récompense pour 
les infirmières qui se sont d istinguées dans le monde, e t  notre  Société com pte, au  nom bre de ses in ­
firmières, des héroïnes du tem ps de guerre e t  des héroïnes du tem ps de paix  qui on t reçu  cette  mé­
daille  ;je puis vous certifier que, parmi nos assistantes sociales e t  nos infirmières, l ’a t t r ib u t io n  d ’une 
récompense in te rnationale  aussi rem arquab le  à nos infirmières également est hau tem ent appréciée.

M. A. HAY (président) : Autres com m entaires?
Je  crois que, de cette  manière, vous avez également approuvé le rapport  de Mme Bovée et  que

le Conseil prend acte de ce rapport .  Merci.
Nous pouvons passer au rapport  du Fonds de l ’Im pératrice  Shôken. M. G allopin, membre du CICR, 

va nous faire rapport .

M. Roger G A L L O PIN  (CICR) : — J e  me bornerai à présenter quelques com m enta ires  en complé­
ment du rapport  qui a été  déposé et qui est donc considéré comme connu.

J ’ai l ’honneur d ’être le P résident de la Commission par i ta ire  qui réun it  des rep résentan ts  de la 
Ligue et du  CICR et qui a pour tâche de d is tr ibuer  annuellem ent les revenus de ce fonds au profit des 
Sociétés na tionales  qui présentent des programmes dont elles ne peuvent pas assurer elles-mêmes le 
financement.

Au cours des dernières années, la s i tua tion  de ce fonds a changé no tab lem ent.  Le cap ita l  s ’est accru 
d ’une manière im portan te  en raison de nom breux  dons qui ont été faits soit par le Gouvernement j a ­
ponais soit par la Croix-Rouge du J a p o n  ou même la maison impériale japonaise. A cet accroissement
du cap ita l  a correspondu na tu re llem ent un  accroissement des revenus et il a été nécessaire devant cette  
s i tua t ion  de fixer un  certa in  nom bre de critères pour que les Sociétés na tionales , qui p résentaient des 
demandes à l ’adm in is tra t ion  du Fonds Shôken, puissent recevoir des a llocations aussi généreuses que
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possible, mais en ten an t  com pte aussi du nom bre très accru des demandes présentées. C ’est ainsi q u ’il 
a été décidé à l ’u nan im ité ,  en tre  les membres de la Commission, de donner tou t  d ’abord une p riorité  
aux  projets  des Sociétés na tiona les  en voie de développem ent, projets dont la réa l isa t ion  av a i t  v ra im en t 
un  caractère  d ’urgence et dont le coût dépassait les moyens budgétaires de la Société. Il a été  en tendu  
aussi que l ’on s ’efforcerait de l im ite r  le nom bre des allocations consenties, de façon à pouvoir augm en­
te r  le m ontan t  de chacune d ’entre  elles. Ces a llocations no sont pas faites en argent c o m p tan t ,  mais sous 
forme de fournitures de biens d ’équipem ent,  com pte tenu  des programmes qui sont proposés ou de crédit  
pour l ’acha t de ces biens d ’équipem ent. La Commission estime, en effet, q u ’il ne lui ap p ar t ien t  pas de 
contr ibuer  à financer des frais adm in is tra tifs .  Les programmes qui sont présentés par les Sociétés n a ­
tionales  doivent être réalisés dans un  très bref délai après les a t t r ib u t io n s ,  de façon à ne pas im m obi­
liser des con tr ibu tions  qui au ra ien t pu profiter à d ’autres  Sociétés na tionales. Comme dans certa ins cas, 
il s ’est trouvé  que l ’exécution des projets t a rd a i t ,  la Commission a été con tra in te  de décider que do­
rén av an t ,  si cette  exécution n ’in te rvena it  pas dans un délai ra isonnable  après les a t t r ib u t io n s ,  celles-ci 
seraient annulées e t que les m on tan ts  en question seraient versés sur l ’exercice su ivan t  pour bénéficier 
à d ’au tres  Sociétés nationales.

Enfin , il est en tendu  aussi — et je tiens  à le rappeler  parce que c ’est im portan t  — que l ’u ti l isa t ion  
des fonds doit  faire l ’objet d ’un rappor t  de façon à encourager les donateurs  en leur fournissant des 
inform ations qui prouvent l ’u t i l i té  de leurs dons et  d ’obten ir  ainsi que le mouvement qui a permis 
l ’accroissement des subsides du Fonds Shôken puisse se poursuivre.

Je  ne voudra is  pas term iner,  M. le Président, sans exprim er à la Croix-Rouge du Jap o n  les sen ti­
ments de très vive reconnaissance de la Ligue et du CICR pour le généreux appui qui a été consenti 
par cette  Société de même que par  la maison im périale  e t le G ouvernem ent japonais  au  profit du fonds 
Shôken.

M. S. M OOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago) (O riginal a n g la is ) : — Je  vous remercie, Monsieur 
le Président, de me donner la parole. J e  voudrais , au  nom de la Société de Croix-Rouge de T rin idad  
et Tobago, adresser nos rem erciem ents les plus chaleureux au fonds conjoint qui a mis à la disposition 
de notre  Société une am bulance  très nécessaire. Cet événement est m entionné dans le rapport que nous 
avons sous les yeux qui couvre la période de 1974 à 1977. L ’am bulance nous ay an t  été donnée en 1974, 
je voudrais  remercier très cordia lem ent la Commission conjointe du Fonds de l ’Im pératrice  Shôken.

J e  voudrais  également a jouter, pendan t que nous y sommes, pour votre  inform ation, que ce don 
a servi d ’encouragement. On en ava it  grand  besoin, et tou t  le rapport  présente un récit circonstancié  de 
l ’assistance qui a ainsi été apportée aux  Sociétés nationales. La Croix-Rouge de Trin ité-et-Tobago a été 
inspirée par ce don à tel po in t q u ’elle a, de son propre chef, pu u l térieurem ent acheter deux am bulances 
com plètem ent équipées pour ses besoins.

TUNK.U TAN S R I M OHAM ED (Malaisie) (O riginal anglais) : — La Société du Croissant-Rouge 
de Malaisie est également un récip iendaire  du Fonds Shôken. Comme vous le voyez à la page 8 du 
rappor t ,  nous avons reçu  un  don de Fr.s. 18 000 — pour l ’achat d ’une am bulance. Peut-ê tre  le fonction­
nem ent d ’un service d ’am bulances ne devrait- i l  pas, norm alem ent,  dépendre d ’une Société de Croix- 
Rouge. Il est v ra i  q u ’en Malaisie, a illeurs que dans la cap ita le  fédérale, les services d ’ambulances sont 
dirigés par le Gouvernem ent, mais à K uala  Lum pur, la capita le  fédérale, le Croissant-Rouge de Ma­
laisie a repris  tou t  le service d ’ambulances depuis 1959. Nous possédons quatre  ambulances qui fonc­
tionnen t  v ing t-qua tre  heures par jour, e t l ’am bulance achetée grâce à ce fonds est l ’une d ’entre  elles. 
Nous répondons à environ 300 à 400 appels par  mois. L ’appel le plus récent que nous ayons reçu  av an t  
de ven ir  ici é ta i t  lancé à la suite d ’un  m alheureux accident au cours duquel un avion JA L  s ’est écrasé 
au sol; l ’am bulance  en question est l ’une de celles q u ’u ti l isa  le Croissant-Rouge de Malaisie pour es­
sayer de récupérer les débris de l ’avion et  d ’em m ener les su rv ivan ts  à l ’hôpita l.

J e  vous remercie.

M. J a y a  M arayan GI RI  (Népal) (O riginal angla is) : — Je  voudra is  me joindre aux  délégués qui 
ont exprim é leur g ra t i tude  à la Commission conjointe du Fonds Shôken. Ma Société a également béné­
ficié du Fonds Shôken en recevant Fr.s .  2 5 .0 0 0 -  en 1975, comme m entionné à la page 7.

Notre Société est p rincipalem ent engagée dans l ’organisation  d ’un  service d ’am bulances dans le 
pays. A utrem ent d i t ,  il n ’existe aucun  service d ’am bulances gouvernem ental.

C ’est pourquoi le fait  de com pter une am bulance  de plus a été extrêm em ent im portan t  dans nos 
services d ’am bulances et elle v ient s ’a jou ter  au x  ambulances que nous possédons déjà dans le pays. 
Nous sommes très reconnaissants à la Commission conjointe , e t je voudrais  on particu lie r  exprim er 
notre  g ra t i tude  à la Croix-Rouge du J a p o n  dont le don nous a permis d ’acheter une am bulance sup­
p lém entaire . Nous remercions la Croix-Rouge du Jap o n  de son am ab il i té  et de nous avoir fourni cette 
assistance. Une fois de plus, nous exprim ons notre  reconnaissance à la Commission conjointe  pour son 
assistance à notre  Société.
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Mme N im ra Tannous ES-SAID (Jordanie  (O riginal anglais)  : — Le Croissant-Rouge jo rdanien , béné­
ficiaire du Fonds de l ’Im pératrice  Shôkcn, désire faire par t  do ses sen tim en ts  de g ra t i tu d e  à la Com­
mission conjointe pour la remise de Fr.s. 2 0 .0 0 0 .-  destinés à l ’achat d ’une am bulance . Le secré taria t  
de la Ligue a acheté l ’am bulance et l ’on s ’en sert dans une région rurale , le d is tr ic t  de M abadah.

Un tel symbole de solidarité , de compréhension et d ’assistance montre l ’im portance des ac tiv ités  
de la Croix-Rouge en tem ps de paix. Vous n ’êtes pas sans savoir que notre  pays a été ravagé 
par une épidémie de choléra, et je suis certa ine  que ce véhicule — si pe t i t  soit-il — a contribué, 
dans une large mesure, à familiariser les gens avec l ’image de la Croix-Rouge, et à répandre  largement 
la compréhension et le sen tim en t de so lidarité  du monde entier.  Pour tous ces symboles d ’action de 
solidarité , nous voulons exprim er notre reconnaissance et nous espérons que cette  assistance matérielle , 
en plus du soutien moral que nous avons eu, en particu lie r  dans les zones sinistrées, continuera  à se 
manifester. Nous vous remercions des efforts que vous avez déployés pour a ider le Croissant-Rouge jo r­
danien.

M. José A. E S P IN O  D. (Panam a) ( Original espagnol) :  — Monsieur le Président, la Croix-Rouge 
de P anam a désire adresser ses rem erciem ents pour le don que le Fonds de l ’Im péra tr ice  Shôken a fait 
à notre  Société, don qui consiste en Fr.s. 12 .500 .-  qui on t été  u tilisés pour l ’achat d ’un véhicule pour 
les programmes de développement com m unau ta ire  de la Croix-Rouge de la Jeunesse. Ce véhicule a été 
très u t i le ;  à tel point q u ’il s ’agit de l ’unique véhicule que possède en ce moment l ’in s t i tu t io n ;  en 
effet, les au tres  véhicules é ta ien t  en m auvais é ta t ,  en raison de la s i tua tion  économique difficile que 
traversa it  la Société nationale , s i tua t ion  que nous avons heureusement surm ontée récem m ent. C ’est ainsi 
que ce véhicule a servi au développem ent des programmes de la Croix-Rouge de la Jeunesse et aussi aux 
ac tiv ités  de la Croix-Rouge de P anam a. Nos vifs rem erciem ents vont au Fonds de l ’Im péra tr ice  Shôkcn.

Hon. Fernando E.V. SISON (Philippines) (O riginal anglais) : — Je  vous remercie, M. le Président.
Nous voudrions également exprim er notre  g ra t i tude  et nos rem erciem ents  à la Commission con­

jo in te  pour nous avoir accordé, lors de sa 56ème d is tr ibu tion  en 1977, Fr.s. 3 0 .0 0 0 .-  pour l ’achat d ’une 
am bulance pour le service d ’urgence. Sans doute mes collègues se rendront-i ls  com pte à quel po in t c ’est 
im portan t  lorsque l ’on sait  que mon pays est régulièrem ent v ic tim e de ca tastrophes na tu re l les  telles 
que typhons, inondations, incendies e t t rem blem ents  de terre, de sorte que le service d ’une am bulance 
est v ra im ent très nécessaire. Nous aimerions aussi dire nos sen tim ents  de g ra t i tu d e  à la Croix-Rouge 
du Jap o n  qui nous a a t t r ib u é  le même m ontant pour l ’acqu is it ion  d ’une au tre  am bulance  pour notre 
service et usage.

M. Sam A M A R T E IF IO  (Ghana) (Original anglais) : — La Société de Croix-Rouge du Ghana désire 
a jouter, aux paroles de g ra t i tu d e  et d ’apprécia tion  exprimées à la Commission conjointe du Fonds de 
l ’Im pératrice  Shôkcn, son sen tim en t de reconnaissance. Nous avons bénéficié, lors de la 54 ème d is t r ib u ­
tion , de la somme de Fr.s. 2 5 .0 0 0 .-  pour l ’achat de deux ambulances. En 1974, le Ghana a changé sa 
conduite  de gauche à droite. Peu après ce changem ent, nous avons organisé un service d ’ambulances 
de secours à Accra. Ce service est destiné à assister deux régions. La remise du Fonds Shôken nous 
a permis d ’agrand ir  notre service d ’ambulances à cinq, et celles-ci, comme vous le voyez à la page 7, 
on t été remises à nos départem ents  à Sunyani et à Tam ale. Nous voulons aussi remercier la Croix-Rouge 
allem ande dans la R épublique fédérale d ’Allemagne de nous avoir également aidés à faire face à l ’achat 
de deux ambulances. Nous en sommes reconnaissants.

Dr Mariano BHAM ONDE RUI Z  (Chili) (Original espagnol) : — La Croix-Rouge chilienne, Mon­
sieur le P résident, est profondément reconnaissante q u ’on lui a i t  remis la somme de Frs.s. 25.000 pour 
l ’acquisit ion  d ’un véhicule destiné au Comité régional de Tcmuco, un des quatre  qui ont été d istribués 
dans tou t  le pays. Ce Comité a le contrôle des provinces du sud du Chili dans lesquelles v iven t  p ra t i ­
quement tous les aborigènes de notre  race «araucana» qui consti tuen t  plusieurs dizaines de milliers de 
familles, dans une région traversée par de grands fleuves qui, en général, p rovoquent des dégâts im ­
p o rtan ts  en hiver.

Je  suis en particu lie r  reconnaissant parce que ce véhicule perm ettra  au C om ité  régional d ’apporter  
une assistance à ces familles aborigènes qui en ont grand besoin.

Mme Louise A. N ’J I E  (Gambie) (O riginal anglais) : — Je  voudrais  m ’associer aux autres  orateurs 
pour dire que la Croix-Rouge et le Gouvernement de Gambie a im era ien t que j ’exprim e, en leur nom, 
leurs sincères g ra t i tude  et remerciements à la Commission conjointe du Fonds de l ’Im pératr ice  Shôken 
pour avoir remis, au cours de la 54 ème d is tr ib u t io n  en 1974 la somme de Fr.s. 12.500.— , ce qui a per­
mis à la Croix-Rouge et au G ouvernem ent de Gambie d ’acheter un véhicule pour la collecte du sang. 
On en avait  besoin depuis longtemps, e t je suis très heureuse de dire ici q u ’elle rend des services très 
précieux et a permis de sauver de nombreuses vies hum aines grâce à cette  merveilleuse collecte du sang 
qui s ’est é tendue aux zones rurales de mon pays. Je  vous remercie.
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M.A. HAY (président) : — Avez-vous d ’au tres  com m entaires?
Cela ne p a ra î t  pas être  le cas.
Est-ce que vous approuvez le rapport  présenté par M. G allop in?  (Applaudissem ents)

J e  vous remercie.
Nous passons au rapport  sur le f inancem ent du CICR. Je  crois que c ’est le P résident de la Commission, 

M. Sycd W ajid  Ali Shah du P ak is tan ,  qui veu t  bien nous présenter ce rapport .

M. Syed W ajid  Ali S H A H  (Pakistan) (O riginal an g la is):  — Monsieur le Président, sous art .  5, le t­
tre  d, on a fait c irculer un projet do résolu tion  dans le docum ent C D /5 d /R /l .

M ain tenan t ,  Monsieur, j ’ai l ’honneur de vous dem ander de l ’adopter.
M erci.

M. H A Y  (président) ( Original a n g la is ) :  — Merci.
Avez-vous des questions à poser avan t  que nous ne passions au  vote  de cette  résolution?

Sir E velyn  S H U C K B U R G H  (Royaume-Uni) (O riginal angla is) : — Ju s te  un mot pour dire, Mon­
sieur le Président, que nous estim ons q u ’il s ’agit d ’une résolu tion  des plus nécessaires et im portan tes , 
et pour informer le Conseil que je suis heureux, depuis mon arrivée à Bucarest, d ’avoir reçu  un télex 
d isan t que le G ouvernem ent bri tann ique  augm entera  sa co n tr ibu tion  aux frais perm anents  du CICR pour 
la période des deux prochaines années, de sorte q u ’en 1977, elle sera deux fois plus élevée q u ’elle ne 
l ’é ta i t  en 1975. Je  ne prétends pas que la Croix-Rouge b ri tann ique  estim e nécessairement cette  somme 
comme suffisante; mais cependant,  il est très agréable de pouvoir dire que notre  G ouvernem ent double 
sa con tr ibu tion , mais nous reviendrons à la charge.

M. A. HAY (président) (Original angla is) : — Je  vous remercie beaucoup de ces bonnes nouvelles.
Y a-t-il d ’autres  bonnes nouvelles?

M. L. G. S T U B B IN G S  (Australie) (O riginal anglais) : — Monsieur le Président, nous ne pouvons 
laisser nos collègues de la Croix-Rouge b r i tann ique  avoir le dernier mot sans renchérir ,  de notre  côté. 
Nous aim erions dire q u ’au cours de ce tte  année, no tre  G ouvernem ent a doublé sa con tr ibu tion  au CICR-

M. A. HAY (président) (O riginal angla is) : — Voilà une bonne nouvelle.

M. Joseph  ADAMS (Irlande) (O riginal anglais) : — Pour ne pas être en reste avec le Gouverne­
ment de Sa Majesté, nous avons aussi augm enté  notre  con tr ibu tion , c ’est-à-dire que notre  Gouvernement 
l ’a augm entée. Merci.

M. M atts  B ER G O M  LA RRSSO N  (Suède) (O riginal an gla is) : — Le G ouvernem ent suédois a doublé 
sa con tr ibu tion  en 1975 et l ’augm entera  encore de 50% à p a r t i r  de l ’an prochain.

M. A. H A Y  (président) (O riginal a n g la i s ) : — J e  vous remercie beaucoup. Eh bien, j ’espère que 
vous vous encouragerez tous à continuer. Nombre d ’au tres  Gouvernem ents ont également augm enté  leurs 
contr ibu tions ,  je tiens  à le dire.

(Papouasie Nouvelle-Guinéc) (O riginal anglais) : — J e  n ’ai pas de bonnes nouvelles à vous ap ­
prendre ; mais cependant, je voudrais  avoir la liste des Sociétés à la demande desquelles acquiesce le 
Gouvernem ent, de façon que je puisse persuader mon Gouvernement de suivre cette  voie.

M. A. HAY (président) (O riginal anglais) : — Nous vous prêterons cer ta inem ent assistance dans 
tou te  la mesure de nos possibilités en vous fournissant des argum ents  dans ce sens. Puis-je considérer 
que vous approuvez la résolution? (Applaudissem ents)

Je  vous remercie.
J e  pense que nous pouvons passer au dernier po in t de l ’ordre du jour de ce m atin , car nous avons 

une conférence de presse dans quelques m inutes — «Rapport du Conseil de la F ondation  en faveur du 
CICR». C ’est M. Naville  qui veu t bien présenter ce rapport .

M. M. N A V IL L E  ( C I C R ) : — M. le Président, permettez-moi très brièvem ent do rappeler que la 
Fondation  en faveur du CICR a été créée en 1931 à la suite  d ’un don de la Confédération suisse et que 
cette  fondation a pour but d ’aider financièrement le CICR. Le cap ita l  s ’est constitué  par des versements 
divers p rovenant avan t  tou t  de la Confédération suisse et s ’élève au jo u rd ’hui à 1.028.252 francs. De par
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les s ta tu ts  85% do ses revenus sont versés au CICR, ce qui représente une somme d ’environ 48.000 
francs pour la dernière année. E t  de par les s ta tu ts  également, 15% doivent servir  à consti tuer  une 
réserve ina liénable . Il est évident que l ’augm en ta t ion  des frais du CICR rend les con tr ibu tions  plus 
sym boliques que réellement u ti les  et que le Conseil de la fondation s ’est préoccupé de cette  s i tua tion . 
Il n ’a pas encore réussi à lui trouver une solution, mais il pense peut-être  pouvoir vous proposer quelque 
chose au cours de ces prochaines années.

Cette fondation est gérée par un Conseil de 7 membres, dont 2 sont désignés par le Conseil fédéral 
suisse, 3 par le CICR et 2 sont désignés par la Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge. Ces 2 mem­
bres sont au jo u rd ’hui M. H enrik  Beer, Secrétaire général de la Ligue, e t M. Bengt Bergman, Secrétaire 
général ad jo in t.  Leur m andat se term ine  avec la présente Conférence. En ta n t  que Président de cette 
fondation, je me perm ets de vous suggérer, e t de suggérer à l ’assemblée, de renouveler le m andat  de 
ces deux messieurs.

M. A. HAY (président) : Je  remercie M. N avillc  de son rapport.
Vous avez en tendu , il s ’ag ira it  donc de confirmer, si vous êtes d ’accord, le m andat de deux mem­

bres, M. H. Beer e t  M. B. Bergman. (Applaudissements.)

Vous avez donc réélu ces deux membres.
Nous arrivons à midi et demi. Nous sommes m alheureusement obligés de te rm iner  m a in tenan t ,  si bien 

que nous prendrons cet après-midi les poin ts  6 et 7.
En ce qui concerne le point 7, je voudrais  vous faire une com m unication . Vous avez pu consta ter  

que nous avions prévu que dans chaque sous-comité un point de l’ordre du jour é ta i t  «Le rôle fondamental 
de la Croix-Rouge», au trem ent d i t ,  ce point év idem m ent essentiel sera it  t ra i té  dans les 3 commissions 
s im ultaném ent et, à la fin, les 3 R apporteurs  se seraient re trouvés avec les 3 Présidents  pour essayer 
de faire un rapport  de synthèse. P lusieurs d ’entre  vous ont trouvé  que cette  procédure é ta i t  un peu 
compliquée, un peu lourde et je dois dire que f inalem ent, nous aussi, nous sommes d ’avis que ce n ’est 
peut-être  pas la meilleure manière de procéder, ceci d ’a u ta n t  plus q u ’on vient de vous d is tr ibuer ,  et il 
é ta i t  d ’ailleurs déjà dans le rappor t  que vous avez reçu précédem m ent, un tex te  sur lequel le CICR 
et la Ligue et plusieurs personnes de la Ligue se sont mis d ’accord, qui s ’appelle précisément «Rôle 
fondam ental de la Croix-Rouge». C ’est un tex te  qui a é té  m ûrem ent d iscuté, m ûrem ent négocié, qui 
a fait l ’objet de beaucoup de versions différentes pour arr iver  fina lem ent à cette  forme, qui rencontre  donc 
en tou t  cas l ’accord ta n t  du CICR que des vice-présidents de la Ligue, si bien que je voudrais  vous 
proposer, si vous étiez d ’accord que, p lu tô t  que de t r a i te r  ce problème dans les 3 sous-comités, nous le 
t ra i t io n s  en séance plénière. Cela s im plif ie ra it  la discussion et il n ’y a u ra i t  pas de problème de sy n ­
thèse; si vous êtes d ’accord, nous pourrions discuter de ce problème cet après-midi sous point 7. Le p ro ­
blème serait in trodu it  p robablem ent par M. Haug, vice-président de la Ligue, qui a par t icu liè rem ent 
t rava il lé  cette  question et nous pourrions alors avoir  une discussion en séance plénière.

Est-ce que vous seriez d ’accord avec cette  manière de procéder?
Il n ’y a pas d ’opposition? (Applaudissements. )

Ainsi, vous aurez le tem ps de vous préparer au couran t du lunch et cet après-midi.
En ce qui concerne le tex te  angla is :
Il y a une légère correction à apporter . Vous verrez, à la fin de ce projet de résolution, vous avez

un paragraphe qui commence par «It s t im u la tes  ind iv idual dedica tion  and v o lu n ta ry  service...» .
Cette phrase devra it  se rapporte r  au paragraphe précédent. De sorte que le paragraphe se lit comme 

su it  :
«It con tr ibu tes  to the prom otion of h ea lth  and  social welfare. It  s t im u la tes  ind iv idua l  dedication
and v o lun ta ry  service».
C ’est un paragraphe, et le dernier commence par :
«By respecting its fundam enta l p rinciples.. .» .
Il ne s ’agit que d ’un léger changem ent à apporte r  au tex te  anglais. Le tex te  français  est correct.
Si vous êtes d ’accord, nous suspendrons m a in tenan t  notre  séance et nous nous rencontrerons à 3

heures précises.
Merci.

La séance est levée à 12 h. 30
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CONSEIL DES DÉLÈGUES
Deuxième séance 
12 octobre 1977

SOMMAIRE : Rapport sur l ’activité de l ’Institut Henry-Dunant. — Rapport sur la réévaluation du rôle de la Croix-Rouge.

La séance est ouverte à 15 heures par M . Alexandre H ay, président.

M. A. HAY (président) : — Reprenons no tre  réunion. Je  vous propose d ’ouvrir  notre  débat par le 
po in t 6 de notre  ordre du jour «R apport sur l'activité de l'In stitu t Henry-Dunant-». M. Jean  P ic te t ,  
qui est d irec teur de cet In s t i tu t  et en même tem ps Vice-Président du Comité in te rna tiona l ,  va vous 
présenter son rapport.

M. J e a n  P IC T E T  (In s t i tu t  H enry-D unant)  : — Il m ’incombe, en ma qualité  de d irecteur de l ’In ­
s t i tu t  H enry -D unan t,  de vous présenter un rappor t  sur l ’ac t iv i té  de cet In s t i tu t  au cours des 4 années 
écoulées. J e  pourrai être bref, car nous avons d is tr ibué , au mois d ’avril  déjà, un  rapport  écrit, sous ré ­
férence CD/6/1, qui figure dans les dossiers reçus ici. J e  me bornerai donc à in troduire  ce rapport  en 
soulignant quelques ac tiv ités  sa i l lan tes  e t  en le com plé tan t  par des informations toutes récentes et 
même tournées vers l ’avenir.

A la X X I I e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge, réunie à Téhéran, nous avions eu le p r i ­
vilège d ’entendre  mon prédécésseur, Pierre Boissier, premier D irecteur de l ’In s t i tu t ,  et vous ne l ’avez 
cer ta inem ent pas oublié. Comme vous le savez, un  trag ique accident nous l ’a p rém aturém ent enlevé. 
Nous avons réuni, en un volume qui va sortir  de presse très prochainem ent, des écrits inédits  de Pierre 
Boissier e t des témoignages qui ont été  exprim és lors de son décès. Ce livre vous perm ettra  d ’entendre 
une fois encore la voix de ce grand serv iteur  de la Croix-Rouge trop tô t  disparu.

Voici deux ans que j ’ai accepté de succéder à P ierre  Boissier à tem ps partie l ,  tand is  que la pré­
sidence du Conseil de l ’In s t i tu t  é ta i t  peu après assumée par M. W alte r  Bargatzky, le d istingué Président 
de la Croix-Rouge a llem ande dans la R épublique  fédérale d ’Allemagne. Je  pense que, pendant cette  pé­
riode, l ’In s t i tu t  a joué son rôle, c ’est-à-dire d ’être un centre de recherche, de docum enta tion , d ’ensei­
gnem ent et de t ra v a i l ,  rôle que le Conseil des Délégués appe la it  de ses voeux dans une résolution de 1975. 
Certes, l ’In s t i tu t  n ’est pas encore cette  académie de la Croix-Rouge au vaste rayonnem ent qui en r i­
ch ira i t  le pa tr im oine  sp ir i tue l de la Croix-Rouge dont rêvaien t les fondateurs de l ’In s t i tu t ,  mais on 
peut espérer q u ’il le deviendra avec le tem ps sans du tou t  en faire un objet de luxe coûteux et encom­
bran t ,  ce qui serait con tra ire  à l ’esprit  même de la Croix-Rouge, qui com m ande la s im plic ité  et l ’éco­
nomie. Tous les problèmes inhérents  au fonctionnem ent de l ’In s t i tu t  n ’ont pas encore été résolus. La 
grande question à laquelle il est confronté est celle de la p roportion  ra isonnable  entre  les am bit ions  
et les moyens matériels. Ces moyens matériels é tan t  modestes, le rôle de l ’In s t i tu t  ne peu t encore être 
que limité.

Il y a aussi à résoudre des questions de s tructure .  Tous ces problèmes sont m a in tenan t  en cours d ’exa­
men au sein des in s t i tu t ions  membres de l ’In s t i tu t  qui ont créé pour cela un groupe d ’étude présidé 
par  M. Bergman, Sous-Secrétaire général de la Ligue. Ce groupe n ’a pas encore déposé ses conclusions, 
mais d ’ores et déjà je puis vous dire que l ’assemblée de l ’In s t i tu t  envisage d ’associer davantage  les So­
ciétés nationales , par exemple au moyen d ’une réunion consu lta tive  annuelle  à laquelle partic ipera ien t 
les rep résen tan ts  des Sociétés na tionales  présentes à Genève et s ’intéressant à l ’In s t i tu t .

Vous savez aussi que M. Tansley consacre à l ’In s t i tu t  2 pages de son rapport  et q u ’il en parle de 
façon très favorable. En outre, un  bon nombre de Sociétés na tionales  ont formulé de précieux avis  en 
ce qui concerne l ’avenir de l ’In s t i tu t  en réponse au questionnaire  qui leur av a i t  été adressé conjointem ent 
par le CICR et la Ligue au sujet du R apport Tansley.

Tout cela nous aidera  à mieux définir  les bu ts  de l ’In s t i tu t  et à poser des lignes directrices de son 
ac t iv i té  pour les d ix  ans à venir. Je  suis persuadé que l ’In s t i tu t ,  si on lui donne les moyens, peut 
rendre des services dans des domaines où les organisations nationales  et in te rna tiona les  de la Croix- 
Rouge n ’ont pas la possibilité  ni le tem ps d ’agir.

J ’en viens m ain tenan t  à parler des aspects caractéris tiques de l ’ac tiv ité . Dans le domaine de la 
recherche, l ’In s t i tu t  a continué  à accueillir  des s tagiaires et à docum enter des professeurs désireux de se 
spécialiser dans le droit hum an ita ire ,  des é tu d ian ts  qui préparent des thèses, etc. L ’in s t i tu t  lui-même a
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accepté de ses in s t i tu t ions  membres un  cer ta in  nom bre de m andats . Ainsi, sont en cours, pour se te r ­
miner l ’année prochaine, un com m enta ire  populaire  de la déclara tion  des principes fondam entaux  de 
la Croix-Rouge de 1965 et un exposé h istorique  sur la Croix-Rouge et la paix . Une première étude com ­
para t ive  des principes de la Croix-Rouge e t  de la morale de l ’Islam a été faite e t pourra it  servir  de base 
à un colloque. Mais nous ne perdons pas non plus do vue les questions médico-sociales, le problème 
des secours en cas de ca tastrophe et la p rotection  de l ’environnem ent.  Sur le p lan  h is torique , c ’est à 
l ’In s t i tu t  que se rassemble la collection complète de la correspondance d ’H enry D unan t,  encore inédite , 
ce qui consti tuera  une mine précieuse de renseignem ents sur le principal fondateur de la Croix-Rouge 
et sa pensée.

Le dom aine form ation et enseignement, m a in tenan t,  découle, en partie  du moins de l ’ac t iv i té  de 
recherche. C ’est ainsi que du 27 novem bre au  3 décembre 1977, c ’est-à-dire dans quelques semaines 
va se ten ir  à Yaoundé, cap ita le  du Cameroun, un sém inaire  sur le droit  in te rna tiona l  hum an ita ire  et 
ses récents développements. Ce sém inaire  est organisé conjo in tem ent par  l ’In s t i tu t  H enry -D unan t et 
l ’In s t i tu t  des re la t ions  in te rna tiona les  du Cameroun, grâce à de généreuses subventions reçues de N or­
vège, de Suède, de Suisse et de la R épublique  fédérale d ’Allemagne. L ’enseignement sera donné par 
des personnalités de premier ordre et s ’adresse aux professeurs, fonctionnaires et é tu d ian ts  avancés, ta n t  
anglophones que francophones. Du 16 au 24 mai 1978, soit le p r in tem ps prochain, aura  lieu à Genève 
un  séminaire d ’in troduc tion  aux ac t iv i tés  in te rna tiona les  de la Croix-Rouge destiné aux  cadres des 
Sociétés nationa les  qui désirent élargir  leurs connaissances sur la Croix-Rouge in te rna tiona le .  Une première 
session d ’un te l  séminaire destiné aux anglophones av a i t  eu lieu à l ’In s t i tu t  en 1974. Celui de 1978 est 
réservé aux  francophones. Vous recevrez sous peu le programme com plet e t  l ’on peut s ’inscrire dès m ain ­
ten an t  auprès des représentan ts  de l ’In s t i tu t  à la Conférence, soit M. Pierre G ailla rd  et moi-même. En 
outre ,  l ’In s t i tu t  prévoit d ’organiser un  cours annuel sur la Croix-Rouge et le dro it  h u m an ita ire  à l ’in ­
ten tion  des fonctionnaires in te rna tionaux ,  membres de missions d ip lom atiques ,  personnel de la Croix- 
Rouge et é tud ian ts .  On nous le dem ande de divers côtés e t je crois que cela répond à un  besoin. Nous 
espérons ten ir  le premier de ces cours l ’été prochain . Si l ’expérience est positive, un te l  cours devien­
d ra i t  régulier.

Nous en arrivons aux publica t ions  pour term iner,  une ac t iv i té  qui découle aussi de la recherche. 
L ’In s t i tu t  tend  de p lus en plus à devenir son propre éd iteur, ce qui se révèle beaucoup moins onéreux. 
Le recueil Schindler-Tom an des lois de la guerre a été  un grand  succès de l ib rairie  et la première édi­
tion  est épuisée. Nous allons donc le rééditer dans une version complétée qui com prendra  no tam m ent 
les Protocoles addit ionne ls  aux Conventions de Genève. L ’In s t i tu t  va également é tab lir  un m anuel-type 
du droit  et des coutum es de la guerre à l ’in ten tion  des E ta t s  qui se préoccupent des ins tructions à don­
ner à leurs forces armées n o tam m en t à la su ite  de la conclusion des Protocoles additionnels .  Il existe des 
manuels de ce genre dans quelques grands pays, mais pas par tou t .  La rédaction  d ’un m anuel-type, que 
l ’on nous dem ande aussi de divers côtés, p a ra î t  un des meilleurs moyens de diffuser le droit  h u m an ita ire  
e t d ’assurer son app lica tion . Chaque pays pourra  adap te r  ce manuel aux conditions qui prévalen t chez 
lui e t lui donner la forme q u ’il entend . Nous avons aussi un im por tan t  projet en cours en co llabora tion  
avec l ’UNESCO. Il s ’agit d ’un t r a i té  de droit  h u m an ita ire  destiné cette  fois à l ’enseignement au n iveau  
universita ire . On envisage de faire écrire les différents chapitres  par  d ’ém inents  spécialistes venan t de 
tou tes  les parties du monde.

Enfin, avec les organisations in te rna tiona les  de la Croix-Rouge, nous prévoyons diverses m anifes­
ta t io n s  destinées à célébrer le 8 mai prochain, qui marquera le 150e anniversa ire  de la naissance d ’Henry 
D unan t.  A cette  occasion, l ’In s t i tu t  met à la d isposition  des Sociétés na tionales  un  p o r tra i t  du fonda­
teu r  de la Croix-Rouge. Il a également fait tradu ire  en langue arabe «Un souvenir de Solferino» et il 
se propose de le faire im prim er avec le concours des Sociétés na tiona les  des pays arabes auxquels  l ’ou ­
vrage en question va être proposé en souscription. Il envisage aussi de réunir  un pe ti t  colloque d ’h is­
toriens e t la pub lica tion  du second volume de l ’histoire du CICR. Le prem ier volum e, dû à Pierre 
Boissier, s ’appe la it  «De Solferino à Tsoushima», le second s ’in t i tu le ra  «De Serajevo à Hiroshima» et 
couvrira  les deux guerres mondiales.

Je  ne voudrais  pas abuser de votre  a t ten t io n .  Vous voyez que, malgré nos moyens réduits ,  nous 
ne restons pas inactifs. Je  tiens en te rm in an t  à vous rappeler que l ’In s t i tu t  est à vo tre  d isposition, que 
vous serez tou jours  les bienvenus et que nous exam inerons toujours vos suggestions avec le plus vif in térêt .

M. W alte r  B A R G A TZK Y  (République fédérale d ’A llemagne): — En ma qualité  actuelle  de pré­
sident de l ’assemblée du Conseil de l ’In s t i tu t  H enry-D unan t,  permettez-moi d ’exprim er mes rem ercie­
ments au D irec teur de l’In s t i tu t ,  M. P ic te t ,  qui avec ta n t  de passion, malgré ses au tres  tâches, se voue 
au développement de l ’In s t i tu t .  Grâce à lui et à ses co llaborateurs , grâce aussi aux membres de l ’In ­
s t i tu t ,  c ’est-à-dire au  CICR, à la Ligue et à la Croix-Rouge suisse, la s i tua t ion  financière est en t ra in  
de se consolider un peu — je veux être modeste — ; l ’In s t i tu t  tend  à se développer en ce qui concerne 
le t rava il  scientifique en une vraie  académie de notre  Croix-Rouge. Je  suis sûr de parler en ce moment 
aussi au nom  des autres  membres de l ’In s t i tu t  H enry-D unan t.

M. le P résident, nous tous dans la Croix-Rouge avons besoin d ’argent, le Comité in te rn a t io n a l , '  les 
Sociétés nationales , nous l ’avons en tendu  ce m atin , la Ligue, nous tous, e t je vous prie d ’être con­
vaincu  que ce besoin est partagé  aussi par l ’In s t i tu t  H enry -D unan t.  Je  vous prie, ne l ’oubliez pas.
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M. Bosko JA K O V L JE V IC  (Yougoslavie) (O riginal anglais) : — A notre  avis, un  mouvement de 
l ’im portance de la Croix-Rouge a besoin d ’une in s t i tu t io n  pour effectuer le t rava il  de recherche, publier, 
former des cadres e t de cette  manière contr ibuer  à la pensée et à l ’action de la Croix-Rouge.

L ’ac t iv i té  déployée ju sq u ’à ce jour a été très fructueuse e t  nous aurons tous recours aux  services de 
l ’In s t i tu t .

Nous voudrions, en tre  autres, mentionner diverses publica tions qui font connaître  au  monde les 
idées de la Croix-Rouge et ses activ ités . La par t ic ip a t io n  de l ’In s t i tu t  aux  conférences e t réunions de la 
Croix-Rouge t r a i ta n t  de plusieurs sujets  te ls  que la Conférence mondiale sur la pa ix  et diverses autres 
réunions de Croix-Rouge auxquelles l ’In s t i tu t  apporte  une con tr ibu tion  précieuse par ses rapports  est 
aussi très u ti le . Nous pensons q u ’il est indispensable que l ’In s t i tu t  contr ibue  au rôle de la Croix-Rouge 
comme facteur de paix .  Nous nous félicitons de l ’é tude sur l ’histoire des efforts de la Croix-Rouge te n ­
d an t  à la paix.

En outre ,  la réunion de docum ents sur l ’in te rd ic tion  du recours à la force, ém anan t d ’un organisme 
Croix-Rouge, serait in terprétée  comme une co n tr ibu tion  de la Croix-Rouge aux  efforts généraux v isan t 
à supprim er  la guerre e t à développer l ’esprit de paix.

Nous pouvons m entionner une au tre  ac t iv i té  im portan te  que nous avons encouragée, à l ’occasion du 
Centenaire  de la fondation de la Croix-Rouge yougoslave. Nous avons reçu, de 1 ’ In s t i tu t ,  des photocopies 
originales des docum ents de la mission Croix-Rouge effectuée au Montenegro en 1875. Ainsi, sur le p lan  
his torique et sur  le p lan  actuel,  l ’In s t i tu t  sert les Sociétés nationales.

C ’est pour tou tes  ces raisons que nous acceptons le rapport  et sommes reconnaissants  du trava il  
de l ’In s t i tu t .

E t  m a in tenan t ,  en ce qui concerne la s truc tu re  et l ’o rganisation  de l ’In s t i tu t ,  nous estim ons nécessaire 
d ’associer bien davantage  les Sociétés na tionales  à son ac tiv ité ,  comme l ’a déjà souligné le Professeur 
P ic te t .  Nous pensons q u ’elles devra ien t être  beaucoup plus engagées e t  associées déjà dans le processus 
d ’étab lissem ent de son programme. Cela peut être  fait de diverses manières, par exemple en créant un 
organism e perm anen t composé de Sociétés na tiona les  p renant en considération  la représen ta t ion  géogra­
phique propre à m ain ten ir  un in té rê t pour l ’In s t i tu t  dans toutes les régions du monde. Un organisme de ce 
genre devra it ,  à t i t re  consu lta tif ,  par t ic iper  à l ’é labora tion  du programme d ’ac tiv i té  de l ’In s t i tu t .

Nous sommes cer ta ins  que cela augm en te ra i t  l ’in térê t direct des Sociétés na tionales  pour l ’In s t i tu t  
et il en résu lte ra i t  un  plus grand  soutien  et un recours plus fréquent à ses services par les Sociétés, ce 
qui p ro f ite ra it  à tou t  le m ouvement de la Croix-Rouge et à l ’In s t i tu t  lui-même. C ’est pourquoi nous 
aimerions proposer de recom m ander à l ’organe suprême de l ’In s t i tu t  l ’é tablissem ent d ’un organisme 
conforme à ces lignes générales.

Mr. F r i tz  K A L SH O V E N  (Pays-Bas) (Original anglais)  — Monsieur le P résident, permettez-moi 
tou t  d ’abord  de féliciter le Professeur J e a n  P ic te t  pour le rapport  sur l ’In s t i tu t  H enry -D unan t de ces der­
nières années qui a été in t i tu lé  «rapport d ’activité». L orsqu’on le li t  a t ten t iv em en t ,  on se rend compte 
q u ’il s ’agit d ’un rapport  de «réactivation» et je considère comme des plus louables, Monsieur le Prési­
dent, que cet In s t i tu t  précieux soit en t ra in  d ’être «réactivé».

Monsieur le P résident,  permettez-moi de faire deux peti ts  com m entaires. L ’un concerne les éditions, 
que M. P ic te t  a mentionnées, de l ’ouvrage Schindler-Tom an sur le d ro it  des conflits  armés. Il constitue 
un  recueil des plus u tiles  de conventions e t il est ind iqué dans le rapport  q u ’une édition  destinée aux é tu ­
d ian ts  sera préparée, une version anglaise abrégée à l ’usage des é tud ian ts .  J ’estim e que c ’est une idée 
par ticu liè rem ent louable, Monsieur le P résident.  J e  félicite l ’In s t i tu t  H enry -D unan t de cette  in i t ia t ive .  
Mon expérience de professeur de droit h u m an ita ire  à l ’Université  me perm et de constater l ’u t i l i té  d ’une 
telle collection.

M ain tenan t ,  me perm ettez-vous de passer à un  tou t  au tre  sujet. En ta n t  que membre du Conseil 
de l ’In s t i tu t  in te rna tiona l  de droit  h u m an ita ire  à San Remo, je voudrais  aborder une autre  question men­
tionnée dans le rappor t  et évoquée par  M. P ic te t  dans sa présen ta t ion :  le cours annuel sur la Croix-Rouge 
dans le d ro it  hum an ita ire  q u ’exam ine en ce moment l ’In s t i tu t  H enry-D unan t.  Monsieur le Président,i l  
y a longtem ps que l ’on sa i t  que c ’é ta i t  une des idées que l ’In s t i tu t  H enry-D unan t ava it  derrière la tête. 
P endan t  longtemps, r ien de concret n ’a été réalisé dans ce domaine. C ’est ce qui a peut-être  conduit  à une 
s i tu a t io n  quelque peu délicate , car tou t  récem m ent, l ’In s t i tu t  de droit  hum an ita ire  de San Remo a pris 
la décision d ’organiser un  cours de droit  h u m an ita ire  précisément pour la même «clientèle» que celle visée 
par le programme de l ’In s t i tu t  H enry-D unan t.  J e  considère cela comme une coïncidence assez fâcheuse, 
et je voudrais  recom m ander à l ’In s t i tu t  H enry-D unan t d ’exam iner la possibilité  de coordonner ce genre 
d ’ac t iv i té  avec cette  au tre  in s t i tu t io n  rem arquab le  qui s ’efforce de développer et de diffuser le droit  h u ­
m anita ire  : l ’In s t i tu t  in te rna tiona l  de San Remo. A mon avis, Monsieur le P résident, c ’est de ce tte  manière 
q u ’une coopération  va lab le  pourra it  être instituée et cela profite ra it  au  droit  h u m an ita ire  e t à sa diffu­
sion auprès des milieux mentionnés dans ce rapport .  Comme vous le savez, l ’In s t i tu t  de San Remo a déjà 
entrepris  un cours de dro it  in te rna tiona l  à l ’in ten tion  des m ilita ires dans diverses langues avec la précieuse 
collaboration  du CICR. C ’est pourquoi nous insisterions pour que le même genre de coopération soit m ain ­
tenu  pour ce nouveau cours.

Telles sont les quelques rem arques que nous voulions faire, Monsieur le Président.
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M. B. I. B E L IA K  (URSS) (O riginal anglais) : — Nous voudrions aussi faire des com m entaires à 
ce sujet. C ’est avec une grande a t ten t io n  que la Croix-Rouge soviétique su it  l ’ac t iv i té  de l ’In s t i tu t  Henry- 
D unan t et avec un vif in térêt q u ’elle é tudie  la docum enta tion  que lui a envoyée l ’In s t i tu t .  Nous aimerions 
relever avec satisfac tion  que l ’In s t i tu t  effectue d ’im portan tes  recherches au sujet de problèmes qui ont 
une im portance considérable pour notre  mouvem ent h u m an ita ire ,  en par t icu lie r  les questions Croix-Rouge 
les p lus urgents, les problèmes de dro it  in te rna tiona l  hum an ita ire  et l ’histoire  du m ouvement de la Croix- 
Rouge.

Les collabora teurs  de l ’In s t i tu t  en tre t iennen t  e t renforcent des liens et des con tac ts  avec des centres 
de recherche scientifique de divers pays e t avec les organisa tions in ternationales .

P o u r ta n t  il est reg re ttab le ,  à no tre  avis, que, si vaste  que soit la portée des recherches entreprises 
dans le dom aine du droit hum an ita ire ,  l ’In s t i tu t  accorde un  peu moins d ’a t te n t io n  à des problèmes aussi 
im portan ts  que l ’ac t iv i té  médico-sociale, la pro tec tion  de l ’env ironnem ent e t la paix , comme le d isa it  le 
d is tingué  délégué de Yougoslavie. On ne peut ignorer le fait q u ’en ce moment de nombreuses Sociétés 
na tionales  ont acquis une expérience significative dans ces domaines, e t nous pensons q u ’il est g rand  
tem ps de généraliser cette  expérience et de l ’é tud ie r  de manière appropriée . Les conclusions d ’un  tel t rava il  
pourra ien t être  d ’un grand  secours pour tou t  le m ouvement de la Croix-Rouge. Dans ce bu t ,  il serait 
im por tan t  d ’engager des rep résen tan ts  des Sociétés na tionales .

L ’un des paragraphes du Program m e d ’action de la Croix-Rouge en ta n t  que facteur de pa ix  concerne 
d irectem ent l ’In s t i tu t  H cnry-D unan t.  Conformément à ce paragraphe, l ’In s t i tu t ,  en ta n t  que centre de re ­
cherche de la Croix-Rouge in te rna tiona le ,  doit  donner des cours de form ation, en treprendre  des recherches, 
publier  des ouvrages consacrés au  m ain tien  de la paix et é tab lir  des contacts  avec des centres de recherche 
e t des in s t i tu ts  spécialisés dans ce domaine.

Nous estim ons que l ’In s t i tu t  devra it  devenir un centre scientifique et m éthodologique de la Croix-Rouge 
in terna tiona le  qui prête assistance et résout des problèmes auxquels  le m ouvement de la Croix-Rouge 
est confronté.

Pour conclure, nous voudrions, une fois encore, féliciter l ’In s t i tu t  pour les ré su l ta ts  rem arquab les  
obtenus et lui adresser tous nos meilleurs voeux pour son ac t iv i té  à venir.

M. Mohd EL M AHDI MOUSA (Soudan) (Original anglais) : — Ma Société a im era it  exprim er  ses 
remerciements à M. P ic te t  pour le rapport  précis, éd if ian t,  éducatif  et en même tem ps très com plet q u ’il 
nous a présenté. A ce stade, nous ne voulons pas répéter  ce qui a été  d i t  par  les différents collègues ici 
présents, et ma Société a im era it  appuyer  ce qui a été d i t  par  les ém inents  délégués de ce Conseil.

M. J .  P IC T E T  (In s t i tu t  H e n ry -D u n a n t) : — Je  remercie tou tes  les personnes qui on t bien voulu 
prendre la parole e t nous donner leur appui.  C erta inem ent,  nous t iendrons com pte de tou tes  les sugges­
tions qui ont été  formulées e t qui me paraissent v ra im en t très bienvenues.

Mme A.O. AZOUQA (Jordanie) (O riginal anglais)  : — Je  ne serai pas long. Ma Société, la Société n a t io ­
nale de Jordan ie ,  désire rem ercier M. P ic te t  de son précieux rappor t ,  et nous voudrions également ex ­
prim er notre  g ra t i tu d e  pour les efforts déployés par l ’In s t i tu t  H cnry -D unan t en d is t r ib u an t  les diverses 
publica tions, docum ents, recherches, en par t icu lie r  les pub lica tions arabes, les t raduc tions  de ces p u b l i ­
ca tions qui ont aidé e t con tribué  et con tinuen t  à contr ibuer  à prom ouvoir l ’image de la Croix-Rouge et à 
renseigner les différents secteurs du public  en Jo rdan ie ,  e t ,  j ’en suis certa ine , ailleurs aussi.

M. A. HAY (président) : — Il n ’y a pas d ’au tres  orateurs.
Dans ces conditions, je remercie M. P ic te t  et tous les ora teurs  qui on t bien voulu  se prononcer. Je  

pense que le Conseil des Délégués, en principe, approuve le rapport  de M. P ic te t .  (A pplaudissem ents.)
M. P ic te t ,  dans son exposé, a évoqué le fait que, l ’année prochaine, nous allons fêter le 150e a n n i­

versaire de la naissance d ’H enry D unan t.  Je  voudra is  saisir  cette  occasion qui m ’est ainsi donnée pour 
vous dire que nous pensons à Genève faire certa ines m anifesta tions à cette  occasion. J e  crois q u ’il y 
aura d ’ailleurs d ’au tres  Croix-Rouges na tionales  qui sa isiront cette  occasion pour organiser des m ani­
festations. Je  souhaiterais  que le prochain Conseil exécutif de la Ligue puisse se réun ir  au tou r  du 8 mai, 
à Genève, afin que les personnalités qui v iendront à ce m om ent-là  à Genève puissent par t ic iper  aux  
cérémonies que nous organiserons à cette  date . Outre  le fait que nous organiserons une cérémonie de ca rac­
tère un peu académique, avec quelques discours, nous envisageons — la question n ’est pas encore tou t  
à fait décidée — de réunir  un  certa in  nom bre d ’in s t i tu ts  qui on t ob tenu  le P r ix  Nobel de la P a ix ;  vous 
savez que H enry D unan t est le premier à avoir ob tenu  le P r ix  Nobel de la Paix , que le CICR lui-même 
l ’a ob tenu  tro is  fois, la Ligue une fois et que plusieurs au tres  o rganisations in te rna tiona les  l ’ont reçu ;  
cela serait peut-être l ’occasion de réunir  quelques personnalités pour discuter de thèmes qui seraient à 
déterm iner u ltérieurem ent. C ’est une idée que nous avons en ce moment et que nous sommes en t ra in  
d ’é tudier. Ce que nous voudrions, c ’est saisir  l ’occasion de cet anniversaire  d ’H enry D u nan t pour faire 
quelques m anifestations à Genève et  en plus nous aurons un week-end de portes ouvertes, c ’est-à-dire 
que le public  pourra se rendre librem ent soit à la Ligue soit au CICR soit à la Croix-Rouge genèvoise 
e t voir l ’oeuvre accomplie par la Croix-Rouge d ’une manière générale. S ’il é ta i t  possible de faire
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coïncider la prochaine réunion du Conseil exécutif  de la Ligue avec le début du mois de mai, l ’année 
prochaine, ce serait fort agréable, car  nous pourrions associer à ces cérémonies un cer ta in  nom bre de per­
sonnalités  qui, de tou te  manière, v iendront à Genève.

Nous en arrivons m ain tenan t au  point 7 de notre  ordre du jour, «Rapport sur la réévaluation du  
rôle de la Croix-Rouge», qui est évidem m ent le principal de tou t  le t rav a i l  du Conseil des Délégués. 
Si vous perm ettez , je voudra is  faire une première in troduc tion  docum entaire  e t de procédure, et ensuite 
une p résen ta tion  de ce problème quan t au fond, avan t même que nous abordions le problème du rôle fon­
d am en ta l .

D ’abord quelques mots sur la docum enta t ion  que vous avez reçue. Vous avez reçu 2 rapports .
Le premier, assez volum ineux , de 158 pages, mais qui ne porte pas de cote est in t i tu lé  «¿e C IC R , 

la Ligue et le Rapport Tansley». Nous vous le présenterons tou t  à l’heure.
Le second docum ent, moins épais e t qui porte la cote CD/4/3, est in t i tu lé  «Réévaluation du rôle de 

la Croix-Rouge — suite donnée à la résolution 3/1975 du Conseil des Délégués» et con tien t sous une forme 
sy n thé tique  les réponses que 39 Sociétés na tionales  ont envoyées au CICR ou à la Ligue à la suite  de la 
dem ande que nous leur avons adressée en décembre 1975, e t cela sur la base d ’un questionnaire-type pour 
connaître  leur opinion sur le R appor t  Tansley, comme l ’ava it  suggéré le Conseil des Délégués en 1975. Ce 
rappor t  de synthèse n ’appelle  pas une présentation  spéciale, mais je tiens  au  nom  de nos deux in s t i tu ­
tions in te rna tiona les  à remercier tou tes  les Sociétés nationales  qui ont bien voulu nous com m uniquer ainsi 
leurs rem arques. La pub lica tion  de la substance de ces rem arques correspond d ’ailleurs au désir exprim é 
par  les Sociétés na tionales  en général. Voilà pour la docum entation .

Q u an t  à la procédure, je vous en ai déjà parlé ce m atin ,  mais je pourrais  répéter l ’essentiel pour 
être tou t  à fait clair.

Nos échanges de vues d ’octobre 1976 ont montré c la irem ent que les Sociétés na tionales  souhaita ien t 
poursuivre  le débat sur certa ins  sujets, d ’abord dans le cadre du m ouvement de la Croix-Rouge, 
av a n t  de les discuter dans la Conférence elle-même. Pour ten ir  compte de ce voeu ainsi que la nécessité 
d ’év ite r  des répétit ions, la Commission perm anente  a donc prévu principalem ent deux mesures.

En prem ier lieu, comme on vous l ’a d i t ,  la durée du Conseil des Délégués a été prolongée et il va 
se fractionner en 3 sous-comités. Ces sous-comités au ron t d ’ailleurs leur correspondance dans les Commis- 
isons I, II e t I I I  de la Conférence.

E n  second lieu, la Commission perm anente  a prévu  une certa ine rép a r t i t io n  des matières entre  le Con­
seil des Délégués et la Conférence, rép a r t i t io n  qui figure, comme je vous l ’ai indiqué, dans le document 
in t i tu lé  «Commentaire de l'ordre du jour provisoire». En bref, tou te  la question de la protection  et de l ’assi­
s tance en cas de conflit arm é ne sera tra i tée  q u ’à la Conférence in te rna tiona le .  En revanche, les sujets 
re la tifs  à la s truc tu re  e t au fonctionnement de la Croix-Rouge ne seront tra i té s  q u ’au Conseil des Délégués.

Enfin , pour coordonner les t ra v a u x  du Conseil des Délégués e t ceux de la Conférence sur le R apport 
Tansley, la Commission perm anente  vous fait encore 2 propositions que vous trouverez aux pages 12 et 
13 du docum ent que je viens de citer. Prem ièrem ent, le R apporteur  de chaque sous-comité du Conseil 
des Délégués préparera  un bref rapport  sur les dé libérations de son organe afin  de le présenter comme 
base de t rava il  à la Commission correspondante de la Conférence. D euxièm em ent, il ne devra it  pas y avoir 
2 résolutions sur  le même sujet,  prise à la fois par le Conseil des Délégués et par la Conférence in te rna ­
tionale . P a r  conséquent, lorsqu’un sujet est t r a i té  par les deux organes, la résolution devra it  être prise 
dans la Conférence seulement.

Convenait-il  d ’avoir un  débat général sur le R apport Tansley? La Commission perm anente  e s t im a i t  
préférable d ’y renoncer. Il nous prendra i t  beaucoup de tem ps et r isquera it  de répéter les vues déjà ex p r i­
mées lors des échanges de vues antérieurs. Il est proposé q u ’après la présenta tion  des documents de la Ligue 
et du  CICR, le Conseil des Délégués aborde les questions concrètes particulières qui sont à l ’ordre du jour 
des 3 sous-comités, exception é tan t  faite donc du problème du rôle fondam ental dont nous allons parler 
to u t  à l ’heure ici même en séance plénière, comme nous l ’avons prévu. Voilà en ce qui concerne la pro­
cédure.

Sur le fond, si vous perm ettez , je parlerai ici p lu tô t  en qua lité  de Président du CICR q u ’en qualité  
de Président de ce tte  réunion. C ’est donc en cette  q ia li té  de Président du CICR que j ’ai le p laisir  et l ’hon­
neur de vous présenter, au nom des deux in s t i tu t ions  in ternationales  de la Croix-Rouge, le rapport  q u ’elles 
on t é tab li  sur la rééva lua tion  du rôle de notre  mouvement.

Il s ’ag it  donc de ce docum ent de plus de 150 pages, in t i tu lé  «Le C IC R , la Ligue et le Rapport Tansley» 
dont le sous-titre  est ainsi libellé «Réflexions du Comité international de la Croix-Rouge et de la Ligue des 
Sociétés de la Croix-Rouge à propos du Rapport final sur la réévaluation du rôle de la Croix-Rouge».

Comme je l ’ai d i t ,  ce rapport  n ’a pas de cote. P a r  là même, on a voulu m arquer q u ’il n ’est pas 
un iquem ent lié à notre  Conférence mais q u ’il a une portée plus générale. Peut-être , aura i t-on  pu le d is­
t inguer  encore mieux des autres rapports  par une couleur différente ou même le relier dans l ’idée q u ’il 
deviendra un volume de consulta tion  et de référence. R arem ent,  en effet, un rappor t  provenant des nos 
deux in s t i tu t ions  a représenté une telle somme de réflexions po rtan t  sur un éventail aussi é tendu  do pro­
blèmes d ’im portance majeure pour le mouvement.

Vous ne trouverez pas dans ce rapport  d ’indications sur l ’origine et  le développement de ce que nous 
avons appelé  en tre  nous «la réévaluation». Chacun de vous connaît ,  en effet, le désir q u ’ont eu nos deux 
•ns t i tu t ions  de fonder notre  avenir  sur une éva lua tion  objective de nos ac t iv i tés  actuelles et des services

49



que l ’on nous dem andera dans le fu tur. Chacun sait  que ce tte  éva lua tion , cette  é tude prospective, a été 
confiée en 1973 à une équipe spéciale placée sous la d irection d ’une ém inente  personnalité  qui d ’ailleurs 
nous fait  le grand  plaisir, je d ira is  le grand  honneur, d ’être parm i nous au jo u rd ’hui. Chacun, enfin, a lu 
les conclusions que cette  équipe nous a livrées en ju il le t  1975 dans la brochure in t i tu lée  «Un ordre du 
jour pour la Croix-Rouge».

Je  ne reviendrai donc pas sur  ces choses connues, e t cela d ’a u ta n t  p lus q u ’il convient dès m ain tenan t ,  
à propos des recom m andations de M. Tansley, d ’exam iner su r tou t  nos conclusions, c ’est-à-dire les vôtres 
et celles de nos deux ins t i tu t ions ,  Ligue et CICR. Dans le rapport  que je vous présente, il s ’agit plus exac­
tem en t des conclusions auxquelles la Ligue et le CICR ont abouti  comme suite  à une requête  du Conseil 
des Délégués de 1975, leur dem andan t d ’exam iner, je cite, «comment les recommandations du Rapport Tansley 
pourraient améliorer le fonctionnement du mouvement international de la Croix-Rouge».

En outre ,  au tre  précision, les textes contenus dans ce rapport  sont s im plem ent soumis à t i t re  d ’infor­
m ation  et pour offrir une base de dé libéra tion  sans pour au ta n t  représen ter  nécessairem ent la position  
défin it ive des deux insti tu tions.

Voilà les précisions essentielles que vous trouverez dans l ’in troduc tion  très brève de ce docum ent. 
Après ce tte  in troduc tion , je devrais  en rester là. Mais, vous no m ’en voudriez  pas, si je mets encore en 
lumière certa ines réa li tés  constructives qui s ’a t tach en t  à l ’é labora tion  de ce rappor t .  Pour ce faire, et 
puisque le sous-titre  du docum ent parle de réflexions du  CICR et de la Ligue, je vous m ontrerai  q u ’il 
s ’agit de réflexions communes, de réflexions mûries sur le p lan  in terne et enfin de réflexions positives.

Des réflexions communes tou t  d ’abord. Certes, à côté de textes com m uns (les pages blanches), le rappor t  
contien t des réflexions ém anan t de la Ligue seule (les pages grises) ou du CICR seul (les pages vertes). 
Cette d iversité  de couleurs ne doit pas effrayer et ne doit su r tou t  pas masquer un  fait  fondam enta l : 
ce docum ent vous est présenté comme un rapport  conjoint.

Oui, l ’exam en du R apport Tansley mené par nos deux in s t i tu t ions  a consti tué  pour elles une occasion 
bénéfique de nouer entre  elles un dialogue très é tro it  et de mieux discerner les points  de convergence 
véritables. C ’est ce dialogue, poursuivi d ’abord au n iveau  des secré tariats  à Genève, puis à un  n iveau  su ­
périeur par les contac ts  personnels si fructueux é tab lis  lors d ’un séminaire à M ontreux, et ensuite avec les 
Vice-Présidents de la Ligue, qui a permis d ’a rrê ter  d ’une manière défin it ive les com m enta ires  conjoints  
qui vous sont soumis sur certa ins  po in ts  e t de donner en tou t  cas l ’a llure générale du rapport .  Les recom ­
m andations de M. Tansley ont incontestab lem ent été l ’occasion d ’un rapprochem ent encore plus grand  
entre  la Ligue et le CICR, cons ta ta t ion  qui ré jouira , j ’en suis cer ta in ,  tous ceux qui t iennen t à la coord i­
n a t io n  de nos efforts.

J ’ai d i t  ensuite  q u ’il s ’agissait do réflexions mûries sur le p lan  interne. En effet, nous avons compris , 
ta n t  la Ligue que le CICR, que nos réflexions communes sur les propositions do M. Tansley  n ’aura ien t  
tou te  leur valeur que si elles é ta ien t précédées d ’une étude interne approfondie dans chaque in s t i tu t io n .  
Je  puis vous assurer que, pour sa par t ,  le CICR a procédé à cet exam en in terne avec le plus grand  sérieux 
et cela, avec le concours de tous les membres e t collabora teurs  de notre  in s t i tu t io n  ta n t  soit peu concernés. 
Nous avons été amenés ainsi à faire à nouveau le point dans de nom breux  domaines et à nous rendre compte 
que, pour plusieurs d ’entre  eux, notre  pensée, c ’est-à-dire no tre  doctrine, n ’é ta i t  ni assez claire ni su r tou t  
assez explic ite  pour l ’extérieur.

Cette  réflexion in terne ne s ’est jam ais  poursuivie en vase clos ou sur un  p lan  théorique. Elle a é té  
constam m ent alim entée par les contacts  multip les que nous avons le privilège d ’avo ir  avec les au tres  m em­
bres de la grande famille de la Croix-Rouge. Elle a été aussi nourrie par  nos expériences sur le te rra in ,  
dans les conflits armés et par notre  rôle sur le p lan  du développem ent du droit  hum an ita ire .  Nous nous 
sommes ainsi efforcés, par  les textes figurant dans ce rapport ,  de satisfaire encore mieux à une exigence 
du monde moderne souvent combien con tra ignan te ,  mais à laquelle la Croix-Rouge doit savoir faire face, 
ce tte  exigence qui veu t que tou t  en é tan t  p le inem ent engagé dans l ’action  hum an ita i re  on trouve aussi 
le tem ps d ’expliquer suffisamment le pourquoi et le com m ent de no tre  action.

Enfin , j ’ai parlé  de réflexions positives. Est-ce à dire que nous avons approuvé tou tes  les propositions 
de M. Tansley? C erta inem ent pas. Combien de fois la réaction première de nos discussions internes — 
et il en a été de même à la Ligue — a été de conclure que certaines rem arques de M. Tansley  ne corres­
pondaient pas à la réa l i té  telle  que nous la voyons. P o u r tan t ,  nous n ’avons pas vou lu  rester à cette  réaction 
première et, avouons-le, parfois ép iderm ique. Sans nous ra ll ier  toujours  au poin t de vue de M. Tansley, 
nous nous sommes interrogés sur les raisons de ce po in t do vue et nous avons essayé, soit d ’exp liquer pour­
quoi nous ne pouvions le partager soit de voir ce qui devait  en être re tenu.

Cette obligation que nous nous sommes faite d ’aborder ces rem arques dans un esprit constructif  a 
é té  en défin itive fructueuse et c ’est dans cette  perspective que le t i t re  proposé par M. Tansley «Un ordre 
du jour», «An Agenda», expression tournée vers l ’avenir, prend tou t  son sens.

Cet esprit  positif e t tourné  vers l ’avenir,  je souhaite  ardem m ent,  et j ’en term inera i par là, q u ’il 
caractérise désormais, une fois que nous aborderons les questions de fond, l ’a t t i tu d e  que nous allons adop­
te r  dans ces débats, conscients de ce q u ’ils peuvent apporter  à nos millions de membres et aux  millions 
d ’amis que nous avons à travers  le monde et qui a t ten d en t  beaucoup de cette  réunion de Bucarest.

Voici, Mesdames et Messieurs, les quelques com m entaires que je voulais  vous présenter au début de 
cette  discussion sur la réévaluation  du rôle de la Croix-Rouge et si vous étiez d ’accord, sans trop de forma­
lisme, je vous suggérerais d ’aborder le problème q u ’il ava it  été prévu de discuter dans chacun des sous-
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comités, «Le rôle fondam ental» . J e  crois que vous avez reçu  tous ce tex te  tel q u ’il est ressorti des déli­
béra tions que nous avons eues ta n t  au CICR q u ’à la Ligue et que M. Haug, Vice-Président de la Ligue, 
veu t  bien nous présenter, après quoi nous pourrons ouvrir  la discussion sur ce tex te  dont l ’importance 
n ’échappe à personne.

M .H . H A U G  (Suisse) : — Dans le R apport  final sur la rééva lua tion  du rôle de la Croix-Rouge il est 
d it  ce qui su i t :  Un rôle fondam enta l est nécessaire à la cohésion du mouvem ent. Le rôle suggéré est «d’ 
assurer les secours d'urgence sur une base inconditionnelle et im partiale en quelque temps et en quelque lieu 
que se manifeste le besoin de protection et d'assistance, lors d ’une catastrophe naturelle ou d'un conflit».

Cette  défin it ion  du rôle fondam ental suggérée dans le R apport Tansley a été v ivem ent discutée et aussi 
cr it iquée  au  sein de notre  mouvem ent. On a su r tou t  relevé que la défin it ion  proposée m e tta i t  trop  l ’accent 
sur les secours d ’urgence en cas de ca tastrophe ou de conflit  et q u ’elle ne ten a i t  pas com pte des s i tua tions  
qui nécessitent une action  prolongée, par  exemple une action  de réh ab i l i ta t io n  et de reconstruction de la 
par t  de la Croix-Rouge.

En outre ,  l ’é lém ent si im por tan t  de la prévention manque, à savoir l ’idée que la Croix-Rouge ne de­
v ra i t  pas seulem ent alléger les souffrances des hommes mais également les prévenir. La défin it ion  ne men­
tionne pas non  plus les tâches im portan tes  qui sont a ttr ibuées  à la p lu p ar t  des Sociétés na tionales  dans 
le dom aine de la san té  et du  bien-être social. Il s ’agit d ’ac tiv ités  à long terme, par  exemple l ’éducation  
san ita ire ,  les soins aux  malades, y  compris la transfusion sanguine, le secourisme ou encore l ’assistance 
aux  invalides e t aux personnes âgées ainsi que la form ation  des jeunes.

F ina lem ent,  la défin ition  proposée dans le R apport  Tansley passe sous silence la con tr ibu tion  de la 
Croix-Rouge à la paix , sa volonté  e t sa capacité  de favoriser la compréhension mutuelle, l ’am itié ,  la coopé­
ra t io n  et une pa ix  durab le  en tre  tous les peuples. Vu l ’écho peu favorable q u ’a trouvé  la défin it ion  du rôle 
fondam ental proposé, ce su je t  a été rediscu té  lors d ’un  colloque qui av a i t  lieu à M ontreux en Suisse — le 
P résident H ay  en a déjà parlé  — et auquel pa r t ic ipa ien t  le Président et plusieurs membres du  CICR, le 
P résiden t e t les Vice-Présidents de la Ligue ainsi que le P résident e t quelques membres de la Commission 
perm anente .

De ces discussions et de consulta tions  u ltérieures, il est résu lté  un tex te  que vous trouvez  à la page 4 
du docum ent, dont M. H ay a parlé , docum ent in t i tu lé  «Le C IC R , la Ligue et le R apport T ansley». Ce 
tex te  a été  in tégra lem ent repris  dans le projet de résolution, qui vous a été  d is tr ibué  à la fin de la matinée, 
à l ’exception de la première partie  du dernier alinéa. Le tex te  proposé dans le document dont je vous ai 
parlé  é ta i t  ainsi libellé en ce qui concerne le dernier a linéa :

«En exerçan t  ces ac tiv ités  hum anita ires ,  la Croix-Rouge favorise la compréhension mutuelle, l ’am it ié ,
la coopéra tion  et une pa ix  durable  en tre  tous les peuples.»
E ta n t  donné que la fo rm ulation  que je viens de c iter  ne couvra it  pas l ’ensemble des ac tiv i tés  de la 

Croix-Rouge pouvan t favoriser la p rom otion  de la pa ix  et é tan t  donné que l ’on a vou lu  m ettre  l ’accent 
sur le respect des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge, on en est a rr ivé  à la form ulation  que nous 
avons m ain ten an t  sous les yeux, à savoir, dernier alinéa du  projet de résolution :

«En respectan t ses principes fondam entaux , la Croix-Rouge favorise la compréhension mutuelle,
l ’am itié ,  la coopération et une paix  durable  entre  tous les peuples».
Si vous lisez, Mesdames et Messieurs, le tex te  du projet de résolution dans sa to ta l i té ,  vous constaterez 

que celui-ci s ’inspire dans son ensemble des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge et q u ’il reprend 
même mot pour mot, dans le p rem ier et le dernier a linéa, le tex te  définissant le principe d ’hum anité .  
Bien que le tex te  proposé recouvre en partie  le tex te  des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge, il 
nous p a ra i t  néanm oins jud ic ieux  et u t i le  d ’en faire l ’objet d ’une résolution de la Conférence in ternationale ,  
ne serait-ce que pour év iter  l ’impression que notre  m ouvement en térine la proposition  de déf in it ion  faite 
dans le R appor t  Tansley.

M .R . S Z T U C H L IK  au nom  de M. Jan o s  H ANTOS (Hongrie) (O riginal an g la is):  — Notre Société 
est d ’avis que le docum ent élaboré par le Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge et la Ligue a ra ison de 
poser la question : «Avons-nous besoin d ’une défin ition  du rôle fondam enta l de la Croix-Rouge?» Il nous 
semble, d ’après le rappor t  final sur la réaffirm ation  du rôle de la Croix-Rouge que, encore que les principes 
de la Croix-Rouge soient peut-être assez bien connus, ce q u ’est la Croix-Rouge et le rôle q u ’elle peut jouer 
dans le monde ne p a ra î t  pas assez c la ir  pour les personnes de l ’extérieur. Tout au  moins, il semble que ce 
rôle ne soit pas défini de manière à pouvoir donner une base cohérente aux  ac tiv ités  des divers éléments 
composant la Croix-Rouge in ternationale .  Sur la base de cette  opinion, la Croix-Rouge hongroise estime 
u tile  et justif ié  que l ’on donne une défin ition  concise du rôle fondam ental de la Croix-Rouge. Ce faisant, 
nous réaliserons un des bu ts  de l ’étude sur la réaffirm ation , à savoir de voir ce q u ’est et ce que peut être 
le rôle de la Croix-Rouge dans le monde d ’au jo u rd ’hui. Pour no tre  par t ,  nous acceptons le projet de résolu­
tion  que nous avons sous les yeux. Nous sommes particu lièrem ent heureux que cette  défin ition  repose sur 
le premier principe fondam ental de la Croix-Rouge, celui d ’hum anité ,  e t elle t ra d u i t  ainsi le rôle constructif  
que peut rem plir  no tre  organisation  dans le monde actuel. P a r  conséquent, nous appuyons le projet de 
résolution.
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Mme M avy A. A. HARM ÔN (Brésil) (O riginal anglais) :  — Nous aimerions insérer un mot dans le 
dernier paragraphe du projet de résolution CD /7/R L , pour q u ’il se lise de la façon su iv a n te :  «Elle contribue 
à prom ouvoir la santé, l'éducation et le bien-être social». Monsieur le Président, je ne pense pas q u ’il soit 
nécessaire d ’exp liquer pourquoi la santé , l ’éducation, le bien-être social sont in te rdépendan ts  dans le 
monde actuel,  e t nous devons penser que, dans cette  assemblée, il y a un certa in  nom bre de na tions  nou­
velles qui ont à faire face à des problèmes sérieux, en particu lie r  en matière d ’éducation  fondam entale . 
P a r  «éducation fondam entale» , je veux dire «analphabétism e chez les adultes»  éduca tion  de la san té  et 
éducation pour la com m unauté .  Ainsi, si vous me le permettez, Monsieur le Président, je suggérerais que 
nous insérions le mot «éducation».

M .L .G . S T U B B IN G S  (Australie) (O rig in a l: anglais)-. — Notre Société est d ’accord avec les raisons 
qui on t déjà été données par le délégué suisse et notre  ami de Hongrie sur la va leur e t l ’im portance d ’une 
déclara tion  de ce genre, qui peut décrire de manière si succinte le rôle fondam ental de la Croix-Rouge. 
Nous pensons que cela aura une grande u t i l i té  et valeur pour nous à l ’avenir. Ce n ’est pas une ad jonction  
que nous voudrions proposer mais nous sommes d ’avis que le term e «stimulâtes» dans la version anglaise 
ne revêt pas la signification  précise q u ’il devra it  dans un document de cette  im portance, e t n ’a pas la force 
souhaitée. Si vous me le perm ettez , Monsieur, j ’a im erais  lire ce que nous proposerions comme am endem ent.  
On peut considérer cela comme é tan t  une question de sém antique  ,mais nous ne nous en excusons pas parce 
q u ’il s ’agit d ’un docum ent im po r tan t .  Je  me permets de l ire : «Elle contribue  à prom ouvoir la san té  et le 
bien-être social», après quoi nous voudrions changer le paragraphe pour q u ’il se lise : «Elle inspire le dé­
vouem ent personnel et est fondée sur le service volontaire» . E t nous proposerions de m ettre  : «en adhéran t  
à ses principes fondam entaux» p lu tô t  que «en respectant» . A notre  avis, Monsieur, ces modifications a p ­
portées seulement dans la rédaction donnera ient plus de poids à cet im portan t  docum ent. Puis-je répéter, 
Monsieur, en raison de la question de t rad u c t io n :  «Elle contribue  à prom ouvoir la san té  e t le bien-être 
social. Elle inspire le dévo uement personnel e t est fondée sur le service vo lontaire . En adhéran t  à ses p r in ­
cipes fondam entaux .. .» .  C ’est le changem ent que nous préconiserions, Monsieur; mais pendant que j ’ai 
la parole, je regrette  de dire que notre  Société ne serait pas d ’accord avec l ’ora teur précédent pour a jou te r  
le mot «éducation», au point où nous en sommes. Notre collègue du Brésil sa it  bien que, dans la p lupart  
des cas, nous partageons ses vues sur l ’éducation de base. Nous en avons discuté lors de nos réunions de 
ces derniers jours, et il reste du trava il  à faire dans ce domaine, mais nous sommes d ’avis, Monsieur, que 
si nous allons plus loin que nous ne l ’avons fait en u t i l isan t  le term e de san té  e t de bien-être social, nous 
pourrions commencer à inclure tou te  une gam m e de sujets  fort im portan ts .  Cependant, nous sommes d ’avis 
que les deux sujets qui sont effectivement mentionnés englobent la pensée et le concept de l ’action  de la 
Croix-Rouge, e t si vous commencez, la liste n ’en finira pas. Ceci d it ,  sans vouloir  donner l ’impression que 
nous ne respectons pas l ’importance de l ’éducation de base, mais il existe  d ’autres éléments de notre  a c t iv i té  
qui sont tou t  aussi im portan ts  et nous pensons que le contenu ne devra it  pas en être changé. Ce que 
nous avons proposé est purem ent une question de mots.

Dr Anton S C H L O E G E L  (république fédérale d ’Allemagne) (Original anglais) :  — Notre délégation 
a écouté avec une profonde a t ten t io n  les explica tions données par M. Haug, excellentes explica tions,  ainsi 
que les différentes rem arques exprimées lors des discusions. Nous pensons q u ’il est possible d ’accepter ce 
projet sous sa forme actuelle , et sommes également prêts à accepter les différentes propositions faites par 
M. S tubbings d ’Australie . Mais je me perm ets d ’ajouter  quelques réflexions.

J e  n ’ai pas l’in ten tion  de faire de nouvelles propositions. Je  me souviens fort bien que M. Tansley 
a eu une au tre  idée sur le problème du rôle fondam ental.  Nous devons être p leinem ent conscients que nous 
nous servons en ce moment du même term e «Rôle fondam enta l»  mais nous changeons le problème. M. 
Tansley a eu l ’idée q u ’il est possible de faire ressortir, des nombreuses tâches q u ’accom plit la Croix-Rouge 
dans le monde en tier , une tâche en particu lie r  q u ’il a in ti tu lée  le «rôle fondam ental»  de la Croix-Rouge 
et c ’é ta i t  la tâche d ’assistance. En effet, il a trouvé  que, dans presque chaque Société, cette  assistance 
é ta i t  considérée comme l ’ac t iv i té  la plus im portan te  ou tou t  au moins comme l ’une des plus im portan tes  
de la Croix-Rouge. Telle é ta i t  l ’idée, et c ’est pourquoi M. Tansley a jugé possible de renforcer la Croix- 
Rouge par l ’idée que chaque Société est par ticu liè rem ent tenue de rem plir  cette  tâche essentielle. Nous 
étions d ’accord sur certa ins  points  avec M. Tansley, en particu lie r  sur le fait  que l ’assistance est réellement 
l ’une des tâches essentielles de la Croix-Rouge, mais d ’un au tre  côté, nous sommes pleinem ent conscients 
que, dans nombre de Sociétés, il existe d ’au tres  tâches tou t  aussi im portan tes ,  et c ’est pourquoi, comme 
il ressort de nos rem arques au CICR et à la Ligue, même notre  Société é ta i t  opposée à la p roposition  de 
M. Tansley.

Nous avons fait au tre  chose de très im portan t  également, et nous avons u ti l isé  le même term e de «rôle 
fondam ental»  q u ’a employé M. Tansley dans un au tre  but. Nous avons décrit l ’ac t iv i té  essentielle de la 
Croix-Rouge au tour  de laquelle sont axées toutes les ac tiv ités  de la Croix-Rouge et vers laquelle elles 
convergent. C ’est au tre  chose que ce que désira it  M. Tansley. Pour mettre les choses au point, j ’a jouterai 
que nous devons être p leinement conscients que nous avons transform é l ’idée de M. Tansley, mais c ’é ta i t  
un bon changem ent. C ’est pourquoi, Monsieur le Président, je pense que nous devrions accepter ce tte  ré­
so lution sous sa forme actuelle , peut-être avec les modifications proposées par M. S tubbings d ’Australie .

52



C ependant, nous ne devons pas perdre de vue que l ’idée de base é ta i t  différente. Ce n ’é ta i t  pas juste une 
au tre  idée dans ce sens q u ’on a désigné l ’assistance comme é tan t  le rôle fondam ental,  mais dans le sens 
q u ’il est possible de choisir une tâche im portan te  de la Croix-Rouge et de dire que cette  tâche est v ra im ent 
la tâche fondam entale  de la Croix-Rouge. C ’é ta i t  l ’idée de M. Tanslcy et nous ne voulons pas le suivre dans 
cette  voie. P a r  conséquent, Monsieur le Président, nous acceptons cette  proposition et, pour ma part ,  je 
pense que ce sera un grand  succès pour la Croix-Rouge si cette  proposition est v ra im ent l ’essence de l ’ac­
t iv i té  de la Croix-Rouge. Je  vous remercie, Monsieur le Président.

M. Todc C U R U V IJA  (Yougoslavie) (O riginal angla is) : — La délégation de Yougoslavie appuie  
cette  résolution, comme les au tres  ora teurs  l ’ont souligné av an t  moi. Mais l ’on a omis un mot indispen­
sable e t c ’est «nationalité». Après les termes «La Croix-Rouge fournit de manière im part ia le ,  sans d is­
c r im ina tion  de r a c e . . .» il est nécessaire d ’in troduire  le mot «nationalité». Point n ’est besoin de discuter 
de cet am endem ent, cela va de soi. Il est fondé sur le tex te  des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge 
où, sous le t i t re  « im partia li té» . . .  et je lis: «Elle ne fait aucune d is tinc tion  de na tiona li té ,  de race, de 
convictions religieuses.. .»  Il n ’est que de nous rappeler l’Europe, secouée par de nom breux  conflits armés 
et des guerres généralisées, et où il ne s ’agissait pas de conflits raciaux, mais de conflits de na tionalités . 
C ’est pourquoi nous aimerions que ce mot figure à cet endroit-là .

Mme I.T . ES-SAID (Jordanie) (Original angla is) : — La Société du Croissant-Rouge jordanien  a i­
m erait faire par t  de ses réserves quan t à la recom m andation  de l im ite r  le rôle fondam ental de la Croix- 
Rouge à l ’assistance et à la protection. Pour perm ettre  à la Croix-Rouge et à nous-mêmes d ’en tre ten ir  
la so l idarité  et la cohésion dans le m ouvement, nous m ettrions l ’accent p lu tô t  sur une diffusion plus poussée 
e t plus large des principes de la Croix-Rouge dans leur ensemble.

M.A. HAY (CICR) (Original anglais) : — Avez-vous une proposition précise à faire ou s ’agit-il 
d ’un com m enta ire  en général?

Mme I.T . ES-SAID (Jordanie) (Original anglais) : — E ta b l i r  et en tre ten ir  la so lidarité  et la cohé­
sion au sein du mouvement e t in tensifier une plus large diffusion des principes de la Croix-Rouge consti­
tu en t  à no tre  avis les points  essentiels à prendre en considération  p lu tô t  que de se l im ite r  aux services et 
aux choses à donner; il s ’agit bien plus de philosophie que de questions matérielles et nous a imerions nous 
y tenir .

Mme Irena DOMANSKA (Pologne): — M. le P résident, je vous remercie de m ’avoir  donné la pa­
role.

J ’aim erais  dire quelques mots au sujet de nos pensées en ce qui concerne le rôle fondam ental de la 
Croix-Rouge. Cette question é ta i t  longuement discutée aussi bien au Comité cen tra l ,  chez nous, que dans 
les comités locaux. Nos volontaires é ta ien t très intéressés à ce sujet. Us ont été un peu étonnés que le r a p ­
port de M. Tansley a i t  considéré ce rôle d ’une façon aussi étroite . En ce qui nous concerne, je pense que 
notre  loi qui défin it le rôle de la Croix-Rouge polonaise reflète très bien ce que, au moins en Pologne, 
no tre  popu la tion  a t ten d  de la Croix-Rouge polonaise. Cette  loi défin it que la Croix-Rouge polonaise, é tan t  
une o rganisa tion  bénévole, a pour but une ac t iv i té  hum an ita ire  et éducative, contribue à la consolidation 
de la paix entre  les peuples, à la diffusion des principes hum anita ires , au respect de la d ignité  hum aine , 
à la protection  de la vie et do la san té  ainsi q u ’à l ’assistance en tou te  circonstance quand ces valeurs sont 
menacées. Dans l ’accomplissement de ces tâches, la Croix-Rouge polonaise collabore avec les pouvoirs 
publics e t les organisations sociales tou t  en respectant les principes fondam entaux  de la Croix-Rouge. 
C ’est avec un grand  p laisir  que la Croix-Rouge polonaise voit  que dans la résolution présentée au jo u rd ’hui 
par le C om ité  in te rna tiona l et la Ligue, en fait, les mêmes principes sont évoqués. C ’est pour cela, M. le 
Président, que, en par lan t  au  nom de la Croix-Rouge polonaise, nous voulons soutenir cette  résolution 
avec certa ins  am endem ents  qui ont été proposés qui ce rta inem ent au ra ien t  pour but d ’améliorer encore 
le texte .

... (Sénégal): — J e  voudrais  s im plem ent a jouter  un petit  mot sur la réflexion faite par la déléguée 
du Brésil. Dans le document «Le C IC R , la Ligue et la Rapport T  ransie y», il est d it à la page 134 que 
«l'une des actions les plus efficaces que la Croix-Rouge puisse entreprendre, particulièrement dans les pays en 
voie de développement, est de contribuer à faire face aux besoins des communautés rurales dans le domaine de la 
santé et du bien-être».

Cela d it ,  il est ce rta in  que pour vulgariser certa ines notions de santé  publique, plusieurs pays en 
voie de développement disposent d ’un service national d ’éducation sanita ire . Il faut une certaine édu­
cation de base au  sens large du terme pour comprendre la no tion  de bien-être social sur le plan p ra tique . 
Dans cette  optique , le séminaire de Rio organisé par la Croix-Rouge brésilienne a répondu pleinement aux 
a t ten tes  des Sociétés afro-arabes présentes au d it séminaire. Aussi, j ’appuie  fermement la proposition bré­
silienne d ’ajouter  le mot «éducation» dans la résolution présentée.
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M. Olof S T R O H  (Suède) (O riginal anglais)  : — Il nous para î t  évident q u ’une résolu tion  sur cette  
question prim ord ia le  et très complexe ne pourra it  couvrir  tous les aspects. Nous sommes d ’accord avec 
ce qui a été d i t  par  la délégation austra lienne et nous pensons que — si valab les  que puissent être  les 
raisons invoquées d ’in troduire  de nouveaux aspects faisant é ta t  des méthodes e t des moyens — il sera it  un 
peu trop ta rd  pour se m ettre  à refaire ce document m ain tenan t.

Cependant, nous avons une rem arque à formuler qui pourra it  être comprise comme une question de 
rédaction . Au dernier paragraphe qui commence par «en adhéran t  à» — si nous acceptons la suggestion 
de l ’Austra lie  — nous pensons q u ’il devra it  plus ou moins se lire de la manière su ivan te  : «En adhéran t  
à ses principes fondam entaux  dans scs a t t i tu d e s  e t ses ac t iv i té s . . .»  car ce tte  phrase est assez abs tra i te  
dans son contexte  actuel. Si ce poin t de vue fondam ental est adm is, nous n ’insisterons pas sur la réd ac ­
tion  spécifique que je viens de vous donner. Peut-ê tre  estimeriez-vous utile , Monsieur le P résident,  de 
créer un  pe ti t  com ité  de rédaction  ad hoc, formé des personnes qui ont soumis des rem arques d ’un carac­
tère  plus formel. Merci, Monsieur le P résident.

M.A. HAY (Président) (Original anglais)  : — Je  vous remercie. Je  dois dire que j ’a lla is  précisément 
faire la même suggestion que vous. De sorte que nous déciderons probablem ent de créer un  pe ti t  groupe 
de rédaction. La parole est au  délégué du Nigéria.

... (Nigéria) (O riginal anglais)  : — Je  vous remercie, Monsieur le Président. Je  pense que le comité 
de rédaction  résoudra le problème que j ’a lla is  soulever.

M. R. V E R M E Y L E N  (Belgique) : — La Belgique apporte , bien en tendu , son soutien  au  projet de 
résolution qui nous est soumis encore qui elle désire souligner, comme l ’a fait tou t  à l ’heure no tre  collègue 
M. Schloegel, q u ’il y a une conception différente dans le rôle fondam ental prévu dans le R appor t  Tansley 
e t celui qui nous est finalem ent soumis. Nous ne sommes pas sans regre tter  quelque peu cette  modification 
parce que le rôle fondam ental tel q u ’il é ta i t  envisagé dans le R appor t  Tansley donnait  à la notion 
de protection une certa ine spécificité que l ’on ne re trouve plus dans la résolution actuelle. En effet, selon M. 
Tansley, si l ’on supprim ait  la protection  dans le rôle de la Croix-Rouge, on se trouvera i t  devant 
une association à bu t ca r i ta t if ,  un  m ouvement d ’en tra ide , un mouvement comme il en existe beaucoup 
par  le monde. Au contraire , avec la spécificité, spécificité qui a été reconnue par tous les E ta ts  s ignata ires  
de la Convention, la Croix-Rouge é ta i t  un ique  comme telle . Enfin , ne discutons pas et no continuons pas 
de changer de vue sur ce p lan  puisque la m ajorité  semble s ’être orientée dans le sens d ’un élargissement du 
rôle fondam ental.  Bien en tendu, nous sommes tou t  disposés à nous y ra ll ie r .  Mais je voudrais , sans vou ­
loir faire trop de peine à no tre  collègue d ’Australie , lui dire que , pour notre  pa r t ,  nous croyons que la 
p roposition  de modification de termes q u ’il suggère est peu opportune . En effet, que dit- i l?  Il propose de 
rem placer le term e «en respectan t les principes fondam entaux»  par les mots «en adhéran t  aux principes fon­
dam entaux» . Or, il me semble, quant à moi, que le term e «adhérant» est moins fort e t moins 
positif  que celui de «respectant». Q u ’on adhère ou que l ’on n ’adhère pas, l ’essentiel n ’est-il pas pour la 
Croix-Rouge que l ’on respecte les principes fondam entaux . Alors, dans la mesure où le Comité de ré ­
daction  auquel vous songiez, M. le P résident,  veu t par tager cette  idée, que notre  assemblée la partage 
aussi, je suggérerais, au  contra ire ,  que l ’on m aintienne le tex te  tel q u ’il est proposé.

(... (Inde) (Original anglais) : — Tout en acceptant et en é tan t  d ’accord avec les am endem ents proposés 
par le délégué de l ’A ustralie  et avec l ’in troduction  du mot «nationalité», nous proposerions aussi un petit  
am endem ent. Il est d i t ,  au  troisième paragraphe : «... son bu t est de protéger la vie et la san té . . .»  J e  suggé­
rerais  p lu tô t :  .. . son but est de protéger la vie, d ’améliorer la san té . . .» .  J e  propose cette  «amélioration de 
la santé» parce que parler un iquem ent de protection  de la san té  no couvrira i t  pas nécessairement l ’h y ­
giène, etc.

M. José E S P IN O  D (Panama) (Original espagnol) : — Monsieur le Président, je me ra ll ie  à la 
proposition de la délégation de Jo rdan ie ,  et je crois que l ’une des tâches fondam entales de tou te  organi­
sa tion , et en particu lie r  de la nôtre, est de s ’efforcer de prom ouvoir scs principes; c ’est pourquoi je voudrais  
recom m ander deux choses: tou t  d ’abord, q u ’au paragraphe 4, dernier a linéa, on ajoute  à «respecter» le 
concept de «promouvoir ses principes fondam entaux» ; e t  ensuite que l ’on intervertisse, dans le com ité  de 
rédaction, l ’ordre des paragraphes. Nous considérons également que c ’est une bonne idée de changer 
l ’ordre des paragraphes e t de m ettre  celui-ci en premier lieu parce que — je l ’ai déjà d i t  au  débu t de mon 
in tervention  — je considère que la mission fondam entale  de tou te  organisa tion  est de prom ouvoir ses 
principes, e t  c ’est de cela que dépend sa survie.

Mme A. M ANTZOULINOS (Grèce): — J ’ai dem andé la parole un iquem ent pour dire que nous ap p u ­
yons pleinem ent le projet de résolution tel q u ’il a été présenté. En ce qui concerne le pe tit  am endem ent 
pour a jouter  après la d is t inc tion  raciale le term e de na tiona li té ,  il nous para î t  tou t  à fait superflu, car 
la défin ition  qui a été donnée par  la C onvention in te rnationale  sur l ’é l im ina tion  de tou tes  formes de dis-
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c rim ina tion  raciale p r é v o i tq u ’ exclusivem ent, la d is tinc tion  raciale est tou te  d iscrim ination  raciale et 
tou te  d is t inc t ion  basée sur la couleur, l ’origine e thn ique  ou na tionale .  Alors le term e «nationalité»  serait 
ici superflu . C ’est tou t  ce que j ’avais à dire, M. le P résident.

M. A. H A Y  (président) : — Merci beaucoup.
J ’ai sur la liste encore les délégations de H a ï t i ,  du Canada, de Monaco, de Malaisie, d ’Irlande. Est-ce 

que nous voulons faire le break et reprendre?
Nous reprenons à 5 heures.

M. A. H A Y  (présiden t): — J ’ai tou te  une série d ’orateurs qui se sont inscrits. Nous aurons les dé­
légués de H a ï t i ,  du C anada, de Monaco, des E ta ts-U nis ,  de la Malaisie, d ’Irlande, d ’Iran  et de l ’Equateur.  
J e  voudra is  vous proposer également, comme on l ’a fait  ce m atin , peut-être de clore cette  liste d ’orateurs,
é tan t  en tendu  que si q u e lq u ’un, parm i vous, av a i t  encore des propositions de rédaction nouvelles diffé­
rentes, il pourra it  rem ettre  ses propositions direc tem ent au Comité de rédaction qui s ’occupera de tâcher 
de t rouver  des versions qui conviennentà  tou t  le monde. Je  pense que c ’est la voie la plus simple d ’agir. 
Seriez-vous d ’accord q u ’avec l ’o ra teu r  de l ’E q u a teu r  nous term inions la liste? Encore le D anem ark  et 
Cuba.

J e  donne la parole au délégué de H aït i .

M. Victor L A R O C H E (Haïti)  A p par tenan t à un pays en développem ent, nous sommes, nous
aussi, conscients de l ’im portance prim ordiale  de l ’éducation de base dans le processus du développement. 
Cependant, nous ne sommes pas en faveur de la suggestion faite par les d istingués délégués du Brésil et du 
Sénégal, d ’inclure spécifiquement l ’éducation  do base dans la défin ition  du rôle de la Croix-Rouge. En 
effet, quand  on parle de prom ouvoir le bien-être, ou si vous voulez de prom otion du bien-être et de pro­
motion de la santé, cela inclu t im plic item ent entre  autres, l ’éducation en général, spécifiquement l ’édu­
cation  san ita ire ,  l ’am éliora tion  des conditions de vie, etc., etc. C ’est pour tou tes  ces raisons que la délégation 
de H a ï t i  appuie  p leinem ent le projet de résolution tel q u ’il est présenté par la Ligue et le CICR.

M. J e a n  A. D E S JA R D IN S  (Canada ) ( Original anglais)  : — Avec tou t  le respect qui est dû aux ré ­
dacteurs  de cette  résolution CD/7/R1 et à ceux qui l ’appu ien t,  il me semble, Monsieur le Président, que 
nous avons tous oublié  la signification  du term e «fondamental». Sous sa forme actuelle, le projet de ré­
so lution te l  q u ’il peut être am endé est, dans les grandes lignes, la répé ti t ion  des principes de la Croix-Rouge 
tou t  en n ’ayan t  t r a i t  spécifiquement q u ’à l ’un  de nos sept principes fondam entaux : l ’hum anité .  Ce pro­
jet de résolution approuve tou t  ce qui est bon, mais ne donne pas une vraie défin it ion  de notre  rôle fon­
dam enta l .  En fait — et comme notre  collègue de la République  fédérale d ’Allemagne l ’a mentionné précé­
dem m ent — elle définit en effet ce que nous faisons. Si nous sommes tous d ’accord avec la défin it ion  de 
M. Tanslcy, nous devrions tou t  au moins adopter  un «rôle fondam ental», quel q u ’il puisse être. Telle quelle, 
je pense que n ’im porte  quelle au tre  organisation  de la san té  ou spécialisée dans les questions sociales 
pou rra i t  adop ter  notre  résolution. Q u ’y a-t-il de fondam enta l,  de classique, d ’unique dans la Croix-Rouge, 
q u ’est-ce que la Croix-Rouge peut mieux faire? La Croix-Rouge canadienne est d ’avis que, comme l ’a 
exprim é le Dr. Transley, le rôle fondam ental de la Croix-Rouge est de fournir une aide d ’urgence sur une 
base inconditionnelle , une base im part ia le  quand et pa r tou t  où un  besoin de protection et d ’assistance 
se fait  sen tir  en raison de ca tastrophes na ture lles  ou de conflits. C ’est, à mon sens, ce qui fait que la 
Croix-Rouge est unique.

M.A. HAY (président) ( Original anglais) : — En fait, ce point est couvert par le second paragraphe. 
Je  pense que le contenu de cette  proposition n ’est pas en con trad ic tion  avec ce que vous venez de dire, à 
part ,  peut-être, les trois derminers paragraphes J e  pense que le rôle uniqe de la Croix-Rouge y est 
ind iqué  comme fa isant partie  du rôle fondam ental.

M. E tienne  B O E R I (Monaco) : — M. le P résident, je serai très bref. Je  n ’entends pas apporte r  à 
mon tou r  d ’am endem ent à ce projet de résolution. Le groupe de trava il  qui a été envisagé pourvoira,je  
pense, à am algam er tou tes  les propositions que vous avez reçues e t  que vous allez recevoir encore. J ’évo­
querai, pour ma pa r t ,  une question de principe et vous dem anderai, si possible. M. le P résident, de ré ­
pondre à mes questions.

Nous avons dem andé une consulta tion  à une personnalité  étrangère au  monde de la Croix-Rouge et, 
p a r lan t  en médecin, son diagnostic  et peut-être sa prescription ne nous conviennent pas. Faut-il  pour cela 
solennellement que nous ne soyons pas d ’accord? D ’ailleurs, pourquoi adopter  la terminologie «rôle fon­
dam enta l»?  Serait-ce un iquem ent parce que la conclusion de la Big S tudy  l ’utilise. E t cette terminologie 
n ’implique-t-elle  pas q u ’il peut ex ister d ’au tre  rôle moins fondam ental que celui qui est en question?

Enfin, une rem arque d ’ordre général sur la résolution : j ’ai constaté , à la 4 e ligne, que l’on parle du 
rôle fondam ental de la Croix-Rouge, à la 6 e ligne, du principe fondam ental d ’hum anité ,  enfin in fine, des 
principes fondam entaux  de la Croix-Rouge. On s ’y perd un peu vra im ent,  sauf à faire partie  du Conseil 
des Délégués.
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M. A. HAY (président): — C ’est toujours bon quand que lq u ’un, qui n ’a pas été  trop mêlé aux d is­
cussions, peut voir avec une certa ine distance. C ’est un fait q u ’il a peut-être un peu beaucoup de «fon­
dam enta l»  dans ce texte . C ’est une chose que le Comité de rédaction pourra peut-être  revoir.

M. J .  ADAMS (Irlande) ( Original angla is) : — Je  vous remercie, Monsieur le Président, de me don­
ner la parole. Ma délégation appuie  le projet de résolution présenté par  le CICR et la Ligue. Nous ne 
souhaiterions pas que l ’on ajoute quoi que ce soit, et par conséquent, nous ne serions pas d ’accord avec 
l ’ad jonction du terme «éducation» comme !’a suggéré le délégué du Brésil. C ependant, nous serions d ’ac­
cord que l ’on ajoute «nationalité»  comme l ’a suggéré la Yougoslavie. Nous sommes d ’accord avec le change­
ment proposé par la Croix-Rouge australienne. De surcroît, je voudrais  que l ’on apporte  quelques modifi­
cations dans la form ulation  «social welfare». Je  lis le passage en cause :

«It con tr ibu tes  to the prom otion of health  and social welfare». C ’est ce que d i t  la version anglaise. 
Je  préférerais le term e «bien-être» qui figure dans la version française parce que «social welfare» a une 
acception particulière  dans certaines Sociétés. Cela signifie assistance publique , aumône et je ne sais quoi.

J e  vous remercie, M. le Président.

M. A. HAY (Président) :Original anglais) :  — Je  vous remercie.
La parole est à la délégation des E ta ts-U nis .

M. F rank  STANTON (USA) (O riginal anglais) : — La Croix-Rouge américaine estime que la ré ­
so lu tion  proposée, dans sa version révisée est une excellente déc lara tion , en par t icu lie r  si nous apportons 
certa ins  des changem ents qui on t été proposés par l ’A ustralie  e t la Yougoslavie ainsi que par le Brésil. 
Je  me rends com pte q u ’un groupe aussi im p o r tan t  ne peut rédiger une déc la ra tion  succincte, mais j ’ai 
une suggestion à faire: après le mot «santé» si nous incluons le terme «éducation», je pense q u ’il devra it  
y avoir  une virgule, parce que nous évoquons la san té  et l ’éducation séparém ent, et nous ne parlons pas 
de l ’éducation de la san té  proprem ent d ite . Avec cette  suggestion mineure, j ’a im erais  ré itérer  notre  appui 
et notre  confiance dans cette  belle déclara tion  sous sa forme actuelle .

TUNK.U TAN SR I M OHAM ED (Malaisie) (O riginal angla is)  — Monsieur le Président, je serai bref 
dans ma déclaration . La délégation de Malaisie est p leinement d ’accord avec le projet de proposition  pré­
senté devan t  cette  réunion, dans la mesure où il ten te  de déf in ir  le term e de «rôle fondam ental» . Nous 
sommes également d ’accord avec l ’opinion selon laquelle le projet de proposition devra it  être rem is à 
un com ité  de rédaction pour clarifier certa ins des term es utilisés, l ’im portance de cette  défin it ion  ne pou­
v an t  ê tre  trop  soulignée.

A notre  avis, Monsieur le P résident, le rôle fondam ental im plique  nécessairement que la Croix-Rouge 
a d ’autres fonctions im portan tes  à rem plir .  Si nous tentons d ’inclure dans cette  défin ition  tou t  ce que la 
Croix-Rouge peut signifier pour chacune des Sociétés nationales , nous n ’aurons plus une défin ition  du 
rôle fondamental.

Je  me permets, cependant,  Monsieur le Président, d ’a t t i re r  vo tre  a t ten t io n  et p robablem ent l ’a t ten t io n  
du comité de rédaction sur le paragraphe 4 du projet do résolution. Monsieur le P résident,  il me semble 
que le paragraphe 4 se réfère expressément à quelques-unes des idées les plus im portan tes  de la Croix-Rouge 
qui sont universellement applicables: im part ia l i té ,  neu tra li té , non-d iscrim ination  raciale, non-discrim ination 
de confession. C ependant, la dernière phrase de ce paragraphe tend à l im ite r  l ’applica tion  de ces p r in ­
cipes à une ac t iv i té  particu lière  de la Croix-Rouge; protection  et assistance. Monsieur le P résident, nous 
pensons que cette  clause devra it  être formulée à nouveau afin de s ’assurer que la lecture de la défin ition  
du rôle fondam ental ne suscite pas l’impression que nous sommes un iquem ent im part iaux ,  non racistes et 
profanes à l ’égard de cette  ac t iv i té  en particu lier ,  mais pas en ce qui concerne d ’au tres  activités.

M. M. A. MASSOUD ANSAR I (Iran) : — Ma délégation aussi soutien t et appuie  le projet de réso­
lu tion  présenté par le CICR et la Ligue. Je  ne voudrais  pas en trer  dans les déta ils  de cette  discussion des 
paragraphes sur le rôle fondam enta l,  car nous croyons que notre discussion a p lu tô t  une portée académ ique 
que p ra tique  , mais je voudrais  appuyer la suggestion faite par la délégation brésilienne en ce qui concerne 
l ’adjonction de l ’éducation dans l ’avan t-dern ier  paragraphe de ce projet de résolution. Nous croyons 
que l ’éducation est un facteur très im por tan t  e t que la question du bien-être social ne peut pas couvrir  
très bien ce facteur im portan t  q u ’est l ’éducation  surtou t dans les pays en voie do développement.

D ’autre  part,  en ce qui concerne le dernier paragraphe, quoique je ne sois pas très calé en langue 
française, je voudrais  suggérer au lieu de «en respectant»  ou «en adhéran t»  nous écrivions «conformément 
à scs principes fondam entaux , la Croix-Rouge favorise la compréhension mutuelle , l ’am itié ,  la coopération 
et une paix durable  entre  tous les peuples».

Dr. Hugo M E R IN O  G R IJA L V A  (Equateur) (O riginal espagnol) : — Je  crois que nous avons tous 
con tribué  à une rédaction claire, simple e t facile. Il va de soi que nous comprenons tous le fondement même 
de la proposition, mais il y a certa ins termes dont on se sert, en m ettan t  t a n tô t  l ’un ta n tô t  l ’au tre ,  tan tô t
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les deux  à la fois. De sorte que je suggère au com ité  de rédaction  ce qui su it : proclamer la défin ition  du 
r ô \ c  de la Croix-Rouge non pas fondam enta l,  mais du rôle de la Croix-Rouge tou t s im plem ent. La Croix- 
R ougo, en ver tu  du principe fondam ental d ’hum an ité  s ’efforce de prévenir, de soulager les souffrances des 
hom m es en tou tes  circonstances et tend  à protéger la vie, le bien-être et le respect de la d ignité  hum aine. 
D ans le mot bien-être , qui n ’est pas seulem ent em pha tique  ou lyrique, est contenue la notion de santé, 
d ’éducation , de sala ire , de logement e t d ’au tres  choses.

Le second paragraphe d it  : La Croix-Rouge apporte  protection  et assistance, sans aucune d is t inc t ion  de 
na t io n a l i té ,  de race, de religion ou d ’idéologie po lit ique  à ceux qui en ont besoin, en particu lie r  en cas 
de conflit  a rm é et do ca tastrophe natu re l le ,  parce que, tel q u ’il est formulé il d i t :  d ’apporter  de manière 
im par t ia le ,  sans aucune d is t inc t ion  de race ou d ’opin ion  po lit ique , protection  et assistance. C ’est-à-dire 
que l ’on place la p rotection  et l ’assistance au même n iveau que la d iscrim ination  raciale e t  politique. En 
outre ,  elle contribue  à la p rotection  du bien-être social avec le dévouement personnel. Tout en respectant 
ses principes fondam entaux , la Croix-Rouge favorise la compréhension parce que la compréhension en 
ta n t  que telle doit  ex ister entre  plusieurs personnes: par conséquent, le te rm e «mutuel» est superflu. Elle 
favorise l ’am itié ,  la coopération et la pa ix  entre  les peuples. Je  suis absolum ent d ’accord avec le délégué 
de P an am a  q u ’il s ’ag it  là d ’une question fondam enta le  pour l ’in s t i tu t io n ;  pour moi, avan t  peut-être 
de prêter assistance, il fau t enseigner, diffuser e t prom ouvoir ses principes et sa philosophie. D em ain  à 
a Commission II ,  je me perm ettra i  de parler de la philosophie de ces Principes.

M. H enrik  O L E S E N  (Danemark) (O riginal anglais)  : — Je  voudrais  souligner, au nom de la Croix- 
Rouge danoise, que nous acceptons p leinem ent le rôle fondam enta l de la Croix-Rouge tel que l ’a défini 
M. Tansley et appuyé  par  la Société canadienne. Pour nous, l ’idée du rôle fondam ental décrit la diffé­
rence fondam enta le  en tre  la Croix-Rouge et tou tes  les au tres  organisations. Ce rôle s ’appuie  sur notre  
n eu tra l i té  en matière d ’assistance, et c ’est sur cette  base que reposent toutes les autres  ac t iv i tés  de notre 
o rganisa tion  mondiale. A notre  avis, on devra i t  m ettre  l ’accent sur cette  différence d ’avec les autres  or­
ganisa tions et nous préférerions donc le rôle de la Croix-Rouge tel que l ’a défini M. Tansley.

Cependant, nous voyons que nous nous achem inons vers un consensus sur la résolution proposée par la 
Croix-Rouge suisse ; la Croix-Rouge danoise ne se p e rm ettra i t  pas de rom pre un  tel consensus sur une ques­
tio n  si im portan te .  Nous acceptons donc la résolution avec les am endem ents  de l ’Australie  e t de la Suède 
et la p roposition  de la soum ettre  à un  com ité  de rédaction.

Dr. Ju l io  H E R E D IA  P E R E Z  (Cuba) (O riginal espagnol)  : — Après toutes ces in terventions, il ne 
nous reste plus q u ’à prendre brièvem ent la parole pour signaler que, si l ’on veut t rava il le r  à l ’am éliora tion  
de la rédaction de ce docum ent, nous pensons que le second paragraphe doit être rédigé de manière à en ­
glober n ’im porte  quel genre de d iscrim ination , e t pas seulement celles qui ont été signalées ici de manière 
spécifique. Il est c la ir  que la d iscrim ination , de quelque caractère q u ’elle soit, ne doit pas exister dans 
les ac t iv i tés  auxquelles président les principes de nos trav au x .

Sir E velyn  S H U C K B U R G H  (Royaume-Uni) (Original anglais)  : — Monsieur le Président, puis-je 
soulever un  point d ’ordre. J e  désire savoir, Monsieur le P résident, si, en dépit de la décision de clore les 
débats , vous me perm ettr iez  de faire une pe tite  suggestion qui, je pense, pourra it  être u tile  au comité de 
rédaction.

Monsieur le Président, j ’ai rem arqué que, des points  qui ont donné lieu à des discussions e t du fil à 
re tordre  au  com ité  de rédaction, tous sauf un, f igurent dans les deux derniers paragraphes du docum ent.  
Le term e de «nationalité» est le seul qui soulève une difficulté dans les autres  paragraphes. On pourra it ,  
à mon avis, s im plifier la tâche en supp rim an t les doux derniers paragraphes et cela nous laisserait avec le 
rôle v ra im ent fondam ental.  Je  ne fais cette  suggestion que dans l ’éven tua li té  où cela pourra it  a ider le 
com ité  de rédaction.

M. A. HAY (président) : — J e  voudra is  donc vous proposer que nous chargions un pe ti t  groupe de 
rédaction  de revoir les différentes suggestions qui ont été faites. Il est vrai q u ’il y en a une qui para î t  
recueillir  ici à peu près le même nom bre de support.  C ’est le problème de l ’éducation, à savoir  si on 
l ’a joute  ou si on ne l ’a joute  pas. J ’ai l ’impression que sur ce point les avis sont un peu partagés, mais que 
le groupe de rédaction pourra trouver une formule adéquate . J e  pense que ce groupe devra i t  être très 
pe ti t  e t ne pas comprendre trop de personnes. A première vue, je pensais à cinq personnes. J e  ne sais pas 
si c ’est trop peu. Si on a rr iv a i t  à le faire dans un pe ti t  comité, je pense que le t rava il  serait plus efficace. 
Je  pense q u ’il devra it  y avoir un rep résentan t de la Ligue et là je vous propose le Professeur Haug. En ce 
qui concerne le CICR, je vous propose M. Gallopin , si vous êtes d ’accord. Je  pense q u ’il faudra i t  trois 
personnes représen tan t des Croix-Rouges nationales. E v idem m ent,  le choix est très grand  puisque beau­
coup d ’entre  vous ont pris une par t  active à cette  discussion. Pour faciliter les choses, il ap p ar t ien t  à la 
présidence de faire quelques propositions, mais je ne voudrais  pas q u ’elles soient considérées comme ex­
c luan t  tou tes  les autres. J ’avais  pensé à la Belgique, parce que je pense q u ’il serait bon q u ’il y a i t  un ré ­
dacteur français. J ’ai pensé au Nigéria, parce que le Nigéria a d it q u ’il ava it  dos propositions à faire q u ’il 
n ’a pas faites, alors il pourra it  les faire au groupe de rédaction. E t  comme troisième pays, qui n ’est pas
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de langue française ni de langue anglaise, la Yougoslavie. Mais, enfin, c ’est à vous, Mesdames et Mes­
sieurs. Il y a peut-être  d ’autres  suggestions pour ce groupe de rédaction. Est-ce que vous pourriez accepter 
que ce groupe soit composé de la Belgique, du Nigéria, de la Yougoslavie plus M. H aug  et M. G allopin?

A pplaudissements. )

Je  vous remercie. Je  pense que si M. G allopin  veut bien assurer la présidence de ce pe tit  groupe, 
les membres de ce groupe de rédaction  voudra ien t  bien se mettre en rappor t  avec M. G allopin  pour fixer 
le lieu et le moment pour se réunir.  Il serait bon que nous ayons un  nouveau tex te  pour la prochaine assem­
blée plénière qui aura  lieu vendredi après-midi à p a r t i r  de 16h30. Cela donne donc un  certa in  tem ps à ce 
Comité de rédaction pour essayer do mettre ce tex te  au po in t que nous rediscuterions vendredi après-midi 
à 16h30, si vous êtes d ’accord.

Je  vous rappelle  que les sous-comités, qui vont se réun ir  à p a r t ir  de dem ain , au ron t tou te  la journée 
de dem ain  pour se réunir  et tou t  le vendredi m atin  ju sq u ’à 13 heures avec l ’extrêm e possibilité  d ’aller en ­
core ju s q u ’à 16 heures. Je  pense que tou t  à l ’heure M. P illoud  pourra  vous ind iquer dans quelles salles 
siégeront les sous-comités.

M. C. P IL L O U D  (Secrétaire): — M. le Président, il a été  prévu que le sous-comité A siégerait dans 
la salle C au deuxième étage. C ’est du reste une m ention qui figure sur le bu lle t in  d ’a u jo u rd ’hui. Je  vous 
rappelle  que ce sous-comité serait présidé par T unku  Tan  Sri Mohamed de Malaisie et que le rap p o r teu r  
en serait le Dr. Schilling. Le sous-comité B siégerait dans la salle A — c ’est la salle où nous sommes en 
ce moment, au  premier étage — sous la présidence de M. Kraijenhoff des Pays-Bas, le rapporteu r  é tan t  
M. Sztuchlik  de Hongrie. Le sous-comité C siégerait dans la salle B au  rez-de-chaussée. Le P résiden t 
serait le Dr. Brzozoxvski de Pologne et le rapporteu r ,  le Dr. Moosai-Maharaj de T rin ité  et Tobago.

Tous ces comités se réun iron t à 9h30 dem ain  m atin .  Il appart iend ra  à leurs présidents d ’ouvrir  la 
séance. Si les comités le désirent, ils peuvent désigner un ou deux vice-présidents, s ’ils es tim en t que c ’est 
u tile  à leurs trav au x .  II n ’y a pas de restric tions.

Enfin , je voudrais  te rm iner  pas une correction du bulle tin , qui indique que dem ain , 13 octobre à 
17 heures, la Commission perm anente  siégera. Ce n ’est plus exact. La Commission perm anente  s ’est réunie 
avan t-h ie r  soir, de telle manière q u ’il n ’est pas prévu de séance pour dem ain  à 17 heures.

M. R. G A L L O PIN  (C IC R ): —
J ’accepte bien volontiers, si je peux vous être u ti le , la présidence de ce groupe. A cet effet, je voudrais  

vous prier, puisque nous sommes tous réunis, de nous entendre im m édia tem ent sur un certa in  nom bre de 
points, ce qui perm ettra  de gagner du temps. Vous avez pu consta ter  que les am endem ents  sont no m ­
breux ta n t  sur la forme que sur le fond. Je  voudrais  donc prier tous les au teurs  d ’am endem ents  de rem et­
tre  d ’ici à 7 heures ce soir, au secrétariat du CICR, dans une salle q u ’ils trouveron t dans l ’aile est du b â t i ­
ment au rez-de-chaussée, les projets d ’am endem ents  q u ’ils suggèrent avec le nom  de la délégation concernée. 
Je  voudrais  en outre  vous proposer que tous les au teurs  des am endem ents  veu illen t bien se réun ir  avec le 
Prof. H aug et moi-même, dem ain  m atin  à 9 heures dans une salle q u ’il faudra na tu re l lem en t chercher 
et q u ’on ne peut pas ind iquer m ain tenan t.  J e  suggère donc que nous nous re trouv ions à 9 heures dans le 
hall cen tra l  e t  puis de là nous nous dirigerons sur la salle que nous aurons trouvée entre-tem ps. Je  pense 
en effet, q u ’une brève séance avec le groupe dans sa to ta l i té  perm ettra  de dé term iner quels sont les délé­
gués qui devraient partic iper  à un groupe de t rava il  res tre in t chargé d ’élaborer un tex te  qui serait soumis 
ensuite au groupe tou t  entier. Je  crois q u ’il est indispensable de prévoir cette  procédure si l ’on veut 
ten te r  d ’a tte indre  le but recherché.

Je  répète donc que tous les am endem ents  devraient être remis par écrit au secré taria t  du CICR d ’ici 
7 heures ce soir, avec le nom  de leurs au teurs  et de leur délégation. Tous les au teurs  d ’am endem ents  v o u ­
dront bien se trouver dem ain  à 9 heures dans le hall pour partic iper  à une brève réunion au cours de la ­
quelle sera désigné le groupe de trava il  res tre in t  chargé d ’une première rédaction. Il est bien en tendu  que 
ceux qui partic iperon t à ce groupe res tre in t devront y consacrer le tem ps nécessaire pendant la matinée 
de façon à ce que nous puissions agir u t i lem ent.  Comme vous l ’avez d i t ,  il im porte  en effet que cette  nouvelle  
rédaction que nous allons essayer de mettre sur pied avec les différentes délégations concernées soit pré­
sentée vendredi à votre séance plénière. Il faut considérer que cette  défin ition  du rôle fondam ental de la 
Croix-Rouge concerne av an t  tou t  la Croix-Rouge dans son ensemble e t  q u ’il faut par conséquent avoir 
t r a i té  ce point avan t  que ne commence la Conférence in te rna tiona le  proprem ent dite  avec la p a r t ic ipa tion  
des gouvernements.

M. A. HAY (président) : — Je  pense que ces propositions sont raisonnables. Je  serais très heureux que 
les membres intéressés veuillent bien suivre les conseils de M. Gallopin.

J ’en arrive m ain tenan t  à un point non prévu mais qui est le su ivan t .  La Commission perm anente  a été 
informée par nos am is de la délégation de l ’URSS ainsi que par nos collèques de la délégation b r i tann ique  
q u ’ils désiraient nous soum ettre  une déclaration  qui pourra it  en quelque sorte être considérée comme un 
point final de la Conférence; cela ne serait pas v ra im ent un com m uniqué final mais une espèce de décla­
ra t ion  finale com portan t certaines considérations générales sur le mouvement de la Croix-Rouge et son

58



program m e d ’avenir. La Commission perm anente  a pensé q u ’elle devait  soum ettre  cette  question au 
Conseil des Délégués pour savoir s ’il désira it  en tre r  en m atière ;  dans l ’a ff irm ative ,  ce tte  question aura i t  
pu être exam inée par  le sous-comité B et par la suite  par la Commission II de la Conférence sous chiffre 
V «Divers». Voilà ce qui a été  envisagé par  la Commission perm anente . Ce projet de déclaration  serait 
donc exam iné aussi bien au Conseil des Délégués, dans un de ses sous-comités, q u ’à la Conférence elle- 
même, dans la Commission II.

Vous avez reçu  ces textes. Le projet de déclara tion  bri tann ique  est dans les trois langues officielles, 
français, anglais , espagnol, tand is  que le projet de déclara tion  de l ’URSS n ’a été d is tr ibué  q u ’en français 
e t en  anglais. La version espagnole, pour des raisons techniques, ne vous sera d istr ibuée  que demain.

A van t que vous ne preniez une décision pour savoir si vous voulez en trer  en matière, je prierai le repré­
sen tan t  de la délégation soviétique et ensuite  le rep résen tan t de la délégation bri tann ique  d ’exposer briè­
vem ent ce q u ’ils en tenden t par  leurs projets de déclaration.

Mme L .I .  TG H E R K A SSK A Y A  (URSS) (O riginal angla is) : — Je  vous remercie, M. le Président, 
je parle  au  nom  de M. B alty isky , président de la CR soviétique.

Monsieur le P résident,  Mesdames et Messieurs, le présent Conseil des délégués et la X X IIIèm c  Con­
férence in te rna tiona le  de la CR se consacrent à l ’exam en d ’une question d ’une grande im portance pour 
tou t  le m ouvement de la Croix-Rouge, c ’est-à-dire une analyse de l ’ac t iv i té  de la CR et la définition 
du rôle fondam enta l de la Croix-Rouge à l ’heure actuelle. La délégation soviétique, comme beaucoup 
d ’au tres ,  apprécie hau tem ent le prestige e t  la popu lar i té  de la Croix-Rouge dans le monde entier.  Les 
peuples du monde en tie r  on t mis tou te  leur confiance dans la mission de la Croix-Rouge qui vise à 
apporte r  une assistance aux  gens dans la détresse, à prévenir et à alléger leurs souffrances. C ’est pour­
quoi nous sommes profondément convaincus q u ’à la Conférence, nous devrions adop ter  des décisions qui 
renforceraient cette  profonde confiance et que la Croix-Rouge, dans son ac t iv i té  future , sera digne de 
cette  confiance. A l ’étape finale de ce t rava il  sur l ’exam en du rôle de la Croix-Rouge, nous estimons 
nécessaire que la Conférence adopte  u n  p lan  de t rava il  qui généraliserait et tracera i t  les grandes lignes 
des dom aines d ’ac t iv i té  fondam entaux  et les perspectives de développement de la Croix-Rouge in te r ­
n a tiona le  au cours des années à venir. C ’est pourquoi la Croix-Rouge soviétique, de même que les délé­
gations des Sociétés na tionales  d ’Algérie, de Bulgarie, du Bénin, de Cuba, de la R épublique  démo­
c ra t ique  de Corée, de Pologne, du Congo, du Niger, de Mongolie, du Sénégal, de Somalie, de Tchéco­
s lovaquie, de Tunisie e t de Yougoslavie soumet, pour exam en par  le Conseil des Délégués, un document 
qui v ien t  d ’être d is tr ibué  aux délégués ici présents, et nous regre ttons que la version espagnole de ce 
document ne soit pas encore prête . Vous vous rendrez certa inem ent compte que tous les problèmes ne
peuvent être  résolus à notre  réunion et à la Conférence qui va suivre, car il s ’agit de questions qui
dem anden t à être élaborées d ’une manière plus approfondie. C ependant ces pays es tim en t q u ’il s ’ag it  de 
quelques dom aines princ ipaux  do l ’ac t iv i té  de la Croix-Rouge et que les perspectives de développement 
fu tu r  devra ien t être c la irem ent définies; à notre  avis, un tel program m e doit devenir, pour les organisations 
na tiona les  e t les centres in te rna tionaux  de la Croix-Rouge, une ligne directrice qui pourra it  être mise 
en oeuvre, com pte tenu  de leurs ac tiv ités  spécifiques. En proposant le projet de déclaration , nous p a r­
tons du poin t de vue que le principe fondam enta l do la Croix-Rouge est de protéger la vie et la santé  
de l ’être  hum ain , principe qui peut être réalisé avec plus de chance de succès en tem ps de paix . Cette 
idée découle des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge, et elle est ple inem ent conforme aux déci­
sions adoptées précédemment. Le projet de déclara tion  est explic ite  et je n ’ai pas l ’in ten tion  de m ’at- 
ta rde r  sur son contexte. Je  désire seulement souligner q u ’il couvre tous les domaines fondam entaux  de 
l ’ac t iv i té  actuelle  de la Croix-Rouge in terna tiona le  et contien t,  à pa r t  ses dispositions générales, un pro­
g ram m e com plet du développement de la Croix-Rouge dans les années à venir.

E n  fa isant ces propositions, nous tenons compte du hau t  n iveau de développement de la Croix-Rouge 
in te rna tiona le  e t partons des décisions adoptées par  le passé, re la tives  aux  problèmes de la pa r t ic ip a ­
tion  de la Croix-Rouge au  renforcement de la paix , à la so lu tion des problèmes médico-sociaux, etc. Nous 
dem andons aux  délégués de prêter a t te n t io n  à ce document et d ’apporter  leur soutien à no tre  projet 
de résolution. Nous voudrions souligner que nous sommes disposés à prendre en considération des am en­
dem ents à notre  proposition. Nous sommes certa ins  que vos am endem ents  pourra ien t améliorer le projet 
du document proposé qui est destiné à renforcer le rôle de la Croix-Rouge en protégeant la vie e t la 
san té  des gens, en protégeant les gens contre les souffrances engendrées par la guerre et en é tab lissan t  
e t affermissant une paix durable  dans le monde entier.

Sir E velyn  S H U C K B U R G H  (Royaume-Uni) (O riginal angla is) : — Je  vais essayer de rendre clairs,
aux  yeux de mes collègues, les bu ts  que j ’avais  à l ’esprit  en é laboran t le document que vous avez devant 
vous. Il sera it  souha itab le  à la fin de ces réunions de la Croix-Rouge in ternationale ,  q u ’av an t  que les 
délégations gouvernem entales n ’a rr iven t e t pendan t  que nous nous trouvons encore ici au sein de la fa­
mille do la Croix-Rouge, si possible, nous nous m ettions d ’accord sur une brève descrip tion  de ce que 
nous avons fait ici, à Bucarest. Cette descrip tion  pourra it  con ten ir  en même tem ps une simple décla­
ra t ion  de la manière dont nous envisageons no tre  devoir et nos voies futures.
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J ’ai pensé q u ’une telle déclaration  pourra it  être u ti le  non seulement à nous-mêmes en nous a idan t  
dans une certa ine mesure à nous mettre d ’accord au sujet de no tre  t rav a i l ,  mais également vis-à-vis de
l ’opinion publique  qui est rarem ent au couran t de ce que fait la Croix-Rouge. J ’ai également pensé,
M. le Président, que nous nous devions à no tre  hôte, la Croix-Rouge roum aine , de faire une déclara tion  
publique  claire sur le t rava il  efficace et fructueux à ce Conseil à Bucarest. Il s ’agissait donc pour moi 
d ’une sorte de com m uniqué Croix-Rouge a v an t  l ’arrivée des gouvernem ents. J e  dois adm ettre  que, lorsque 
j ’ai fait un projet, j ’ai pensé que nous nous serions déjà mis d ’accord sur le rôle fondam enta l.  Or, nous 
n 'y  sommes pas tou t  à fait parvenus, mais je pense que cela ne changera en r ien  mon docum ent. M. le 
Président, mon projet n ’est pas destiné à lier ou à engager quiconque parm i nous, pas plus q u ’il n ’est 
destiné même à servir  de guide ou de quoi que ce soit de ce genre. A mon avis, c ’est peut-être  la 
d is t inc t ion  la plus im portan te  entre  les buts de mon projet e t ceux que v ien t  d ’exposer, de son côté, 
no tre  collègue soviétique. Mon projet n ’ava it  pas pour but d ’engager quiconque parmi nous. Il é ta i t  censé 
être une déclara tion  descriptive des faits du poin t où nous en sommes, et de ce que nous faisons, en 
partie  sous forme d ’un com m uniqué pour ainsi dire, et en partie  sous forme de déclara tion  de con­
fiance dans notre  mouvement. J ’espérais q u ’il serait possible à mes collègues de l ’exam iner sous ce
jour-Ià, bien sûr, et dans ce cas, je ne suis pas le moins du monde a t tach é  à des mots, et je n ’ai pas 
d ’amour-propre d ’auteur. Il se peut q u ’il y a it  une meilleure manière d ’exprim er ce que j ’ai essayé 
de dire dans ce document.

M. A. HAY (président) : — Je  remercie nos deux collègues et je pense que le bu t poursuivi par
l ’une comme l ’au tre  délégation est très proche, c ’est-à-dire le désir de publier  éventuellem ent,  à la
fin ta n t  du Conseil des Délégués que de la Conférence, un docum ent qui ind iquera i t  sur quelle voie la
Croix-Rouge com pte s ’achem iner ces années prochaines.

La question est de savoir — je crois q u ’aucun de ces deux textes que nous avons sous les yeux 
n ’est à prendre ou à laisser; ce sont des papiers de discussion qui se re jo ignent plus ou moins, peut- 
être y en aura-t-il  encore d ’au tres  — si le Conseil des Délégués est disposé à en tre r  en matière. La ques­
tion  pourra it  être renvoyée à la Commission II qui para î t  plus à même de t ra i te r  cette  question à son 
point de l ’ordre du jour No. V. Désirez-vous vous exprim er sur ce tte  question? Etes-vous d ’accord de 
renvoyer cette  question en Commission II pour exam en? Est-ce q u ’il y a des oppositions à cela? Cela
ne para î t  pas être le cas. Est-ce que nous en décidons ainsi? Dans ce cas, le sous-comité B exam inera
ces docum ents avec peut-être  d ’autres, si d ’au tres  personnes soum etten t  également un tex te  qui cher­
chera it  à donner une ind ica tion  sur la voie dans laquelle notre  m ouvement compte s ’engager après la 
Conférence in te rnationale  de Bucarest do 1977. C ’est ainsi que j ’ai compris l ’in ten tion  des au tres  de 
ces textes et le Conseil des Délégués reprendra  ce tte  question au vu d ’un rapport  qui lui sera fait à 
notre  séance plénièrc le vendredi après-midi ; c ’est là que nous prendrons défin it ivem ent position sur 
cette  question. Etes-vous d ’accord sur cette  façon de procéder? Cela me p a ra î t  être le cas. Alors je crois 
que nous sommes arrivés à la fin do notre  première journée du Conseil des Délégués. J e  vous remercie 
de votre  a t ten t io n  et de votre  persévérance. D em ain  t rava il  dans les Commissions ainsi que vendredi
m atin  et nous nous retrouverons vendredi après-midi à 16 h. 30.

La séance est levée à 18 heures.



CONSEIL DES DÉLÉGUÉS
Troisième séance 
14 octobre 1977

SOMMAIRE: Rapport du sous-comité A. — Rapport du sous-comité B. — Rapport du sous-comité G. — Suites au Rapport 
Tansley. — Discussion du projet de résolution intitulé  «Rôle fondamental de la Croix-Rouge».

La séance est ouverte à 16 h. 30 par M . Alexandre H ay, président.

M. A. H A Y  (président) : — J ’avais  au début l ' in ten t io n  d ’ouvrir  la discussion avec le problème 
du rôle fondam enta l,  mais j ’apprends que le nouveau tex te  qui a été  mis au point par notre Comité de 
rédaction  v ien t seulement de vous être d istr ibué . Alors, je crois, pour que vous ayez le temps quand 
même de le lire et de l ’apprécier é tan t  donné l ’im portance du docum ent, nous le prendrons après les 
rapports  des sous-comités.

Nous com mençons par le SOUS-COMITE A dont le R apporteur  est M. Schilling et je suis heureux 
de lui donner la parole.

M. Jü rgen  S C H IL L IN G  (République fédérale d ’Allemagne) (Original a n g la is ):  — Sous la pré­
sidence de Tunku  Tan  Sri Mohamed, le sous-comité A, au  nom  duquel j ’ai l ’honneur de soum ettre  le 
présent rapport ,  a suivi les grandes lignes du document CD/3/2, in t i tu lé  «Commentaires de l ’ordre du 
jour provisoire», qui cerne les sujets appelés à être exam inés par la réunion plénière du Conseil des 
Délégués. Elles portent un iquem ent sur les paragraphes 2 «Assistance en cas de ca tastrophes naturelles»  
et 4 «Planification  en vue des catastrophes na tu re lles  et des conflits armés». Il faudra aussi que vous 
lisiez les pages 5 à 15 du document in t i tu lé  «Le CICR, la Ligue et le R apport Tansley».

Tout d ’abord, au sujet de l ’assistance en cas de catastrophes naturelles, le sous-comité a procédé 
à un  échange d ’opinions sur la thèse du rapport  Tansley, selon laquelle la Croix-Rouge devrait chercher 
à s ’affirmer comme l ’une des principales organisations non gouvernementales d ’assistance dans le cadre 
de tou t  système qui pourra it  faire son appar i t ion  ces prochaines années pour secourir les victim es de ca­
tas trophes nature lles . La discussion a mis en exergue deux conceptions différentes quant au rôle de la Croix- 
Rouge en matière d ’assistance. De nombreuses Sociétés ont appuyé  le point de vue de Tansley, à savoir 
que la Croix-Rouge devra i t  relever le défi et s ’efforcer de demeurer le principal organisme fournissant 
et o rganisan t des secours en se m ontran t la plus rapide et la plus prom pte, celle qui sait le mieux 
com m ent mobiliser ses ressources. Néanmoins, d ’autres délégations sont convaincues que l ’assistance ne 
devra it  revê tir  un in térêt p rim ordial que dans les cas d ’urgence exceptionnelle. Ces Sociétés es tim ent 
que les ac t iv i tés  médicales e t sociales sont tou t  aussi im portantes. Je  pense, Monsieur le Président, résumer 
fidèlement le débat en d isan t que tous s ’accordent à reconnaître  que ces différences do conception sont 
dues dans une large mesure aux différences de s truc tu re  des Sociétés de la Croix-Rouge et à la varié té  
des tâches q u ’elles ont à accomplir  dans leurs pays respectifs. Tous ont été d ’avis que chacun devrait 
faire do son mieux pour se préparer, stocker du matériel et rassembler des fonds en vue d ’affronter 
d ’éventuelles catastrophes et que, ce faisant, dans l ’in tervalle  des urgences, il y aura  d ’amples oc­
casions et un grand  besoin de recourir  sys tém atiquem ent à des volontaires pour exercer d ’au tres  a c t i ­
vités, telles que les services à la com m unauté .

Selon le rappor t  Tansley, il est urgent de poser des principes fondam entaux et de formuler des 
d irec tives  im péra tives  ten d an t  à l im ite r  l ’assistance à la durée de l ’urgence. Les membres du sous- 
comité ont es tim é que, pour a t t r a y a n te  que soit cette  proposition en principe, il est impossible de trouver 
des solutions théoriques et des règles im m uables en prévision de désastres qui, dans la réalité , pour­
ra ien t  être  bien plus complexes que ne l ’a imaginé M. Tansley. Une fois disparue l ’urgence, une Société 
ne partic ipe  aux programmes de relèvement et de reconstruction que dans la mesure du rôle qui lui est 
assigné dans les plans d ’in tervention  en cas de désastres na tionaux . Mais ils sont convenus que le bon 
sens doit  en principe suggérer le re tra i t  dès que la phase in it ia le  est terminée, chaque fois que des 
organismes de l ’E ta t  vont assurer la relève, de façon à conserver en prévision d ’au tres  urgences les 
maigres et précieuses ressources de la Croix-Rouge. Tel devra it  être le cas, en particu lier ,  lors des dé­
sastres in te rna tionaux . Le soin devra it  être laissé toutefois à chaque Société de décider du moment où 
leur in te rven tion  et l ’apport de leurs ressources doivent prendre fin.

Un mot au sujet de la F am ine :  selon le rapport ,  il faudra it  que la Croix-Rouge définisse c la ire­
ment ses responsabilités  en cas de famine. La Croix-Rouge Yougoslave a soumis un projet de résolu-
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t ion  dont le sous-comité a confié l ’exam en à un groupe de t rava il  q u ’il a créé à cet effet. Ce groupe 
de trava il  est parvenu à trouver un compromis en ra t ta c h a n t  le projet Yougoslave à la résolution N° 12 
de la trente-tro isièm e session du Conseil des Gouverneurs. Le nouveau projet, tel que l ’a adopté  le 
sous-comité A, vous sera d is tr ibué  dans un  document po rtan t  la cote C D /C PA /IV .2 .a /R e. Vous voudrez 
sans doute en prendre connaissance. Il sera exam iné aussi par  la Commission I de la Conférence in te r ­
nationale . Vous n ’êtes pas invités à faire connaître  au jo u rd ’hui votre op in ion  à son sujet ni à vo te r  à
ce propos. Le projet de résolution est ainsi libellé:

La X X II I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
CONSIDERANT que la malnutrition et la famine régnent encore dans de nombreuses parties du monde et sont une menace 
constante pour la vie humaine, la santé et la stabilité  économique,
NOTANT que le rôle fondamental de la Croix-Rouge rend nécessaire son intervention dans de telles situations,
RAPPELANT la Résolution X I I / 1975 de la X X X II Ie session du Conseil des Gouverneurs de la Ligue,
DEMANDE aux Sociétés nationales des régions soumises à la famine de faire figurer toutes les mesures préventives possi­
bles dans leurs activités en cours et dans les plans de préparation aux catastrophes,
DEMANDE à la Croix-Rouge internationale de collaborer plus étroitement dans les situations de crise spécialement avec 
les Gouvernements et les Organisations intergouvemementales agissant dans ce domaine, en particulier avec l ’Organi­
sation des Nations Unies pour l ’Alimentation et l ’Agriculture, le Programme Alimentaire mondial, l ’Organisation mon­
diale de la Santé, le Fonds International de Secours à l ’Enfance et le Bureau des Nations Unies pour les Secours en 
cas de désastre,
P R IE  instamment les Gouvernements pour qu'ils intensifient leurs efforts pour atténuer les souffrances causées par ces 
désastres et coordonner ceux-ci plus étroitement avec ceux de la Croix-Rouge.

Nous avons ensuite é tud ié  l ’efficacité au  n iveau  in terna tiona l .  M. Tansley av a i t  soutenu que le 
b ilan  des ac tiv ités  du secrétariat de la Ligue m ontra i t  à l ’évidence q u ’il ferait bien de faire procéder 
à une analyse sys tém atique  de son bureau de secours .Les membres du sous-comité A ne disposaient pas 
d ’éléments m ontran t n e ttem en t la nécessité do changem ents e t  se sont d its  convaincus que les méthodes 
du  Bureau de secours sont ce rta inem ent réexaminées constam m ent,  une a t te n t io n  tou te  spéciale é tan t  
vouée aux  com m unications avec les Sociétés nationales.

Un mot sur les méthodes financières: Le financement des ac tiv i tés  d ’assistance de la Croix-Rouge 
est é tudié  dans le rapport  Tansley, où il est signalé que l ’on est t r ib u ta ire  de fonds rassemblés pour l ’oc­
casion après que le désastre est survenu. M. Tansley est d ’avis que la Croix-Rouge devra it  s ’efforcer de 
renoncer au ta n t  que possible à cette  méthode de financem ent hau tem ent imprévisible. Les membres du 
sous-comité A on t appris  avec in té rê t que la Ligue exam ine ac tuellem ent des méthodes en vue d ’élargir 
l ’actuel système de garan tie ,  dans le cadre duquel un  certa in  nom bre de Sociétés ont accepté de m ettre  
des sommes d ’argent d ’un m ontant déterm iné  im m édia tem ent à la d isposition  du secré taria t  de la Ligue 
sur sa demande ,sans a t tendre  les résu lta ts  des collectes publiques. J e  dois à la vérité  de vous dire, 
Monsieur le P résident, que, ju s q u ’à présent, aucun nouveau volonta ire  ne s ’est inscrit .  P lusieurs  Sociétés 
approuvent la suggestion du  secré taria t  de la Ligue tendan t à constitu tor  un  fonds de réserve de 3 à 
5 millions de francés suisses en vue de prêter assistance dans le cas des désastres peu propres à frapper 
l ’im agination  du grand  public. Le secrétariat de la Ligue et le CICR on t été invités à fournir de la 
docum enta tion  sur leurs besoins financiers au t i t re  d ’ac tiv ités  qui, bien q u ’im portan tes , no saura ien t 
ra ll ier  l ’appui du public  par le biais de. la presse, de la rad io  e t de la télévision. A ce propos non plus, 
je ne suis pas en mesure d ’annoncer que quiconque a i t  ouvert  son portefeuille.

Le personnel: Selon le rappor t ,  il conviendra it  que la Croix-Rouge reconnaisse la nécessité de profes- 
sionnaliser celles de ses ac tiv ités  d ’assistance qui ne sont pas purem ent de na tu re  volonta ire . Le sous- 
comité n ’a vu aucune con trad ic tion  entre  le professionnalisme et le v o lon ta r ia t .  Ce sont là s im plem ent, 
comme la Ligue et  le CICR l ’on t relevé dans le docum ent, des formes différentes de service qui se com ­
p lè ten t l ’une l ’autre . Malgré les besoins en personnel qualifié, qui se font largement sentir ,  l ’accent a 
été mis sur la form ation de volontaires e t sur le recru tem ent de spécialistes de n iveau  professionnel sa t is ­
fa isant, susceptibles de se porter volontaires auprès de la Croix-Rouge. E n  outre ,  le rappor t  Tansley pro­
posait que la Croix-Rouge se montre moins réservée à l ’égard des possibilités qui s ’ouvren t à elle dans 
le domaine do l ’assistance. Le sous-comité A a bien considéré cette  question, mais il n ’est parvenu  pour 
le moment à aucune conclusion, sem ble-t-il;  en tou t  cas, je n ’ai en tendu  aucun com m enta ire  à ce su je t .

E n  ce qui concerne la co llabora tion  avec d ’autres  organisations, les membres du sous-comité ont en ­
tendu  la déclaration  du secrétaire-général de la Ligue, qui a rejeté, comme dépourvue de to u t  fondement, 
la crit ique  dénonçant dans le rapport  les mauvaises re la tions entre  la Croix-Rouge et l ’U N D R O . La coopé­
ra t io n  à Genève est satisfa isante  ,a d it le secrétaire général de la Ligue et, pour ce qui est des difficultés 
qui ex is ten t incontestablem ent dans différents pays au n iveau  n a tiona l ,  elles devra ien t  re ten ir  l ’a t te n ­
tion  des gouvernements, qui pourra ien t am éliorer la s i tu a t io n  en créant des comités de liaison. Les 
membres du sous-comité sont convaincus que la Ligue exam inera  l ’u t i l i té  d ’un  accord éventuel avec 
l ’U N D R O . Dans son chapitre  sur l ’assistance, M. Tansley a accordé une très large place à l ’idée d ’une co n ­
vention in te rnationale  sur les secours. Le sous-comité A a partagé  le sen tim en t du CICR et do la Ligue 
à ce sujet,  à savoir q u ’une telle convention form ulerait des règles de droit  in te rna tiona l  à propos de 
s i tua t ions  qui relèvent norm alem ent de la compétence de la législation interne. Plusieurs  o ra teurs  de 
toutes les parties du monde ont d it c la irem ent q u ’il leur paraissait inconcevable que leur gouvernem ent
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accepte que des offres hum an ita ire s  puissent lui être imposées. En revanche, le sen tim en t général é ta it  
favorable à l ’idée de la prépara t ion  d ’un projet de déclara tion  qui sanc tionnera it  toutes sortes de pratiques 
généralem ent acceptées. Une nouvelle Conférence d ip lom atique  ne serait pas nécessaire, et la déclaration 
p ou rra i t  être approuvée par l ’Assemblée des N ations Unies su ivan t  l ’exemple de la Déclaration  un iver­
selle des droits  de l ’homme.

J ’arrive au  term e de mon parcours en vous pa r lan t  de l ’action en cas de catastrophes na tionales  et 
de conflits  armés. Le rappor t  Tansley insiste sur l ’importance de la prépara t ion  en prévision de c a ta ­
strophes, celles-ci é tan t  appelées probablem ent à être plus fréquentes, plus graves dans leurs conséquences 
e t  nouvelles quant à leurs caractéristiques. Aux pages 41 à 50 du document «Le CICR, la Ligue et le 
R ap p o r t  Tansley» figurent les com m enta ires  des deux organismes de la Croix-Rouge à ce sujet, com ­
m entaires qui, dans une large mesure, se font l ’écho des vues de M. Tansley. Les débats  au  sein du 
sous-comité A on t révélé que tous s ’accordent à penser que la p lan if ica tion  des ca tastrophes devrait 
être considérée comme une tâche perm anente . Ici encore, la discussion a fait ressortir  c la irem ent que le 
rôle des Sociétés de la Croix-Rouge en m atière  de p lan if ica tion  en vue de ca tastrophes varie  selon les 
s truc tu res  diverses de pouvoirs publics. Mais tous ont souligné que la Croix-Rouge devra it  insister pour 
être intégrée à ces plans, quelles q u ’en soient la portée et la forme. On a beaucoup insisté sur la néces­
s ité  d ’am éliorer le degré d ’instruc tion  de la popula tion , les moyens d ’inform ation de masse et même 
les pouvoirs publics, qui, trop souvent, sem blent déplorab lem ent inconscients de ces questions e t des 
fonctions que le CICR, la Ligue et la Croix-Rouge, en général, ont à jouer lors de désastres de tou te  
na tu re .  Le rappor teu r  a été inv ité  à signaler que le sous-comité A soutien t fermement que la p lanif ica­
t io n  en vue des ca tastrophes devra i t  occuper une place prépondérante  dans tou t  programme de dévelop­
pem ent re la t if  aux Sociétés na tionales  et il s ’est clairement révélé que la form ation d ’instructeurs revêt 
un in térê t  p rim ordia l.

Cela met fin, Monsieur le Président, au  résumé, que j ’espère fidèle, des t rav au x  du sous-comité. 
(Applaudissements. )

M. J .A .  D E S JA R D IN S  (Canada) (Original an g la is)\ — Je  tiens  tou t  d ’abord à féliciter le rappor­
teu r ,  dont le rappor t  n ’a r ien  ou presque rien  laissé dans l ’ombre, mais j ’aim erais  signaler q u ’au début 
des débats , nous avons consacré beaucoup de tem ps, en raison de la na tu re  du sujet, à la question du 
rôle fondam enta l.  Si ma mémoire est bonne, neuf ora teurs  on t pris la parole à ce propos. Sept d ’entre 
eux partagea ien t  en tièrem ent les vues de M. Tansley, et ces sept représenta ien t c inq continen ts . C ’est là 
un  poids considérable, qui peut-être ne ressort pas suffisamment du rapport ,  e t c ’est pourquoi j ’ai estimé 
devoir en parler. La question a fait  l ’objet d ’un  débat approfondi et il semble que tous on t reconnu 
q u ’un  vaste  couran t d ’opinion appuie  la position prise par M. Tansley à l ’égard du rôle fondamental 
de la Société de la Croix-Rouge.

M. A. HAY (président) : — Autres rem arques?
Cela ne para î t  pas être le cas.
L ’essentiel du rappor t  que nous venons d ’entendre sera rediscuté  à la Conférence, la semaine pro­

chaine. Il y aura  donc l ’occasion de reprendre ces questions et il ne nous appart ien t  pas ici de prendre 
des décisions. Celles-ci sont réservées pour la Conférence elle-même.

Nous pouvons alors passer au rapport  du SOUS-COMITE B. M. Sztuchlik , s ’il vous plaît.

M. R. S Z T U C H L IK  (Hongrie) (O riginal anglais) : — Conformément à la décision du Conseil des 
Gouverneurs, prise à sa première session plénière, le sous-comité B é ta i t  présidé par M. Kraijenhoff, 
des Pays-B as, le rapporteu r  é tan t  M. Sztuchlik , de la Hongrie.

La discussion a porté  un iquem ent sur le po in t N° 7 de l ’ordre du jour du Conseil des Délégués, 
selon la s truc tu re  et les subdivisions proposées par la Commission perm anente  et approuvées par  le Con­
seil. Cela correspondait aussi au p lan  du docum ent «Le CICR, la Ligue et le rapport Tansley», qui a 
été largement u ti l isé  comme document de référence. Le Président a souhaité  la bienvenue aux délégués, 
a exprim é le voeu que des résolutions po r tan t  sur le même sujet ne soient pas adoptées à la fois par  le 
Conseil e t  par  la Conférence et s ’est montré convaincu que la discussion se déroulerait dans un esprit 
p le inem ent conforme à celui de la Croix-Rouge. Sur les d ix  sujets en cause, a-t-il d i t ,  sept devaient 
être exam inés par le Conseil et par la Conférence, cependant q u ’un au tre  — La Croix-Rouge et la Paix  
— devait  être renvoyé à la Conférence et  n ’av a i t  pas à être exam iné par  le sous-comité. M. Moreillon, 
du CICR, a in trodu it  la question du rôle fondam ental et a posé trois principes de base, auxquels tous 
les ora teurs  se sont ra ll iés  u lté rieurem ent. Q uan t à la v a l id i té  des principes fondam entaux  adoptés à Vienne, 
ils ne pouvaien t to u t  s im plem ent pas être remis en question. La Croix-Rouge a mis cent ans à les for­
muler, d ix  ans pour les adopter  après q u ’ils on t été  rédigés pour la première fois par M. P ic te t ,  et ils 
on t été agréés à l ’unan im ité .  D ’autre  par t ,  il est exact que ces principes ne sont pas suffisamment con­
nus, souvent même au sein de la Croix-Rouge. Enfin, ces principes sont des éléments de cohésion; ils 
consti tuen t  un cadre de référence et une garan tie  d ’universa lité  pour la Croix-Rouge. Le point de vue 
qui s ’est dégagé d ’une manière générale du débat est que, après douze ans d ’existence seulement, les p r in ­
cipes ne devra ien t pas être modifiés. Il faudra i t  au contraire  les souligner et mieux les faire connaître .
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La Croix-Rouge a tou t  lieu d ’en être fièrc, a estim é le sous-comité, et l ’on a suggéré q u ’ils devra ien t 
faire l’objet d ’une proclam ation  à in tervalles  réguliers.

En ce qui concerne l ’emblème, M. Naville , du CICR, a exposé la s i tu a t io n  et les propositions du 
CICR en pra tique . Il a rappelé  le souci perm anent d ’accroître la capacité  de pro tec tion  du mouvement 
de la Croix-Rouge, puis il a déclaré q u ’il serait fort souhaitab le  q u ’il y a i t  un  emblème unique, mais que 
cela est complexe, aucune so lution un ila té ra le  n ’é ta n t  possible. C ’est pourquoi le CICR propose la c rea­
tion  d ’un groupe de trava il  formé des représen tan ts  de neuf Sociétés nationqk-s, de la Ligue et du 
C ICR, groupe qui serait chargé d ’é tud ier  la question et de faire rapport  à la v ing t-qua tr ièm e Conférence 
in te rna tiona le .  Le sous-comité a approuvé cette  proposition  faite par le CICR et par la Ligue. Les 
opinions quan t  à la manière de parvenir  à l ’u n ité  de l ’em blèm e divergeaient au  sein du sous-comité, 
sans toutefois que les idées soient arrêtées. Certa ins  préféreraient q u ’il n ’y a i t  aucun  changem ent. D ’a u ­
tres ont exp liqué  les difficultés q u ’ils éprouvent à employer le symbole de la Croix-Rouge dans des 
pays à prédominance m usulmane. Mais tous ont approuvé la co n s ti tu t ion  du groupe de t rav a i l ,  é tan t  
en tendu  que les gouvernem ents sera ien t consultés sur cette  matière.

Au sujet de la Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge, aucune question fondam entale  n ’a été 
soulevée. Selon l ’avis d ’un ora teur, elle ne devra it  pas être précédée d ’a u ta n t  de réunions. Exception 
faite du Conseil des Délégués, les autres  réunions, y compris celle de l ’Assemblée de la Ligue, ne de­
v ra ien t  pas avoir lieu la même année que la Conférence. Il a été  proposé à nouveau que les élections 
de la Ligue aient lieu entre  les conférences. Les membres ont aussi d iscuté du rôle du Conseil des 
Délégués, e t l ’on a estim é q u ’il existe tou jours  nom bre de questions d ’in térê t  com m un pour l ’ensemble 
de la famille de la Croix-Rouge et q u ’il serait uti le  en conséquence d ’in tensifier le rôle du  Conseil des 
Délégués.

A propos de la Commission perm anente , un  membre a estim é q u ’elle devra it  avoir  le pouvoir de 
superviser les divers program m es et in i t ia t ives  de la Croix-Rouge au n iveau  in te rna tiona l ,  dont elle re n ­
forcerait ainsi l ’efficacité e t la coord ination , ce qui consoliderait l ’u n ité  de la Croix-Rouge.

En ce qui concerne la rubrique  «Sociétés nationales» , personne n ’a pris la parole.
Au moment de l ’exam en du point in t i tu lé  «Le C om ité  in te rna tiona l  de la Croix-Rouge», M. Naville  

a présenté un  projet de résolution du CICR sur la to r tu re  et a fait un exposé des efforts du Comité 
in te rna tiona l pour la com battre .  Ce projet a ob tenu  un  large appui auprès des délégués et il sera t r a n s ­
mis à la Conférence.

Pour ce qui est de la com position  du Comité in te rna tiona l ,  les membres ont reconnu q u ’il ne con­
v ien t pas de l ’in te rnationaliser .

Le point de l ’ordre du jour «La Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge» a été in tro d u i t  par  M. 
Beer, de la Ligue. Un délégué a fait une rem arque au  sujet des doux types de résolution envisagés, 
l ’un im péra tif ,  l ’au tre  n ’é tan t  q u ’une recom m andation . Il a conseillé la prudence en ce qui concerne 
l ’adoption  de résolutions im pératives. Au sujet de la com position  du S ecré taria t ,  on a recom m andé q u ’il 
soit aussi représenta tif  que possible de tou tes  les Sociétés na tionales . Les t ra v a u x  du Secré ta r ia t  comme 
ceux des Sociétés na tionales  seraient facilités si le personnel des Sociétés na tiona les  bénéficiait de plus 
amples occasions d ’être détaché tem pora irem ent au secré taria t  de la Ligue. Ce principe a été re tenu  à la 
condition  que la qualité  et la s tab i l i té  ne soient pas en jeu. Il faut considérer q u ’un certa in  roulem ent 
du personnel du secré taria t  est à la fois un  moyen de form ation et  un  enrich issem ent,  et, ainsi que l ’a 
d i t  M. Beer, un programme dans ce sens a débuté  l ’an dernier.

Au sujet de la collabora tion  du Comité in te rna tiona l  e t de la Ligue, les délégués ont no té  avec 
satisfaction  q u ’elle s ’améliore constam m ent et on t recom m andé que le CICR et la Ligue agissent en 
com m un dans la mesure du possible.

Sous la rubrique  «Divers», deux projets de déclaration  ont été déposés à propos de la mission de 
la Croix-Rouge et des tâches principales, l ’une par  la Croix-Rouge b r i tann ique ,e t  l ’au tre  par  un groupe de 
17 Sociétés nationales. Certa ins  ora teurs  ont appuyé le principe d ’une déclara tion , tan d is  que nom bre 
d ’autres, y compris le délégué du Comité in te rna tiona l ,  on t estim é que cela ne ferait que créer de la con­
fusion, é tan t  donné que le Conseil des Délégués est sur le point d ’accepter une défin it ion  du rôle fon­
dam enta l  de la Croix-Rouge. Sur les instances de plusieurs délégués, le P résident a dem andé aux au ­
teurs des projets s ’ils é ta ien t disposés à les re t ire r  e t ,  comme tel n ’a pas été le cas, il a mis aux voix 
la question de savoir s ’il est nécessaire d ’adopter  une déclaration . P a r  40 voix contre 15, avec 6 ab ­
s tentions, le sous-comité a décidé q u ’une déclara tion  n ’é ta i t  pas nécessaire.

L ’ordre du jour é tan t  épuisé, le Président a clos la session après avoir  remercié les délégués de
leur par t ic ipation . (Applaudissem ents.)

M. A. HAY (président): — Je  remercie M. Sztuchlik  de son excellent rap p o r t  e t très clair.
A vant d ’ouvrir  une discussion sur la résolution concernant l ’emblème, je voudrais  vous dem ander

si vous avez des questions ou des com m entaires à faire sur le rapport  que vous venez d ’entendre.

Un délégué parlan t au nom de M. V. B A L T Y ISK Y  (URSS) (Original anglais) : — J e  vous remercie, 
M. Le Président, de me donner la parole. Je  parle au nom du président de la Croix-Rouge soviétique, 
M. Balty isky.
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M. le Président, Mesdames, Messieurs,
Il y a quelques années, le CICR et la Ligue ont décidé de procéder au réexamen du rôle de la

Croix-Rouge. La m ajorité  des Sociétés na tionales  ont partagé  ce point de vue. M ain tenan t,  cette  en ­
treprise, qui a coûté beaucoup d ’argent et d ’efforts, est achevée. Le R apport Tansley et les com m enta ires  
q u ’il a suscités de la par t  des Sociétés na tionales  renferm ent bon nom bre de pensées constructives au sujet 
de l ’avenir  du m ouvement de la Croix-Rouge. Ainsi que vous le savez, Mesdames et Messieurs, parmi
les questions inscrites à l ’ordre du jour du Conseil des Délégués figure la question principale pour ce
forum, à savoir la rééva lua tion  du rôle de la Croix-Rouge. De nombreuses Sociétés nationales  pensaient 
q u ’il serait opportun  de t i re r  de l ’exam en du rapport  Tansley un résum é qui puisse les guider dans leurs 
ac tiv ités  futures. Un tel docum ent serait par ticu liè rem ent précieux pour les pays en voie de développement. 
C ’est dans un tel contexte  que la délégation de la Croix-Rouge soviétique a soumis à l ’exam en du Conseil 
des Délégués, conjointem ent avec seize au tres  Sociétés na tionales , un projet de déclara tion  sur les do­
maines fondam entaux  d ’ac t iv i té  e t les perspectives de développem ent de la Croix-Rouge in ternationale .  
Ce docum ent, Mesdames et Messieurs, vous le connaissez bien. Il a été élaboré sur la base des dispo­
sit ions de la C onsti tu t ion , du Règlem ent, du programme d ’ac tion  et de la résolution qui définit le 
rôle fondam ental de la Croix-Rouge, dispositions dont il est le prolongement. Néanmoins, à notre  grand 
regret, le sous-comité B n ’a pas estim é nécessaire, hier, d ’adopter  un quelconque document et, plus 
précisément, les déclarations proposées par les Sociétés nationales de Grande-Bretagne et de l ’Union 
soviétique. Nous ne pouvons pas comprendre cette  décision, et c ’est là pour nous une source de grave 
préoccupation pour l ’avenir  de la Croix-Rouge. A notre  sens, ces déclarations, ainsi que tou tes  les autres 
propositions po rtan t  sur ce sujet, devra ien t faire l ’objet d ’un exam en approprié. C ’est pourquoi nous 
adressons un  appel au Conseil des Délégués pour q u ’il inv ite  la Conférence in te rnationale  à recom m ander 
le renvoi des projets de déclarations de la Grande-Bretagne et de l ’Union soviétique à la Commission 
chargée de la suite  des tra v a u x ,  qui aura  pour mission S ’é tudier  tou tes  les propositions e t de résumer 
les ré su lta ts  des t ra v a u x  de la v ingt-tro isièm e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge et de faire 
rapport  à la prochaine session du Conseil des Délégués en 1979.

M. Eggert A SG IR SSO N  (Islande) (Original anglais) : — M. le Président, je ne veux pas laisser pas­
ser ce tte  occasion — car elle ne se représentera  pas à la Conférence in te rnationale  — de dire q u ’à mon 
avis l ’une des meilleures parties  du R apport  Tansley est celle qui a t r a i t  aux Sociétés nationales . J ’ai 
le sen tim en t que la faiblesse de notre  organisa tion  in terna tiona le  est, dans une large mesure, une con­
séquence directe de notre  faiblesse au sein des Sociétés nationales . Nos organes in te rna tionaux  et les 
conférences sont d ’une com plexité  telle que l ’o rganisa tion  en échappe de loin à la pleine compréhension 
de nom bre d ’en tre  nous, qui ont plus de peine encore à com prendre et à app liquer  nos résolutions. 
Nous nous perdons dans leur forêt pétrifiée. Nous pouvons aborder le problème sous de nom breux  aspects. 
Je  me conten tera i de souligner l ’im portance des Sociétés na tionales .  Les Sociétés na tionales  doivent être 
renforcées. Nous devons, d ’une manière ou d ’une au tre ,  suivre les principes fondam entaux  et rem plir  
un  rôle fondam ental dans tous les pays du monde. Ce n ’est q u ’alors et pas avan t  que les gouverne­
ments et le public  en général com prendront l ’organisation  dans son ensemble et lui feront confiance. 
Chacune de nos Sociétés na tionales  doit donner l ’assurance à tou tes  les autres que nous sommes capables 
de prendre en main efficacement les tâches que nous imposent les désastres. Ne cherchons pas à nous 
ab r i te r  derrière le d rapeau  de la Croix-Rouge ni derrière nos projets favoris et souvenons-nous que, tou t  
en é tan t  indépendants , nous dépendons nécessairement les uns des autres.

M. le Président, j ’invite la Ligue et le CICR à mettre au point un p lan  d ’action qui fasse en sorte 
que tou tes  les Sociétés na tionales  se conforment à une norme déterminée d ’efficacité.

M. N G U Y E N -V A N -T IN  (Vietnam ): — Nous sommes d ’accord avec la délégation de l ’URSS pour 
dem ander à la Commission d ’exam iner les points  fondam entaux  pour faire un rapport final pour la prochai­
ne assemblée de 1979.

M. O. S T R O H  (Suède) (O riginal a n g la is ) :  — Toutes les Sociétés na tionales  é ta ien t autorisées à 
assister aux délibéra tions du sous-comité B, hier, et pouvaien t partic iper à ses décisions. La décision 
prise hier indique q u ’une large m ajorité  n ’estime pas nécessaire d ’adopter  une déclaration  spécifique. 
On a fait allusion, à ce propos, aux textes dont nous disposons déjà concernant les principes fonda­
m entaux , à nos s ta tu ts ,  au  Program m e d ’action de Belgrade sur le rôle de la Croix-Rouge comme facteur 
de paix , etc. C ’est pourquoi je ne vois aucune possibilité  — mais il vous appart iend ra  de trancher la 
question — de dem ander à la Conférence de t ransm ettre  ces deux documents. Nous avons décidé q u ’il 
n ’y au ra it  pas de document. Rien n ’a été d it qui soit dirigé particu lièrem ent contre les documents dont 
nous étions saisis par les deux parties que nous connaissons ici.

En revanche, le groupe de trava il  dont on a parlé, M. le P résident, qui exam inera  les conclusions 
e t le ré su lta t  des t rav au x  de cette  session du Conseil des Délégués et qui fera rapport  à la prochaine ré­
union, sera na tu re l lem ent libre d ’u til iser  la docum enta tion  q u ’il voudra lors de ses dé libérations, mais 
je ne pense pas q u ’il soit possible que nous dem andions formellement que ces deux projets précis, qui 
d ’ailleurs n ’on t pas été  exam inés à fond, soient présentés comme de la docum enta tion  officielle ém anan t 
du Conseil des Délégués et soit t ransm is  sur décision de la Conférence.
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Le professeur Gejza M EN C ER  (Tchécoslovaquie) (O riginal espagnol)  : — Nous avons élaboré, ap ­
prouvé et adopté , il y a quelques heures, il y a quelques jours, de nouveaux S ta tu ts  et de nouveaux  
règlements. Ce sont là des docum ents d ’une im portance énorme. Nous y avons formulé de nouvelles fonc­
tions, de nouveaux engagements, et créé grâce à eux de nouveaux  organes, en tièrem ent adap tés  aux  con­
ditions  actuelles de l ’ensemble de notre  m ouvement. Dans l ’avenir, à com pter  d ’au jo u rd ’hui, nous 
oeuvrerons en nous fondant sur une nouvelle co n s ti tu t ion  et su r  les docum ents que je viens de men­
tionner.

Tout cela en tra îne  et en tra înera ,  sans l ’ombre d ’un doute, de très grandes conséquences pour l ’avenir .
Para llè lem ent,  nous avons achevé une au tre  grande tâche :  je fais allusion au rapport  Tansley, à 

la Grande E tude . Ce t rav a i l ,  nous le savons tous, a exigé des efforts énormes, je dis bien énormes et pas 
seulement de gros efforts, de la pa r t  de la Croix-Rouge et des Sociétés na tionales . Il a exigé beaucoup 
de tem ps, beaucoup de concentra tion  et beaucoup d ’argent. Ce grand  labeur a t te in t  son po in t cu lm in an t  
au jo u rd ’hui, en cette  Conférence in te rna tiona le ,  et je me demande com m ent il va prendre fin, où sera 
le point final. T rava il le r  des années sans conclure, cela ne va pas.

La délégation de Tchécoslovaquie estime opportun  et même abso lum ent nécessaire de te rm iner  ce 
t rav a i l  en form ulan t,  puis en ad o p tan t ,  un  docum ent, quelle q u ’en soit la dénom ination . Que ce soit 
une résolution, une déclara tion  ou une décision, le nom importe peu. Ce qui im porte , c ’est que nous t e r ­
minions sur un quelconque document qui, à la lumière des conclusions de ce t rav a i l ,  serve de guide 
dans l ’avenir, de guide pour tou t  le m ouvement de la Croix-Rouge et, mieux encore, pour tou tes  les 
Sociétés na tionales  de notre  organisation  universelle . P our  ces motifs, M. le Président, ma délégation 
appuie  l ’in i t ia t iv e  de la Grande-Bretagne et  de l ’Union soviétique.

M. Alexandre HAY (président) : — Je  voudrais , à ce s tade, dem ander à la délégation de l ’URSS 
si la déclaration  de M. Stroh, le délégué de la Suède, rencontrerait  son approbation . Je  veux dire par  là, 
comme l ’a d i t  le délégué de la Suède, la Commission qui va être créée et qui sera chargée ju s q u ’au pro­
chain  Conseil des Délégués de donner le follow-up, c ’est-à-dire suivre ce qui s ’est décidé ici, est n a tu re l le ­
ment libre d ’en tam er son t rav a i l  comme elle l ’entend et peut s ’inspirer de tou t  document qui peut l ’in té ­
resser. Est-ce que cette  proposition de M. S troh  donne satisfaction  à la délégation de l ’URSS?

M.V. B A L T Y ISK Y  (URSS) (Original russe, avec interprétation consécutive en an g la is): — La proposi­
t ion  et les propos de M. S troh é ta ien t justes, mais en partie  seulem ent, car  nous estim ons que no tre  pro­
position doit reposer sur une base ju rid ique . En conséquence, nous vous redem andons, s ’il est possible, 
d ’inv iter  la Conférence in terna tiona le  à recom m ander à la Commission perm anente  d ’exam iner ces décla­
ra tions en même tem ps que les au tres  documents po rtan t  sur la même question.

Mme Dorjyn M U N H U  (Mongolie) (Original an gla is) : — Le rapport  Tansley expose un certa in  nombre 
de problèmes re la tifs  au rôle du Mouvement do la Croix-Rouge. Le Conseil des délégués et la Conférence 
vouent une grande a t ten t io n  à ce sujet. P lusieurs  ora teurs  on t exprim é leur po in t de vue à ce propos. La 
Société de la Croix -Rouge de la Mongolie estime nécessaire que le problème soulevé par le rappor t  Tansley 
et les propositions faites par  les Sociétés na tionales  soient exam inés et résumés conjo in tem ent.

Nous appuyons p leinem ent, en conséquence, l ’appel que v ien t de lancer la Société de la Croix-Rouge 
de l ’URSS. Nous avons consacré une bonne partie  de notre  tem ps à cette  question. En l ’é ta t  actuel des 
choses, la plus grande réa l isa tion  de cette  Conférence serait,  selon nous, de parven ir  à un  com m un accord.

M. ST R O H  (Suède) (Original an g la is):  — Je  désire seulement faire une déclara tion  qui, je l ’espère, 
revêt un caractère pra tique . Ce que l ’on a décidé hier au sein du sous-comité a été  q u ’il n ’y a u ra i t  pas 
de déclara tion  d ’aucune sorte. Or nous sommes inv ités  m a in tenan t  à t ransm ettre ,  par  l ’in term éd ia ire  de la 
Conférence, ces documents que nous avons en mains et qui n ’ont pas été exam inés à fond p a r l e  groupe de 
t rava il .  Nous sommes opposés à cette  transm ission  officielle, mais en ou tre ,  nous considérons q u ’il est 
absolum ent impossible de les transm ettre  sans en exam iner le fond. Nous nous trouvons donc face à deux 
problèmes. Le premier est celui-ci : allons-nous rem ettre  en question la décision, prise hier par  le sous-co­
m ité B, q u ’il n ’y au ra i t  pas de déclara tion?  C ’est le premier point.  E t  si nous renversons la décision de ce 
sous-comité, alors nous devrons exam iner le fond, e t  dirai-je, M. le P résident, l ’exam iner de manière très 
approfondie. Cela prendra très longtemps.

M.A. HAY (président) : — Je  pense q u ’effectivement nous n ’en sortirons pas si nous ne procédons 
pas à un vote. Je  pense, < omme l ’a d i t  M. Stroh, que la première décision est de savoir si le Conseil des 
Délégués lui-même partage ou no partage pas le point de vue que a été exprim é dans le sous-comité.

Je  propose donc un vote qui sera du savoir si le Conseil des Délégués partage le po in t de vue du sous- 
com ité  que vous avez en tendu , c ’est -à-dire de ne pas en tre r  en matière sur ces deux projets de déclarations. 
Ceux qui sont favorables à la décision du sous-comité vo ten t oui.

(Une voix) (Original an g la is):  — M. le P résident, avan t  que vous ne passiez au vote, puis-je poser 
une question?
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Motion d ’ordre, M. Le Président.
M. le Président, je me dem ande si vous pourriez me donner des éclaircissements. Il s ’agit de savoir 

si le sous-comité possède des pouvoirs auxquels  le Conseil des délégués ne puisse passer outre . Dans l ’affir­
m ative, un  vote  est alors nécessaire, mais s ’il n ’y en a pas, le Conseil a le pouvoir de casser ou de renverser 
la décision du sous-comité. C ’est tou t  ce que j ’aim erais  savoir, M. le P résident.

M. A. H A Y  (président) : — Je  vais  reposer la question parce q u ’il semble q u ’il y a des doutes. Pour 
être plus c la ir  cette  fois-ci : Ceux qui es tim en t q u ’il ne faut pas en tre r  en matière, c ’est-à-dire q u ’il ne faut 
pas d iscu ter  les deux projets de déclara tions b r i tann ique  et soviétique, seront priés de voter  oui, en levant 
la main. C ’est ainsi, je crois, que nous allons poser la question. Est-ce c la ir  a insi?  Ce n ’est pas encore clair.

Si cela ne va pas non plus sous cette  forme, le plus sim ple serait v ra im en t de d ire :  Ceux qui 
confirm ent la décision du sous-comité voteront oui. (Applaudissem ents.)

Ceux qui confirm ent la décision du sous-comité veuillez lever la main.
Ceux m ain tenan t  qui sont contre la décision de ce sous-comité.
A bstentions.
53 pour, 21 contre e t 9 absten tions. La décision du sous-comité est donc confirmée.
Si vous êtes d ’accord, nous passons m ain tenan t au problème de l ’emblème. Vous avez un projet sous 

les yeux qui a donc été approuvé par le sous-comité. Il y a une tou te  petite  ad jonction à la fin, qui vous 
a peut-ê tre  échappé, mais, ou tre  les Sociétés na tiona les  qui font partie  de ce groupe de t ra v a i l ,  le CICR 
e t  la Ligue, il y a encore l ’In s t i tu t  H enry -D unan t qui y a été a jouté  (voir ci-après, décision 3 du Conseil 
des Délégués, page . . . ) .

Il se pose m ain tenan t une question de forme ou de fond. Vous constaterez ici que cette  résolution est 
prise par  le Conseil des Délégués ; je voudra is  m ’assurer que vous êtes aussi d ’avis que c ’est nous, famille  
de la Croix-Rouge, qui, les premiers, allons exam iner ce problème assez délicat et que pour l ’ins tan t nous 
pensons préférable que les gouvernem ents ne soient pas représentés dans ce groupe de t rava il .  Il faudrait  
d ’abord  que la Croix-Rouge comme telle exam ine ce problème. Si vous étiez d ’accord, nous adopterions 
ici cette  résolution mais nous en donnerions connaissance à la Conférence la semaine prochaine en disant 
que le Conseil des Délégués a créé ce groupe de t rava il  qui va exam iner cette  question et  fera rappor t  n a ­
ture l lem en t à la Conférence dans 4 ans. Bien en tendu , on ne va pas écarter les gouvernem ents pour la suite 
des t ra v a u x ,  mais, à ce prem ier s tade, je crois q u ’il est préférable en effet que ce problème soit discuté 
au  sein même de la famille Croix-Rouge. Est-ce q u ’il y a des oppositions à ce point de vue?

M. le professeur Geijza M EN C ER  (Tchécoslovaquie) (O riginal espagnol) :  — Merci, M. le Président. 
J ’ai dem andé la parole, non pas parce que je suis d ’un avis contra ire ,  mais pour faire une déclaration.

J e  suis membre du Comité de rédaction, où nous avons revu cette  résolution ,à l ’exception du dernier 
paragraphe, que je vois m a in tenan t pour la première fois; il commence par les m ots: «Décide que le groupe 
de t rava il  adoptera  ses recom m andations par consensus». Avec votre  permission M. le Président, il me p a ­
ra î t  fort é trange que nous puissions décider q u ’un groupe de t rava il  devra approuver quelque chose par 
consensus alors que nous ne pouvons pas le décider pour nous-mêmes. Je  me permets donc de proposer 
que l ’on remplace le mot «Décide» par le mot «Recommande». C ’est tou t .

M.A. H ay  (président) (O riginal anglais)-. — Le R apporteur  désire-t-il répondre à cette  question?

M .R. S Z T U C H L IK  (Hongrie) (O riginal angla is) :—J e  ne suis pas sûr  que cette  in te rp ré ta t ion  du  texte  
soit la seule va lab le .  S ’il y a deux façons de l ’in terpréter, il conviendra it  na tu re l lem ent que le Comité 
de rédaction  voie com m ent le changer. L ’au tre  façon de le lire, qui a été la mienne à la première lecture,
est que le Conseil des délégués décide de la méthode de t rava il  du Groupe de t rava il ,  à savoir que le groupe
de t rav a i l  adoptera  ses recom m andations par consensus, s ’il parv ien t de quelque façon à adopter  des 
recom m andations.  C ’est ainsi que je l ’ai compris. Mais si un m alen tendu est possible, il ap p a r t ien t  au 
com ité  de rédaction  de clarifier le tex te .

M.A. H A Y  (président): — Cette  exp lica tion  vous satisfait-elle?
Y a-t-il  opposition à cette  résolution?
Si tel n ’est pas le cas, nous pouvons considérer cette  résolution comme adoptée par consensus et nous 

en informerons la Conférence la semaine prochaine.
Ainsi nous en avons te rm iné  avec le sous-comité B et nous en arrivons au SOUS-COMITE C dont le

R apporteu r  est M.S. Moosai-Maharaj. Je  lui donne la parole.

M.S. M OOSAI-M AHARAJ (Trin ité  et Tobago) (Original angla is) : — J ’ai l ’honneur de présenter 
le rappor t  du sous-comité C sur les services à la com m unau té  e t le programme de développement.

Le Dr. R. Brzozowski, de Pologne, a été  élu président du sous-comité des services à la com m unauté  
e t du développem ent, et j ’ai été désigné comme rapporteur.
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Lors de la séance d ’ouverture , jeudi, le Président, en o uv ran t  le débat, a fait a llusion au  besoin d ' 
hygiène com m unau ta ire  essentielle et à la nécessité de la p a r t ic ipa tion  de la Croix-Rouge aux services de 
santé  du pays. Puis  le P résident a annoncé la nom ina tion  du Dr. Sain Bostancioglu de Turquie  en qua lité  
de vice-président et a donné les noms des personnes su ivan tes  comme secrétaires: Mlle Monique Esnard , 
Bien-être social (LSCR), M .J .  Cassaigneau, Bureau de la jeunesse (LSCR) et M .P. G rand  d ’H autev il le  
(CICR). Les personnes su ivantes  ont été nommées au com ité  de rédaction du sous-comité: M. Carlos Baies 
(Espagne), le Dr. Theodor H eim gartner (Suisse) e t le Dr. J .  Thomas (Inde). M. G. Akopov, sous-secrétaire 
général (LSCR) a été inv ité  par le P résident à s ’adresser au sous-comité. M. Akopov a déclaré que le t rav a i l  
dans le dom aine médico-social du secré taria t  de la Ligue se poursu it  très ac t ivem ent,  les tâches en matière 
de san té  et de bien-être social é tan t  effectuées au n iveau  na tiona l .  Des program m es d ’hygiène familiale 
de l ’OMS sont en cours de réa l isa tion  dans six centres régionaux de l ’OMS. Un manuel d ’o r ien ta t io n  a 
é té élaboré e t  deux séminaires, l ’un à Paris  et l ’au tre  à H am bourg, ont exam iné  les t r a v a u x  en matière 
de bien-être social. Le service des soins infirmiers est très actif  et il existe une co llabora tion  régulière avec 
l ’OMS dans le domaine de l ’hygiène élémentaire.

Le Dr. Z. S. H antchef, conseiller spécial à la LSCR a pris ensuite  la parole. Ce qui est in s t i tu lé
«la san té  et le bien-être social» dans le rapport  final Tansley : «Un ordre du jour pour la Croix-Rouge»
englobe la médecine, les soins infirmiers, les transfusions de sang, le bien-être social et les premiers Soins 
qui tous concourent à améliorer le bien-être de l ’homme. A la différence du rappor t  f inal,  a -t-il  d i t ,  qui 
n ’entre pas suffisamment dans les détails ,  les Sociétés nationales , dans leur majorité , m anifestent un  grand  
in térêt dans ces domaines et y déploient leur ac tiv ité .  Un long débat s ’en est suivi e t les po in ts  su ivan ts  
ont été mis en  exergue:

a) les services à la com m unau té  consti tuen t  la majeure partie  des ac tiv ités  de la Croix-Rouge;
b) dans les pays en voie de développem ent, la san té  et le bien-être social sont des aspects très im por­

ta n ts  de la protection  et de l ’assistance et  favorisent le développement ;
c) les services à la com m unau té  réclam ent le concours de gens qui soient formés en vue d ’effectuer leurs

tâches avec compétence et efficacité
d) un concours de cette  na tu re  exige un  changem ent d ’a t t i tu d e ,  en ce sens q u ’on cesse de trav a i l le r  

pour au tru i ,  pour t rava il le r  avec au tru i ,  ainsi q u ’un changem ent de conception, à savoir le passage de 
la char i té  au développement.

E ta n t  donné ce qui v ient d ’être d i t ,  plusieurs demandes ont été présentées à la LSCR dont le bu t  
é ta i t  d ’aider les Sociétés na tionales  à par t ic iper  p leinem ent aux  ac t iv i tés  d ’hygiène et aux  ac t iv i té s  
sociales et de faire formuler un plan  destiné à être d is tr ibué  aux  Sociétés na tionales ,  des experts  de la 
LSCR et du CICR é tan t  chargés de mettre en oeuvre le p lan , no tam m en t  dans les dom aines de la san té  
e t du- bien-être social, des transfusions de sang, etc.,  en vue de guider les Sociétés na tiona les  dans leur 
façon de concevoir les services à la com m unauté .

M. A. Schmid, d irecteur du Bureau des services régionaux, a souligné la nécessité de cons ti tue r  
des Sociétés na tionales  solides e t de soutenir les efforts des Sociétés fondées de fraîche date . Il est ind is­
pensable de former des d irigeants e t des membres pour a t te ind re  les objectifs énoncés par  le P N U D  à la 
fin de 1975. Lors de la discussion, il a été question du développement.

Le major-général A. E. W rinch (Canada) a fait é ta t  du fait que 90% environ du développem ent in­
téresse la santé et le bien-être et qu‘on en trouve la preuve dans le rapport annuel de la Ligue pour 1976 
où figure la liste des programmes de form ation, des missions, des colloques e t d ’au tres  ac t iv i tés  de for­
mation. Le Dr. F rank  S tan ton  (Etats-Unis) a déposé un projet de résolution in v i ta n t  les gouvernem ents 
et les Sociétés na tionales  à fournir des efforts pour alléger les souffrances des peuples les plus pauvres  et 
cela a déclenché un long débat, auquel les représen tan ts  de nombreuses Sociétés na tiona les  on t part ic ipé .  
Le Vice-président a présidé la session de l ’après-midi et le débat s ’est poursuivi.  Le projet de résolution 
a ensuite  été  renvoyé au com ité  de rédaction et a été adopté  par acclam ations le vendredi 14 octobre.

Des projets de résolution po r tan t  sur un  certa in  nom bre de sujets en discussion ont été d is tr ibués et 
recommandés à l ’approba tion  de la Commission.

Les débats  ont ensuite porté sur la partie  du point 4 de l’ordre du jour t r a i ta n t  de la rééva lua tion  
du rôle de la Croix-Rouge sous le t i t re  «La jeunesse». Les délégués ont été  d ’accord pour reconnaître  le 
rôle im portan t  que la jeunesse doit jouer dans la Croix-Rouge et le besoin de susciter l ’harm onie parm i 
les jeunes gens et do leur fournir des cadres de form ation dans des ac tiv i té s  se s i tu an t  à un plus hau t  
niveau. M. R. Gaillard-M oret, chef de la d ivision de la diffusion et de la docum enta t ion  (CICR) a fait 
mention des Dossiers pédagogiques de la Croix-Rouge à l ’in ten tion  des enseignants des écoles secondaires 
où l ’on trouve d ’utiles informations. Des exemplaires en seront mis à la d isposition  de chaque délégation 
par le d irecteur du D épartem ent de la Jeunesse. Les délégués ont app laudi la pub lica t ion  et la d is t r i ­
bu tion  de ce manuel e t ont reconnu la nécessité de l ’employer dans les écoles secondaires, puis ils ont 
adopté  un projet de résolution portan t  sur ce sùjet.  Je  vous lis ce projet de résolution :
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E N S E I G N E M E N T  D E  LA C R O I X - R O U G E  DANS L ES  ECOLES S E C O N D A I R E S

Le Conseil des Délégués,

CONSIDERANT que dans l ’accomplissement de sa tâche éducative, la Croix-Rouge doit se préoccuper constamment 
de rechercher de nouveaux moyens permettant de mieux répandre son message d ’humanité, de compréhension et 
de paix parmi la jeunesse,
AYANT PRIS connaissance avec intérêt des «DOSSIERS PEDAGOGIQUES DE LA CROIX-ROUGE» que le 
Comité international de la Croix-Rouge et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge ont préparés conjointement 
à l ’intention en premier lieu des enseignants de l ’école secondaire,
SE FELICITE qu’une suite concrète a it ainsi été donnée à la résolution XII de la X X I Ie Conférence internationale 
de la Croix-Rouge visant à intensifier l ’enseignement humanitaire dispensé par les gouvernements et les Sociétés 
nationales,
DEMANDE INSTAMMENT aux autorités nationales de soutenir l ’effort de leur Société nationale respective en 
vue d ’assurer la diffusion des DOSSIERS PEDAGOGIQUES,
DEMANDE à la Ligue et au CICR d ’assister les Sociétés nationales dans la promotion des DOSSIERS PEDAGOGI­
QUES, notamment:
a) en contribuant à la formation des personnes chargées de la diffusion des DOSSIERS PEDAGOGIQUES dans 

leur pays,
b) et en collaborant avec les Sociétés nationales et les autorités nationales compétentes en vue de l ’adaptation 

des DOSSIERS PEDAGOGIQUES aux conditions des milieux à atteindre.
P R IE  le Conseil de transmettre cette résolution à la X X I I I e Conférence internationale pour adoption.»

M. A. Murdoch, d irec teur du Bureau de l ’in form ation  (LSCR) a in trodu it  ensuite  le débat sur l ’infor­
m ation , objet du point 5 de l ’ordre du jour. Il a fait  é ta t  do possibilités nouvelles dans ce domaine, qui 
donnent de rem arquab les  résu lta ts .  Il a dém ontré  l ’emploi q u ’on peut faire du vidéo, appare il  électronique 
p e rm e ttan t  d ’enregistrer des images sur un support m agnétique et de les re s t i tue r  sur un  écran, et il a 
souligné diverses occasions dans lesquelles l ’appare il  peut être  u ti l isé  avan tageusem ent.  M. A. Modoux, 
chef de la D ivision presse et inform ation (CICR) a pris ensuite  la parole, puis le Dr. F rank  S tan ton , expert
reconnu en com m unications, a parlé des usages possibles de la radio, de la télévision et du vidéo. Il est
apparu  que la Ligue et le CICR coordonnent leur action  pour produire du matériel en com m un pour 
év iter  ainsi le gaspillage et rendre ce matériel économique. Cela signifie que des programmes communs de 
rad io  e t du matériel analogue pourra ien t être partagés à Genève. Le délégué de la Bulgarie a pris la parole, 
e t a fait  a llusion au Festiva l in te rna tiona l  biennal du film, qui a en lieu depuis 1965 et dont le prochain 
est prévu pour 1979.

Enfin, le po in t IV «Environnem ent»  a été in trodu it  par  M .D.G . Akopov. Il a fait rem arquer  que ce 
n ’é ta i t  pas un  dom aine nouveau d ’ac tiv i té .  La Croix-Rouge s ’occupe du milieu env ironnan t  depuis des 
années sous la forme des secours q u ’elle fournit en cas de catastrophes naturelles. Le délégué de l ’URSS 
est in tervenu  dans le débat pour montrer la nécessité de m aîtriser la po llu tion  et de prendre des mesures 
appropriées au n iveau  des Sociétés na tionales  pour assurer la surveillance d ’ensemble du  milieu env ironnan t.

Pour te rm iner,  M. le P rés iden t,  et en guise p lu tô t  de post-scriptum, j ’aimerais remercier chaleureuse­
ment les délégués membres du sous-comité de leur collaboration  dévouée et en thousiaste  du ran t  nos séan­
ces et pour leur excellente par t ic ipa tion  aux débats , et également, le Président et le Vice-président, la 
secrétaire et le com ité  de rédaction , pour leur concours actif et leur dur labeur pendant tou te  la durée de 
nos trav au x .  ( Applaudissem ents)

M. D. G. W H Y T E  (président) (O riginal a n g la is ) :  — J e  vous remercie, Dr Moosai-Maharaj, de 
cet excellent rapport .  La discussion est ouverte. Q u e lq u ’un désire-t-il prendre la parole?

Cela ne semble pas être le cas, ce qui est un com plim ent à l ’adresse du rapporteur.  Je  vous remercie.
Nous passons à la résolution in t i tu lée  dans la version française «Enseignement de la Croix-Rouge 

dans les écoles secondaires». Il y a une erreur de rédaction  à la fin de la résolution, là où, à l ’avant-  
dernière ligne, il est d i t  «Prie le Conseil de transm ettre  la présente réso lu tion .. .»  Le Conseil, c ’est nous 
é v idem m ent;  aussi je vous demande de modifier vo tre  exem plaire  en rem plaçan t  les mots «Prie le 
Conseil de t ran sm e ttre  .. .»  par «Fait su ivre . . .»  ou «Transm et.. .»  comme vous préférerez; t ransm ettre  est 
peu t-ê tre  le mot juste . J e  vous remercie. Le dernier alinéa du projet de résolution après a) et b) se lit
m a in tenan t comme su i t :  «Transmet la présente r é s o lu t i o n   à la 23 me Conférence in ternationale
pour adoption .»

Q u e lq u ’un désire-t-il prendre m ain tenan t  la parole au sujet de la résolution?

Sir E velyn  S H U C K B U R G H  (Royaume-Uni) (Original angla is) : — Je  tiens à déclarer que ma 
Société est très impressionnée par  ce manuel, qui v ien t de para î tre ,  e t nous sommes en tièrem ent d ’accord 
avec la résolution. En un certa in  sens, . j ’aurais  préféré que les deux derniers mots du premier p a ra ­
graphe n ’y figurent pas, parce que, à mon avis, ce genre de document présente une grande valeur pour 
tou tes  les personnes de tous âges et de tou t  genre au sein du mouvement de la Croix-Rouge. Je  ne désire 
pas soum ettre  d ’am endem ent à la résolution, mais sim plem ent faire cette  observation et suggérer deux 
choses: to u t  d ’abord que des exemplaires des «Dossiers pédagogiques de la Croix-Rouge» soient d i ­
s tr ibués  aux délégations gouvernem entales quand elles v iennent ici — je ne suis pas sûr que telle soit
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l ’in ten tion , mais j ’espère que cela sera fait  — et,  en second lieu, que ce tte  résolution soit exam inée au 
sein de la Commission I dans le cadre de la discussion sur la diffusion en général.

Mes collègues se souviendront que, lors de la conférence sur la diffusion tenue à Varsovie l ’an 
dernier, l ’une des conclusions a été que la diffusion des Conventions devra it  a ller de pa ir  avec la diffusion 
d ’inform ations sur les ac tiv ités  de la Croix-Rouge en général. Il nous p a ra î t  que ce docum ent dont nous 
parlons constitue  un exemple adm irab le  de ce qui peut être fait dans ce sens et q u ’il devra it  faire 
partie  de l ’ensemble de la docum enta t ion  utilisée pour diffuser des inform ations sur les ac t iv i tés  de la 
Croix-Rouge.

M. D.G. W H Y T E  (président) (Original angla is) : — Pour répondre à la première question soulevée 
par le délégué de la Croix-Rouge b r i tann ique ,  je d irai que l ’in ten tion  est bien de donner des exemplaires 
du manuel «Dossiers pédagogiques» aux délégations gouvernem entales à leur arrivée. E n  ce qui con­
cerne la seconde question, à savoir s ’il est possible de discuter de cette  résolution en Commission I dans 
le cadre de l ’exam en de ¡’ensemble de la question de la diffusion d ’informations, je répondrai que, pour 
le moment, on ignore si cela est réalisable.

J e  vois que cela est possible m ain tenan t.
Y a-t-il d ’autres orateurs?

(Papouasie-Nouvelle-Guinée) (O riginal an gla is) : — Les ac t iv i tés  de form ation sont très im portan tes  
pour ma Société e t nous avons suivi avec grand  in térê t le débat sur ce sujet ici. La Société de la Croix- 
Rouge de Papouasie-Nouvelle-Guinée est d ’un avis qui s ’écarte déjà  quelque peu de ce dont nous sommes 
saisis, à savoir l ’enseignement de la Croix-Rouge dans les in s t i tu t ions  de form ation d ’enseignants. 
Notre Société estime que la form ation des enseignants doit  s ’étendre plus loin pour a t te ind re  les campagnes, 
les collines et les grottes e t c ’est là le po in t que je tenais  à souligner pour votre  inform ation.

M. Sam  A M A R T E IF IO  (Ghana) ( Original an gla is) : — Pour donner suite  à la suggestion faite par
le d is tingué délégué du Papouasie-Nouvelle-Guinée, je rappelle  q u ’une question a été  soulevée à propos
du  t i t re  de la résolution et je me dem ande si nous ne pourrions pas considérer que la form ation  des ensei­
g nan ts  s ’y trouve englobée. Puisque les «Dossiers pédagogiques» sont bons également pour la form ation  
des enseignants, je me dem ande si le t i t re  ne pourra it  pas ê tre :  «L’enseignement de la Croix-Rouge 
dans les in s t i tu t ions  pré-universitaires». La m ention «écoles secondaires» dans le t i t re  pou rra i t  facilement 
ne pas convenir dans certa ins  cas, tels que dans le cas des centres de form ation, des écoles techniques, 
e tc .,  qui tou tes  on t besoin d ’un enseignement sur la Croix-Rouge.

M. D.G. W H Y T E  (président) (O riginal anglais) : — Je  me demande si le Directeur du Bureau de 
la Jeunesse (LSCR) au ra i t  l ’am ab i l i té  de faire connaître  son point de vue sur ces deux in terventions 
à savoir, dans les deux cas, si le manuel «Dossiers pédagogiques» pourra it  être u ti l isé  aussi dans les 
é tablissem ents de form ation d ’enseignants.

M. J .  C A SSA IG N EA U  (L igue): — Comme j ’ai eu l ’occasion de l ’expliquer ce m atin  dans le sous- 
comité C, ces dossiers pédagogiques qui ont été préparés conjo in tem ent par  le CICR et le secré taria t  de 
la Ligue, en app lica t ion  no tam m en t du point 10.4 du Program m e d ’Act ion de la Croix-Rouge comme 
facteur de paix qui nous dem andait  de préparer un  manuel pédagogique pour les professeurs de l ’enseigne­
ment secondaire et nous avons donc essayé de préparer un manuel pour ce public  précis, pour ces p ro­
fesseurs de l ’école secondaire. M ain tenan t,  il est bien év ident, comme cela a été  déjà exp liqué  ce m atin , 
que ce matériel préparé avec beaucoup d ’efforts, en particu lie r  aussi f inancier, peut et do it  être u t i l isé  
par les Sociétés na tionales  à tous les n iveaux  et si des in s t i tu teu rs  d ’écoles prim aires veu len t l ’u tiliser,  
si des professeurs d ’université  veulent l ’u ti l iser  ou bien des an im ateurs  de jeunesse, e t pourquoi pas des 
responsables de la diffusion, veu len t aussi l ’u tiliser,  ils sont tou t  à fait libres de le faire en l ’a d a p ta n t
à leurs conditions. C ’est donc là un  matériel fourni à la Société na tiona le  pour q u ’elle-même en fasse
l ’usage m axim um .

M. F rank  STANTON (Etats-Unis) (O riginal angla is) : — Il me v ien t à l ’esprit  que le t i t re  pour­
ra i t  être modifié et q u ’il sera it  amélioré si nous disions sim plem ent «Manuel d ’enseignement de la 
Croix-Rouge», sans spécifier q u ’il est destiné aux écoles secondaires ou à d ’au tres  n iveaux . C ’est un 
ouvrage d ’une va leur  inhab itue lle  e t j ’estime que nous ne devrions pas en restre indre  l ’usage aux écoles. 
Appelons-le : «Le manuel de la Croix-Rouge» et restons en là.

M. F. C H IR W A  (Zambie) (O riginal anglais) : — M. le Président, je désire appuyer  la proposition 
qui v ien t d ’être faite. Si l ’on spécifie quelle catégorie de gens sont à même d ’u til iser  l ’ouvrage, d ’au tres
von t le re je ter,  n ’en doutons pas. E t  ce n ’est pas du tou t  ce que souhaite  la Croix-Rouge.
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M. Je a n  PASCAL IS (Suisse) : — - J ’a im erais  insister pour que l 'on  garde le t i t re  tel q u ’il est p ro­
posé en  ra ison des conséquences financières q u ’au ra i t  tou t  changem ent. J ’a im erais  saisir  cette  occasion 
pour exprim er de très chaleureuses fé lic ita tions non  seulement aux  responsables de la d iv ision «dif­
fusion et docum enta tion»  du CICR et du Bureau de la jeunesse de la Ligue mais également aux  col­
labora teurs  de tous les au tres  services qui on t largement trav a i l lé  à la réa lisa tion  de ce docum ent de 
qua li té .  Il donne une image enfin globale de notre  in s t i tu t io n  et représente un pas im por tan t  e t  ap ­
précié vers une co llabora tion  toujours p lus é tro ite  entre  le CICR et la Ligue. Tous ces co llaborateurs 
peuvent être  fiers de leur t rav a i l .  Nous sommes fiers d ’eux. (A pplaudissem ents.)

Mme N.T . ES-SAID (Jordanie) ( Original angla is) : — J ’ai écouté avec g rand  in térê t les com m en­
ta ire s  des ém inents  délégués dans ce tte  salle. J ’é ta is  to u t  d ’abord disposée à estim er q u ’il conviendra 
de modifier le t i t re  comme l ’a proposé le délégué du Ghana, mais après avoir  en tendu  le d istingué 
délégué de la Croix-Rouge américaine, la délégation de la Jo rdan ie  appuie  très chaleureusem ent sa 
proposition  de changem ent de t i t re ,  car nous estim ons que l ’ouvrage ne devra i t  être réservé ni à une gé­
né ra tion ,  ni à une seule couche de la popu la tion . En a p p o r tan t  le changem ent suggéré par le d istingué 
délégué am érica in , nous pourrions in trodu ire  le manuel dans tous les secteurs de la société, quels que 
soient les groupes d ’âge.

Mme Louise A. N ’J I E  (Gambie) (Original angla is) : — J e  suis plus q u ’enchantée de ce porte ­
feuille magnifique et de grande va leur  d ’inform ations sur les différents aspects des ac tiv ités  de la Croix- 
Rouge et par  les renseignements q u ’elle contien t.  J e  tiens  beaucoup à féliciter le CICR et la Ligue d ’avoir  
rassem blé ta n t  d ’inform ations destinées à nos différents pays.

J e  voudra is  faire ici une proposition, très u t i le  me semblet-il , à savoir que les délégués possédant 
des exem plaires des «Dossiers pédagogiques» feraient bien, à leur re tour, non seulement de les signaler 
à l ’a t te n t io n  des membres de leur Société, mais aussi de faire en sorte que leur M inistre de l ’Educa tion  
n a tiona le  le connaisse, parce que, très souvent, M. le P résident, les représen tan ts  gouvernem entaux  ne 
s ’intéressent guère à ce genre d ’informations, absorbés q u ’ils sont par  d ’au tres  préoccupations politiques, 
et j ’estime q u ’une façon de diffuser le manuel dans nos pays serait de le faire par  l ’in term édia ire  des 
au to r i té s  chargées d ’a rrê ter  les programmes scolaires. Ces au to r i tés  sont à même de faire un  bon usage 
du  manuel et de l ’adap te r  pour q u ’il réponde aux  différents degrés d ’instruction  et aux  différents groupes 
d ’âge dans le pays. Bien plus, elles seraient en mesure, en collabora tion  avec le M inistre de l ’Inform ation , 
de faire en sorte que tou tes  les in form ations contenues dans ce docum ent soient bien connues dans le pays. 
A ce propos, M. le P résident,  j ’au jou tera i même que, ta n t  de t rava il  ayan t  été consacré aux «Dossiers 
pédagogiques», il v au d ra i t  mieux en garder le t i t re  et il ap p ar t iend ra  en tièrem ent aux  différents pays 
et Sociétés de décider de la meilleure façon de les adap te r  pour q u ’ils répondent aux s i tua t ions  p a r t ic u ­
lières des différentes Sociétés.

M. A. H A Y  (président) (O riginal an gla is) : — A notre  avis, cette  question pourra it  en quelque 
sorte être tranchée sur le p lan  na tiona l  pour ceux d ’entre  vous qui voudront y apporter  des changem ents  
dans leur pays.

(Papouasie-Nouvelle-Guinée) (O riginal an gla is) : — Le t i t re  du manuel tel q u ’il figure sur la cou­
ver tu re  est «Dossier pédagogique de la Croix-Rouge». Il n ’y a donc rien à changer en fait.

M. Ju le s  JO H N S O N  (Benin): — J e  m ’excuse de revenir  sur cette  question de changement.
Si cette  résolution est destinée à l ’a t te n t io n  des au to r i tés  gouvernem entales, je trouve q u ’il serait 

bon de ne pas faire cette  res tr ic t ion  qui pourra it  l im ite r  l ’action des Sociétés sur le te rra in .

M. A. H A Y  (président) : — Vous voudriez q u ’on mette s im plem ent «Enseignement de la Croix- 
Rouge»?

M. Ju le s  JO H N S O N  (Benin): — «Enseignement de la Croix-Rouge dans les écoles».

M. A. H A Y  (président): — On enlève «secondaires».

M. Ju les  JO H N S O N  (Benin): — Oui, on enlève «secondaires».

M. J .  C A SSA IG N EA U  (Ligue): — J e  voudrais  s im plem ent faire une suggestion pour rendre les 
débats  plus rap ides  sur ce sujet,  car  il me semble que c ’est là un  déta il .  J e  voudrais  me perm ettre  de 
reprendre  la suggestion du Dr S tan ton  et de proposer de rem placer le t i t re  de la résolution, je dis bien 
le t i t re  de la résolution, tou t  sim plem ent par  le t i t re  de «Dossiers pédagogiques». Ceci laisse évidem m ent 
la liberté  pour les Sociétés de l ’u ti l iser  comme bon leur semblera.
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M. A. HAY (président): — «Dossiers pédagogiques». Est-ce que cette  so lu tion  vous conv ien t?  «Dos 
siers pédagogiques de la Croix-Rouge».

M. Arne FREM M  (Danemark) (Original a n g la is ) :  — J ’ai dem andé la parole pour soum ettre  le 
même am endem ent que celui qui v ien t d ’être soumis par la Ligue. Nous l ’appuyons donc.

Sir Evelyn SH U C K .B U R G H  (Royaum e-Uni) (O riginal a n g la is ) :  — Je  désire faire la même pro­
position, mais j ’estime q u ’il en découle logiquement que nous devrions supprim er  les deux derniers mots 
du premier paragraphe et les sept derniers  mots du second paragraphe de la version anglaise. De la sorte, 
le tex te  s ’a r rê te ra i t  à «... more w idely  known » po in t  e t les mots» ... to the  use of secondary school te a ­
chers» seraient omis.

M. A. B O U A C H R IN E  (Maroc) : — Je  voudrais  juste  suggérer un t i t re .  C ’est «Manuel pédagogique 
de la Croix-Rouge». Seulement, «pédagogique» im plique un enseignement con tinu  sur plusieurs mois ou 
plusieurs années. Alors, je ne sais pas si pédagogique serait également souhaitab le .

M. Codvia M. W A K IR O  (Ouganda) (O riginal a n g la is ):  — Je  désire corriger l ’impression que se 
son t  faite  les membres qui ont pris ici la parole au sujet du t i t re .  Le docum ent est déjà im prim é et 
d is tr ibué  et son t i t re  est «Dossiers pédagogiques de la Croix-Rouge», de sorte q u ’à moins que vous ne 
vouliez faire des frais d ’impression superflus, je ne vois pas pourquoi nous devrions le changer. En 
réalité , la question de le changer ne se pose même pas, puisque l ’ouvrage est exactem ent ce qui est inscrit 
sur  la couverture.

M. J .  M O R E IL L O N  (CICR) (O riginal a n g la is ) :  — Si je puis faire une suggestion, Monsieur le 
Président, je proposerai que nous donnions à la résolution le même t i t re  q u ’au manuel. En français, 
il est in t i tu lé  «Dossiers pédagogiques», alors q u ’en anglais, il s ’appelle  «manuel d ’enseignement». Le 
t i t re  est donc clair, me semble-t-il , comme l ’a d it le délégué de l ’Ouganda.

D ’autre  par t ,  pour ce qui est de la suggestion de Sir Evelyn, je suggère que nous retenions sa pro­
position ten d an t  à supprim er «parmi la jeunesse» dans le premier paragraphe, car il est vrai que le 
manuel pourra it  être employé pour d ’autres  personnes, mais il ne conv iendra it  pas de donner suite  à sa 
seconde proposition de suppression, car le tex te  comporte le mot «m ain ly» — en français  «en premier lieu» 
— , ce qui indique q u ’il n ’est pas exclusif. La question serait ainsi réglée.

M. A. HAY (président) — La résolution est-elle adoptée? (A pplaudissem ents.)
Nous arrivons m ain tenan t  à un au tre  projet de résolution conjoint CICR-Liguc — je pense que vous 

en avez reçu le texte  qui concerne l ’in s t i tu t io n  d ’un groupe de t rav a i l  consulta tif  sur le follow-up, 
c ’est-à-dire qui sera chargé de suivre les t ra v a u x  qui ont lieu m ain tenan t  au  cours des prochaines an ­
nées et qui fera rapport à notre  prochain Conseil. Vous avez ce tex te ,  je crois. M. Moreillon me d it  q u ’il 
y a quelques tou tes  petites  modifications.

(Le Conseil des DéXégués,

Considérant la grande variété des thèmes traités dans le rapport sur la Réévaluation du rôle de la Croix-Rouge 
et l ’importance des recommandations qu’il contient,
Considérant les décisions prises à la suite des recommandations de ce rapport ainsi que les commentaires des dé­
légués lors des discussions au sein de ce Conseil,
Décide de créer un Groupe de travail consultatif dont le mandat sera d ’examiner les commentaires et décisions du 
présent Conseil et de la X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge, notamment celles relatives à la Ré­
évaluation du rôle de la Croix-Rouge de manière à assurer une corrélation entre les différentes études actuelle­
ment existantes, et de proposer à ce sujet des mesures pratiques d ’application au prochain Conseil des Délégués,
Ce Groupe de travail consultatif sera composé de 11 membres désignés à titre personnel ; deux de ces membres 
seront nommés par le CICR ; le Conseil exécutif de la Ligue désignera 2 autres membres comme représentants de 
la Ligue et 7 Sociétés nationales, qui nommeront elles-mêmes leur représentant. Le Groupe de travail consultatif 
adoptera ses recommandations par consensus.)

J M O R E IL L O N  (C IC R ): — Le tex te  anglais  est incompréhensible, parce q u ’il manque une virgule 
et un mot. Au dernier paragraphe, à la troisième ligne avan t  la fin, le tex te  devra it  être ainsi libellé 
«representatives of the League and seven N ational Societies» comma «who will appoin t the ir  own repre­
sentatives». En ce qui concerne le tex te  espagnol, au  dernier paragraphe, le chiffre c ité  est inexact. Le 
texte  doit dire «otros dos miembros, en carác ter  de representantes de la Liga, designados por cl Consejo 
E jecutivo de la Liga, y 7 Sociedades nacionales» et non pas 5.

Le tex te  français ju sq u ’à nouvel avis est correct.

M.A. HAY (président) — Avez-vous des commentaires?
Je  pense q u ’il n ’y a pas d ’opposition à l ’adoption  de cette résolution.
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M. F. K A LSH O V EN  (Pays-Bas) (Original anglais) : — Excusez-moi, d ’avoir dem andé la parole à 
cette  heure ta rd ive , mais il me semble discerner une légère con trad ic tion  dans le dernier paragraphe de 
cette  résolution, là où il est d it ,  d ’abord, que les membres seront désignés à t i t re  personnel et, ensuite, 
que la Ligue et les Sociétés na tionales  nom m eront leurs propres représentants . Quand  on représente un 
organism e, on n ’est plus désigné à t i t re  personnel.

M. A. HAY (président) ( Original angla is) : — Pouvons-nous supprim er  cette  expression «in a p e r ­
sonal capacity»?  La rem arque qui v ien t d ’être faite me p a ra ît  tou t  à fait  juste. Dans la version française, 
les mots «désignés à t i t re  personnel» seraient supprimés. Etes-vous d ’accord?

M. J .  A. D E S JA R D IN S  (Canada) (Original anglais) : — Nous ne sommes pas nécessairement oppo­
sés à cette  résolution. Néanmoins, nous estimons que des décisions ne devraient pas être examinées. Elles 
devra ien t être exécutées. Mais, d ’un  au tre  côté, nous avons quelque peu le sen tim en t que les choses n ’ont 
pas été faciles pour nous à l ’in s tan t  — elles ne l ’ont pas été non plus dans les commissions, ni au Conseil 
des Gouverneurs — ; il ne nous est pas facile m ain tenan t ,  dis-je, de décider ce q u ’il faut faire do la Grande 
E tude . J ’espère bien que ce groupe de trava il  ne se transformera pas, lui aussi, en une Grande Etude.

Sir Evelyn S H U C K B U R G H  (Royaume-Uni) (O riginal a n g l a i s ) : — M.  le P résident, excusez-moi 
de prendre votre  temps, mais la d isparit ion  soudaine de l ’idée générale «désignés à t i t re  personnel» m ’in­
quiète un peu. Ce concept m ’a paru  avoir une grande valeur à cet égard, parce que notre  in ten tion  n ’est 
pas que les sept représentants des Sociétés na tionales  agissent chacune en ta n t  que représentant de sa 
Société. Nous espérons q u ’ils oeuvreront dans l ’in térêt de tous. C ’est pourquoi la d isparit ion  précipitée 
des mots «désignés à t i t re  personnel» me préoccupe, et je me demande si nous ne devrions pas dire «sera 
composé de onze membres désignés à t i t re  personnel; deux de ces membres seront désignés «et non nommés 
par le CIC R »; le Conseil exécutif de la Ligue désignera deux au tres  membres comme représentan ts  de la 
L igue et  sept Sociétés na tionales  désigneront elles-mêmes leur représen tan t.»

M. F. K A LSH O V EN  (Pays-Bas) (Original anglais) : — Je  pense que nous pouvons aussi nous ra l l ie r  
à cette  solution au  lieu de supprim er «désignés à t i t re  personnel». Mais, selon le libellé donné par Sir 
Eve lyn  à l ’ins tan t ,  on ne sait  toujours pas qui va nom m er ou désigner les sept Sociétés nationales.

M. J .  M O R E IL L O N  (CICR) (O riginal angla is) : — Le tex te  est m a in tenan t tou t  à fait  c la ir  sur ce 
po in t depuis que vous avez a jou té  la v irgule et le mot «qui». C ’est le Conseil qui nom m era les sociétés 
nationales . Il sera it  peut-être  u ti le  que j ’explique  quelle é ta i t  notre  in ten tion  en m e ttan t  les mots «dé­
signés à t i t re  personnel». Nous avions la même idée que Sir Evelyn, mais une au tre  aussi. Nous aimerions 
que les personnes qui seront désignées su ivent les questions personnellement. Nous voudrions éviter  q u ’une 
Société X délègue q u e lq u ’un à une réunion, puis que lq u ’un  d ’au tre  à la réunion su ivan te  et une troisième 
personne encore à la troisième réunion, et c ’est pourquoi nous avons proposé de dire «désignés à t i t re  per­
sonnel». E t  il me semble que la rédaction proposée par Sir E velyn  est parfa item ent appropriée e t q u ’il 
n ’y aucun doute quan t  à savoir qui désigne les Sociétés m ain tenan t  que vous avez corrigé le texte  anglais. 
Je  suggère que, si nous sommes d ’accord sur le principe, nous laissions le soin de régler la question au 
com ité  de rédaction . Je  vois que M. Kalshoven est d ’accord.

M. W. B A R G A T Z K Y  (R épublique fédérale d ’A l le m a g n e ) :— Je  m ’oppose énergiquem ent à cette 
résolution. J e  ne vois aucune nécessité de créer un  groupe de t rava il  pour é tud ier  les re la tions de la Ligue 
et du CICR . Cette  Conférence d ’après mon avis, peut-être  d ’après notre  avis à tous, a donné la preuve 
que ces re la tions sont excellentes, peut-être malgré le R appor t  Tanslcy, peut-être  en conséquence de ce 
rapport .  Mais je ne crois pas q u ’il y a i t  un espoir q u ’elles deviennent meilleures en créant ce groupe de 
t rava il .

M. J .  M O R E IL L O N  (C IC R ): — C n ’est pas mon point de vue, M. le Président.
Cette  résolution a été é tablie  par le Comité du Président et des Vice-Présidents après discussion 

avec le C om ité  in te rna tiona l de la Croix-Rouge. Je  crois, M. Bargatzky, q u ’il y a une erreur. Le but 
de, cette  Commission n ’est absolum ent pas d ’é tud ier  les re la tions  entre  la Ligue et le CICR. Le but de ce 
groupe de t rava il  est d ’exam iner les com m entaires et décisions du présent Conseil ainsi que de la X X I I I e 
Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge, no tam m en t celle re la tive  à la rééva lua tion  du rôle de la 
Croix-Rouge de manière à assurer une corréla tion  entre  les différentes études ac tuellem ent ex is tan tes  et 
de proposer à ce sujet des mesures pra tiques d ’app lica tion  au prochain Conseil des Délégués. C ’est en fait, si 
vous voulez, et peut-être  au ra it-on  dû le dire dès le début — mais souvent en vou lan t  gagner du temps 
on en perd — c ’est tou t  s im plem ent une idée qui d ’ailleurs ém anait  du groupe de t rava il  des 4 Vice- 
Présidents  de la Ligue qui ava it  été constitué  par le C omité du Président et des Vice-Présidents, M. Warras, 
M. Baltiyski, M. Ludwig et M. Haug. Cette idée é ta i t  que nous aurions à la suite  de cette  Conférence 
tou te  une série de points  qui seraient des propositions ou des suggestions dans différentes directions, et
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que ceci dem anda it  une suite  coordonnée; l ’idée du Comité du Président e t des Vice-Présidents, à la ­
quelle le CICR s ’est ra llié , é ta i t  que cela devra it  faire l ’objet d ’une é tude conjointe , mais il ne s 'ag i t  pas 
d ’é tud ier  les re la tions  en tre  la Ligue et le CICR, sinon s im plem ent les suites à donner à ce Conseil des 
Délégués e t à la Conférence in ternationale .  Cela nous a paru  une bonne idée et c ’est pourquoi nous avons 
ici appuyé  la proposition du Comité du Président e t des Vice-Présidents de la Ligue.

M. W. BARGATZK.Y (République  fédérale d ’Allemagne) : — Je  veux me restre indre  à la rem arque 
que m alheureusement cela ne me convainc pas, sans m anquer cependant au respect dû  à l ’ancien Comité 
du Président et des Vice-Présidents.

M. J .  A. D E S JA R D IN S  (Canada) (O riginal angla is) : — Nous nous excusons de prendre à nouveau 
la parole, mais nous estim ons que c ’est nécessaire. A notre  avis, cette  résolution constitue  un  pas en a r r i ­
ère sur le chem in  des progrès à faire dans la d irection  tracée par le R apport  Tansley. On nous a d i t ,  
à midi au jo u rd ’hui, que la prochaine réunion du Conseil exécutif aura  lieu en mai 1978, da te  à laquelle 
sera créé le groupe de trava il  consu lta tif ,  qui, par  conséquent, fera rapport  au Conseil des délégués, appelé  
pour sa pa r t  à se réun ir  dans deux ou trois ans. Certaines suites seront sûrem ent données au  R apport  Tans­
ley avan t  cette  da te  e t  si telle  est l ’in ten tion  de la résolution, disons-le. Si tel n ’est pas le cas, pourquoi 
ne pourrions-nous pas aller de l ’av an t  et faire quelque chose au sujet des recom m andations  contenues dans 
le rappor t  Tansley? J e  suis désolé de parler aussi ferm em ent, mais , à notre  avis, il s ’ag it  d ’un  pas en 
arrière.

M. F rank  STANTON (Etats-Unis) (O riginal angla is) : — Si je considère les document sà propos des­
quels nous avons pris des décisions et qui on t t r a i t  à l ’emblème et si je lis le passage du troisième p a ­
ragraphe du document dont nous sommes m ain ten an t  saisis, où il est d i t  «de manière à assurer une corré­
la tion  entre  les différentes é tudes ac tuellem ent ex is tan tes . . . .» ,  il me v ien t à l ’esprit  que cela pourra it  
signifier que ce groupe de t rava il  sera placé au-dessus de celui qui s ’occupe de l ’emblème, de sorte que 
nous sommes en t ra in  de s tra t if ie r  les groupes de t rava il .  J ’estime q u ’il faut t i re r  cela au  cla ir ,  parce que 
si ce groupe de t rava il  est appelé à s ’occuper du groupe de t rav a i l  sur l ’em blème, je pense que nous allons 
nous com pliquer inu ti lem ent l ’existence.

M. A. HAY (président) (O riginal an gla is) : — Le groupe de trava il  pour l ’em blèm e sera autonom e. 
Celui dont il est actuellem ent question ne s ’ingérera certa inem ent pas dans les t ra v a u x  du groupe de 
t rava il  s ’occupant de l ’emblème. Comme vous le dites  à juste  t i t re ,  cela serait impossible, à mon avis.

M. B EN  N. O K A G B U E  (Nigéria) (O riginal angla is) : — Pour parler tou t  à fait  franchem ent, nous 
ne voyons pas la nécessité de ce groupe de t ra v a i l  consulta tif .  Nous n ’aimerions pas que nos rapports  
avec les cap ita ines  de notre  navire , c ’est-à-dire ceux qui p i lo ten t notre  m ouvem ent, dev iennent plus d is­
ta n ts  encore q u ’ils ne le sont du fait do la nouvelle s i tu a t io n  qui serait ainsi créée dans nos rapports .  Trop 
de cuisiniers gâ ten t la sauce, dit-on.

M. A. HAY (président) (O riginal angla is) : — E h !  bien, j ’a im erais  savoir si l ’un des vice-pré­
sidents  désire faire connaître  son point de vue à ce propos, car il est vrai que le CICR peut tou t  aussi 
bien ex ister sans ce groupe de t rava il .

M. H. H A U G  (Suisse) : —
J ’avais  pensé que le Professeur Ludwig prendra i t  la parole, car c ’est lui qui a pris l ’in i t ia t ive .  Il 

ava it  proposé il y a 6 mois au  Comité du Président et des Vice-Présidents de créer un  groupe de t ra v a i l  
au sein de la Ligue pour é tud ier  les suites à d o n n e r  au R apport Tansley et aux décisions, aux résolutions 
et recom m andations prises lors de ces réunions ici à Bucarest ; ensuite  les 4 V ice-Présidents qui ont été  
chargés de préparer quelques documents pour la présente réunion ont pensé q u ’il faud ra i t  é largir  ce groupe 
et y associer le Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge. C ’est l ’origine de cette  proposition : donc, au dé­
bu t ,  un groupe purem ent Ligue que nous avons proposé d ’élargir en y associant le CICR. Voilà l ’idée qui 
est à la base. M. Morciilon a déjà donné les raisons pour lesquelles on propose la création  de ce groupe.

M. A. HAY (président) : Je  rappelle q u ’il existe déjà au jo u rd ’hui une réunion  de la Ligue et  du 
CICR qui a lieu tous les mois. On appelle cela la réunion conjointe qui assure n a tu re l lem en t la coord ina­
tion  de tous les t rav au x  qui peuvent se faire. Mais les Sociétés na tionales  n ’y sont pas. Ce qui est orig inal 
à mon avis, dans cette  idée, c ’est que pou r  la première fois on associe des Sociétés na tionales  au t rav a i l  
de la Ligue et du CICR.
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Sir E velyn  S H U C K B U R G H  (Royaume-Uni) ( Original an gla is) : — Je  suis tou t  à fait d ’accord avec 
vous; c ’est précisément pour cela que nous approuvons cette  p roposition : parce q u ’elle fait in tervenir  
les Sociétés na tionales  dans le système conçu pour c im enter  en un  tou t  les ac t iv i tés  de l ’ensemble de 
notre  mouvement.

M. Charles H enry B E B B E  (Cameroun) : — M. le P résident,  si je prends la parole, c ’est à propos de 
votre  in te rroga tion :  les Sociétés na tionales  veulent-elles s ’associer à ce t ra v a i l?  Vous savez parfa item ent 
que la volonté  seule ne suffit pas. Il faudra i t  encore avoir les moyens de s ’associer à ce t rava il .  Si par 
hasard  les membres désignés ici doivent supporter  leurs frais de p a r t ic ipa tion  à ce com ité  de t rava il  et 
si les Sociétés na tionales  ne peuvent pas supporter  ces frais, quelle sera it  la so lu tion?

M. A. HAY (président) : — Vous avez bien raison de soulever cette  question. Est-ce que la Ligue 
peut répondre sur ce point?

M. Cassis me d it  que cela sera une des premières questions à t ra i te r  par  le Conseil Exécutif  si le 
projet passe.

M. W. B A R G A T Z K Y  (République fédérale d ’Allemagne) : — Je  crains que nous m ettions sur pied, 
sous le nom  de groupe de t rav a i l ,  une o rganisa tion  qui se perpétuera comme un organe, non  prévu dans les 
s ta tu ts  de la Croix-Rouge in te rna tiona le ,  qui in te rv iend ra it  pour réglem enter les re la t ions  entre  les deux 
organisations suprêmes, alors que celles-ci sont parfa i tem ent en position de régler elles-mêmes le problème 
de leurs relations.

M. A. Hay(président) : --■
J e  vois que les avis sont très partagés. J e  pense que nous ne sortirons pas sans un  vote. J ’aura is  pré­

féré que cela se passe au trem ent.  Je  pense q u ’il nous faut voter  pour voir où est la majorité.

M. Charles H enry B E B B E  (Cameroun) : — M otion d ’ordre, M. le Président, a v an t  de voter.
Je  crois que pour prendre une décision il faud ra i t  connaître  les im plica tions financières d ’une telle 

décision. Nous ne pouvons pas adm ettre  que l ’on puisse l ’un de ces quatre  m atins dire à une Société 
n a t io n a le :  vous avez été désignée pour par t ic iper  au Comité de t rav a i l ,  vous n ’êtes pas venue, vous avez 
to r t  etc. Si nous voulons décider ici en tou te  connaissance de cause, il fau t que les im plica tions financières 
de cette  motion soient clarifiées.

M. A. H A Y  (président) : — Ce n ’est pas tou t  à fait  une motion d ’ordre parce que là vous touchez 
de nouveau  le fond. Vous avez déjà  évoqué cette  question. C ’est une affaire de la Ligue de savoir si 
elle peu t assurer les frais ou pas et dans quelles conditions. Je  ne pense pas que la Ligue puisse vous 
répondre. Donc au jo u rd ’hui vous devriez vous abs ten ir  à mon avis. Si vous estimez que cette  question 
est très im portan te ,  je le com prends très bien.

M. G. K R A IJ E N H O F F  (Pays-Bas) ( Original angla is)  : — M. le P résident,  il y a te llem en t de choses 
nouvelles que nous allons en treprendre. Ne serait-il  donc pas préférable de renvoyer cette  question au Con­
seil exécutif  pour q u ’il fasse des propositions e t que nous n ’ayons pas à vo ter  au jo u rd ’hui?

(Applaudissements )

Mme A.F. IS S A -E L -K H O U R Y  (Liban) : — Nous avons déjà  en tendu  parler  plus d ’une fois de ce 
Com ité  conjo in t de la Ligue et du GICR qui se réun it  au  moins une fois par mois. Peut-être , pourra it-on  
confier ju s tem en t ce t rav a i l  à cette  commission qui se réun it  régulièrem ent et si cette  com m ission a besoin 
de tem ps  en tem ps  d ’un avis d ’une Société na tiona le  quelconque, elle n ’a q u ’à le lui demander. Je  crois que 
c ’est ce qui sera it  le p lus s im ple ; cela ne dem andera it  pas d ’argent en plus e t résoudrait  le problème. Merci 
M. le P résident.

M. A. HAY (président) : — Je  crois q u ’effectivement la question ne para ît  pas absolum ent mûre. 
J e  propose que la question  soit exam inée par le Conseil Exécutif  de la Ligue avec le CICR. Si v ous  êtes 
d ’accord , on va procéder de cette  manière.

Bien, vous avez décidé ainsi. (Applaudissem ents.)

M ain tenan t,  nous arrivons à la fin de nos t ra v a u x  avec un point im portan t ,  c ’est la  ques t ion  du 
rôle fondam enta l.  Vous avez vu les tex tes  e t  je dem andera i à M. G allopin, qui a bien voulu  se rv ir  de P ré ­
s iden t  du C om ité  de rédaction — c ’est un  très g rand  t ra v a i l  — de bien vouloir  com m enter  le nouveau  
tex te  que vous avez sous les yeux.
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(La X X I I I o Conférence in te r na t iona l e ,

Ayant examiné le Rapport final sur la réévaluation du rôle de la Croix-Rouge, intitulé «Un ordre du jour pour
la Croix-Rouge»,
Adopte la définition suivante du rôle fondamental de la Croix-Rouge :
«La Croix-Rouge, conformément à ses principes fondamentaux formulés dans ses Conférences internationales,
— s ’efforce de prévenir et d ’alléger en toutes circonstances les souffrances des hommes et de faire respecter la 

personne humaine,
— accorde protection et assistance à ceux qui sont dans la détresse, particulièrement en raison de conflits armés 

ou d ’autres catastrophes, sans faire aucune distinction de nationalité, de race, de religion, de condition sociale 
ou d ’appartenance politique,

— contribue à la promotion de l ’éducation, de la santé et du bien-être social,
— suscite le dévouement individuel et le service désintéressé,
— favorise la compréhension mutuelle, l ’amitié, la coopération et une paix durable entre tous les peuples.)

Ju s te  av an t  de donner la parole à M. Gallopin , on me signale que dans le tex te  espagnol, dans le 
tou t  début de la déclara tion  elle-même «La Cruz-Roja, de conform idad con sus principios» il faut a jouter  
«fundamentales».

M. R. G A L L O PIN  (CICR) : — En com m ençant ce rapport ,  que je vous présente au  nom  du Co­
mité de rédaction , je voudrais  rappeler  que vous aviez désigné un  représentan t de la Ligue, le Professeur 
Haug, Vice- P résident de la Ligue, un représen tan t  du CICR, votre  serv iteur, et 3 rep résen tan ts  des 
Sociétés na tionales , de Belgique, Nigéria, Yougoslavie, pour constituer  ce comité.

Tous les représentan ts  des Sociétés na tionales  qui avaien t formulé des am endem ents  furent invités 
aussi à partic iper aux t ra v a u x  du com ité  si cela leur convenait .  C ’est ainsi que les délégués des Sociétés 
nationales  du Bangladesh, du Brésil, de l ’Inde, de l ’Ita lie  e t de Monaco décidèrent de faire usage de cette  
faculté. Le Comité de rédaction , siégeant du ran t  tou te  la journée d ’hier, a procédé à un  exam en a t ten t i f  
de tou tes  les propositions d ’am endem ents dont il é ta i t  saisi. Il y en av a i t  10 en tou t  au  départ .  L ’une 
d ’en tre  elle, celle de l ’Ouganda, fut retirée par son au teur  qui déclara s ’associer à la proposition du B angla­
desh. Deux consta ta tions  générales s ’imposèrent d ’emblée au comité de rédaction. Il a paru  tou t  d ’abord 
que la proposition ita lienne toucha it  au  contenu même du projet de résolution présenté par la Ligue et le 
CICR pu isqu ’elle v isa it  à supprim er com plètem ent plusieurs dispositions d ud it  projet. D ’au tre  part ,les  
propositions du Bangladesh é ta ien t  énoncées dans un nouveau texte  de résolu tion  simple e t précis qui, 
tou t  en reprenan t  le contenu du projet CICR-Ligue te n a i t  également compte de la p lu p ar t  des am endem ents  
proposés lors des débats  au sein du Conseil. Dans ces conditions, le com ité  décida de prendre pour base de 
discussion la proposition du Bangladesh, ce qui facilita  considérablem ent son t rav a i l .  Je  saisis cette  occa­
sion pour remercier très v ivem ent M. Ahmed, délégué’de la Croix-Rouge du Bangladesh pour la con tr i­
bu tion  très précieuse q u ’il a ainsi apporté  à l ’accomplissement de la tâche  du Comité. La rédaction  des 
tex tes  ayan t  été finalement achevée, le com ité  de rédaction  se consacra à l ’exam en de la proposition i ta l i ­
enne. C om m entant cette proposition, le délégué de la Croix-Rouge ita lienne fit va lo ir  que, selon lui, les 
tâches de protection  et d ’assistance représen ta ien t seules les éléments du rôle fondam ental de la Croix- 
Rouge et q u ’il convenait donc de supprim er du projet tou te  m ention des autres  ac tiv ités  ou tou t  au  moins 
de m arquer très n e ttem en t dans le texte  leur caractère subsidiaire. Certa ins membres du com ité  firent o b ­
server q u ’il ne pouvait  être de la compétence de celui-ci de modifier la substance de la réso lu tion ,pu isqu ’au 
sein du Conseil une large m ajorité  des ora teurs  s ’é ta ien t  déjà prononcés en faveur du projet. D ’autres re ­
levèrent l ’im possib ilité  q u ’ils voyaien t d ’é tab lir ,  par des procédés rédactionnels , une hiérarchie dans les 
ac tiv ités  qui constituen t le rôle fondam ental de la Croix-Rouge. Enfin, l ’idée de renoncer à définir le rôle 
fondam ental en se bornan t à faire une énum ération  des tâches de la Croix-Rouge, fut, elle aussi, ab an ­
donnée comme sortan t du cadre du t rava il  de groupe.

F inalem ent, il fut donc décidé de prendre acte des réserves faites par  le délégué de la Croix-Rouge 
ita lienne qui vou lu t bien aussi se joindre  aux autres  membres du com ité  pour accepter par  consensus le 
tex te  issu des délibérations. Au nom du rep résentan t de la Ligue, le Professeur Haug, au nom  du Comité 
de rédaction tou t  entier,  j ’ai donc l ’honneur, M. le P résident, de soum ettre  à votre a t ten t io n  le projet de 
résolution du Comité de rédaction, en ex p r im an t  le voeu q u ’il reçoive un accueil favorable de la p a r t  du 
Conseil des Délégués.

Pour term iner, je vous prie de noter  que le tex te  qui a été d is tr ibué  dans les trois langues con tien t dans 
son préam bule une erreur q u ’il convient de rectifier. La résolution, en effet, est une résolution du Conseil 
des Délégués et non pas de la Conférence in terna tiona le  comme indiqué par inadvertance.

M.A. HAY (président): — A vant de donner la parole aux deux ora teurs  qui se sont déjà inscrits, je 
voudrais  tou t  d ’abord remercier M. G allopin  et les membres du com ité  de rédaction  pour le très grand 
t rava il  q u ’ils ont fourni, en nous présen tan t un  tex te  réellement meilleur q u ’av an t ,  on peut le dire, qui, je 
pense, devra it  trouver notre  approbation , tou t  au moins je l ’espère très v ivem ent.

Le fait, comme l’a d it M. G allopin, que l ’on inscrive «Conseil des Délégués» ne signifie pas que nous 
n ’allons pas transm ettre  ce tex te  à la Conférence, mais notre  idée est que la Conférence in terna tiona le  
devra it  se contenter, si elle est d ’accord, de prendre acte de ce docum ent pour év iter  que tou te  une immense 
discussione ne se rouvre à la Conférence elle-même, alors q u ’il s ’agit du rôle fondam ental de la Croix-Rouge.
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C ’est notre  affaire. C ’est notre  rôle fondam enta l que nous sommes à même de définir  nous-mêmes. Je  pense 
q u ’il est juste que ce soit le Conseil des Délégués qui se prononce sur  cette  question si im portan te ,  mais 
bien  en tendu  cela intéresse les gouvernem ents et nous demanderons à la Conférence elle-même q u ’elle prenne 
note de ce tex te  ainsi rédigé.

M.T. S L O P E R  (Brésil) : — Nous n ’avions pas dem andé la parole, mais en voyant ce texte , je vois 
q u ’on d it  «la Croix-Rouge en conform ité  avec ses principes fondam entaux». Est-ce que cela veut dire tous 
les principes fondam entaux  ou ceux qui on t  été  votés en 1965 à Vienne?

M .R. G A L L O PIN  (CICR): — Il s ’agit bien en tendu  des principes fondam entaux  qui ont été adoptés 
à Vienne, auxquels on se réfère comme aux principes fondam entaux  adoptés par les Conférences in te rna ­
tionales.

M. A N G E B A U D  (France) : — M. le P rés iden t,  mes chers collègues, en p renant la parole m ain tenant,  
je dois dire tou t  de suite  que ce n ’est pas pour annoncer que la Croix-Rouge française déposera un  am en ­
dem ent à ce tex te ,  encore moins q u ’elle ém ettra  un  vote défavorable ou même une absten tion . Nous no vou­
lons pas apporte r  une note  d iscordante.

Vous avez d it ,  avan t-h ie r ,  M. le Président, que ce tte  résolution av a i t  déjà été l ’objet d ’un grand  examen 
dans son prem ier tex te  et é ta i t  le fruit de longues réflexions; nous saluons le t rava il  qui a été fait déjà 
à ce tte  occasion. Nous saluons égalem ent le t rava il  qui, sous l ’ém inente  présidence de M. G allopin  a été 
fait p a r  le com ité  de rédaction.

Nous ne voulons pas appor te r  de note d iscordante , mais pour être en paix avec notre conscience nous 
croyons devoir faire une déclara tion  qui s ’a rticu lera  au to u r  de deux idées.

La prem ière : On nous parle au jo u rd ’hui, en tê te  de cette  recom m andation , du rôle fondam ental et on 
voit énumérer la quas i- to ta l i té  des ac tiv ités  de la Croix-Rouge, alors la question que nous posons est de 
savoir si la formule «rôle fondam ental»  este la bonne expression. Cette notion du rôle fondam ental,  nous 
la t rouvons dans le R apport  Tansley. E t lui av a i t  fait un choix. L ’année dernière, à une réunion, certaines 
délégations se sont exprimées pour dire que ce choix ne leur convenait  pas pour souligner l ’im portance du 
t rava il  quo tid ien  dans la santé , dans les affaires sociales, dans le t rava il  com m unau ta ire .  Je  me rappelle  
en pa r t icu lie r  l ’in te rven tion  dans ce sens de M. le Professeur Ludwig puisque je m ’étais  permis de v ous  
dem ander la parole aussitô t après lui. Alors, au jo u rd ’hui, je veux déclarer que la Croix-Rouge frança ise  
accepte de ne pas donner de prééminence à l ’une ou à l ’au tre  des ac tiv ités  de la Croix-Rouge. Après to u t ,  
sauver un pe ti t  enfant qui va mourir dans un  bidonville  ou sauver un prisonnier de guerre, c ’est dans les 
deux cas sauver une vie hum aine . Alors, nous sommes d ’accord, tou tes  nos ac tiv ités  tenden t à la protec­
t ion  de la vie. Dans ce sens, nous sommes prêts à adm ettre  q u ’il n ’y a pas préémiennee, que tou t  le t ra v a i l  
de la Croix-Rouge se t ien t ,  que n ’importe quelle action que n o u s  menons aide une au tre  action, que c ’est 
par le t rav a i l  de tous les jours, dans chaque pe ti t  coin de leur  pays, que les Sociétés na tionales  et leurs 
volontaires a ident un délégué du CICR qui frappe à une porte qui lui est bien fermée. Par conséquent 
oui, nous sommes d ’accord, ne parlons pas de priorités, ne parlons pas d ’échelle de valeurs, mais alors que 
v iendra it-on  tou t  de même répondre à q u e lq u ’un qui nous d ira i t  : j ’ai lu votre  résolution, j ’ai bien compris 
votre  rôle fondam enta l,  mais des au tres  rôles de quoi s ’agit-il  exactem ent. J ’ai peur que là, nous ne puis­
sions guère répondre, car dans cette  résolution il semble bien que l ’on couvre p ra t iquem ent l ’essentiel de 
l ’ac t iv i té  de la Croix-Rouge et à ce propos d ’ailleurs, je voudrais  dire que nous devrions malgré tou t  faire 
a t ten t io n  à ne pas vouloir  tou t  faire. Nous n ’avons pas le monopole de l ’en tra ide  e t de l ’action  de secours, 
d ’autres aussi le font. Nous risquons à vouloir  tout faire de perdre notre  âme. E t cela m ’amène, M. 
le Président, à ma seconde réflexion.

Je  regre tte  q u ’il n ’a i t  pas été possible, non pas de donner un  ordre de valeur, mais de reconnaître  un 
caractère spécifique, particu lier  à ce qui fait, je crois, la spécificité de la Croix-Rouge. Nous sommes 
sans doute  nom breux  dans cette  salle, à avoir voué à la Croix-Rouge des années, des dizaines d ’années 
de notre  vie, peut-être  notre  vie tou te  entière . Il me semble que selon nos caractères, nos options ph ilo­
sophiques ou politiques, nous aurions pu partic iper à une action  dans une au tre  oeuvre chari tab le ,  mais 
nous avons choisi la Croix-Rouge parce que nous avons trouvé chez elle quelque chose d ’ex traord inaire , 
d ’unique au monde.

Dans ces cahiers pédagogiques, dont nous avons ta n t  parlé  tou t  à l ’heure, j ’ai re trouvé un tex te  a d ­
mirable de que lq u ’un dont nous avons pleuré la d isparit ion  prém aturée. J ’avais l ’honneur, je crois, de 
com pter parm i ses amis. C ’é ta i t  P ierre Boissier. Dans cette  lettre  à un jeune délégué du CICR, il te rm ina it ,  
au moment d ’expliquer que ce jeune délégué aura i t  à forcer des portes pour les ouvrir ,  en lui d isant : «vous 
verrez, ces portes s ’ouvriron t et vous appellerez cela le miracle de la Croix-Rouge».

Même si cela n ’est pas d i t  dans cette  résolution, il faut tout de même, je crois, que nous ayons le sen­
tim en t  que certaines des ac tiv ités  de la Croix-Rouge en fonction de l ’applica tion  d ’un certa in  nombre de 
nos principes e t même peut-être de leur g lobalité  donnent à la Croix-Rouge un caractère spécifique, un 
caractère unique au monde.
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M. Giancarlo S A N D R I (I ta l ie ) :  — La Croix-Rouge ita l ienne  approuve p le inem ent le contenu de 
chaque paragraphe du projet de résolution, si on les considère séparém ent. Nous félicitons le Comité de 
rédaction  pour l ’excellent t rava il  de synthèse accompli. Mais nous devons toutefois relever que le contenu 
du  projet de résolution pris dans son ensemble ne défin it pas du tou t  le rôle fondam enta l propre à la Croix- 
Rouge en ta n t  que m ouvement in te rna tiona l  possédant des caractéris tiques toutes particulières .

Nous partageons l ’analyse faite  par la Grande E tude  qui reconnaît  un m anque de cohésion de notre  
mouvement à agir  en ta n t  que tel e t p ou r tan t  nous sommes de l ’opinion que le mot «fondamental» souligne 
le souci de trouver une carac téris tique  de base com m une à tou t  le m ouvement de la Croix-Rouge. Si tou t  ce 
qui est contenu dans le projet de résolu tion  est le rôle fondam ental de la Croix-Rouge, on do it  se demander, 
comme l ’a déjà d it M. A ngebaud mieux que moi, quels sont les au tres  rôles puisque la défin it ion  qui nous 
a été présentée donne une vision syn thé tique  et très efficace de tou t  ce que les Sociétés na tionales  font 
ou peuvent faire dans leur pays. Nous comprenons très bien tou t  ce que les Sociétés na tiona les  s ’efforcent 
de faire su r tou t  dans les pays en voie de développem ent et les g rands résu lta ts  p ra t iques  q u ’elles ont obtenus 
dans le dom aine de la prom otion de la san té  e t du bien-être social. Mais tou t  cela qui mérite considéra tion  
e t encouragement vis-à-vis des réa lités  locales n ’est ni un  rôle spécifique carac téris tique  de la Croix-Rouge, 
é tan t  donné que d ’autres  organisations na tionales  ou in te rna tiona les  s ’occupent de san té  et d ’ac t iv i té  
sociale, ni un rôle com m un à toutes les «components» de la Croix-Rouge. De cela découle q u ’il ne s ’agit 
pas d ’un  rôle fondam enta l.  A défaut de supprim er les 8 derniers paragraphes du projet de résolution, ne 
pourra it-on  pas au moins insérer, entre le 2e et le 3e paragraphe, les mots «et en plus». Ceci m ettra i t  en 
évidence que le contenu des 3 derniers paragraphes est com plém enta ire  à celui des deux premiers qui, 
d ’au tre  part ,  com prennent déjà dans leur essence tou t  ce qui est contenu dans les au tres  paragraphes.

M.F. STANTON (Etats-Unis) (Original angla is) : — M. le Président, je désire poser une question. 
Dans le projet original,  à la première ligne du dernier paragraphe, nous avions u ti l isé  l ’expression «service 
volontaire». Or je rem arque que l ’on d i t  m a in tenan t «service désintéressé». Il me semble que nous avons 
perdu quelque chose en rem p laçan t  le mot «volontaire» par  «désintéressé», e t  je me dem ande si M. G allop in  
pourra it  me dire pourquoi ce changem ent a été  effectué.

M .R . G A L L O PIN  (CICR): — La réponse, M. le Président, est la su ivante .  Il a été  relevé que dans les 
définitions qui sont données le plus f réquem m ent par  la Ligue du service volonta ire , on a délibérément 
omis, dans le texte  français, de con tinuer à u ti l iser  cette  expression afin de ne pas exclure de la défin i­
t ion  le personnel rém unéré qui, lui aussi, consent des sacrifices très im portan ts  dans l ’accomplissement 
de sa mission. C ’est la ra ison pour laquelle — et je pense que mes collègues de la Ligue confirmeront 
ce tte  opinion — on util ise  m a in tenan t  en  français  la formule «service désintéressé» et en anglais cette 
formule a été t rad u i te  de la façon qui v ien t  d ’être indiquée.

M .R . V E R M E Y L E N  (Belgique): — Je  voudrais  tou t  d ’abord souligner que je prends la parole à 
t i t r e  personnel et avec l ’au to r isa t ion  de mon Président.

Si je prends la parole, c ’est pour enchaîner sur ce que v ien t de nous exposer avec ta n t  de ta len t  notre 
ami Angebaud, le délégué de la Croix-Rouge française.

La Belgique, elle aussi, vo tera  Oui sur le projet de résolu tion  qui nous est soumis et à la mise au  point 
duquel elle a partic ipé  ac t ivem ent au sein du C om ité  de rédaction  que notre  Conseil ava it  créé. Nous 
croyons cependant que nous ne pouvons en rester  à la déclara tion  que nous a faite no tre  ami Angebaud. 
Nous devons tradu ire  dans des mots ce q u ’il v ien t de nous exposer sans pour a u ta n t ,  bien en tendu , recréer 
ni une prééminence ni une hiérarchie dans les ac t iv i tés  de la Croix-Rouge mais en soulignant s im plem ent 
le caractère do spécificité que certaines d ’entre  elles on t. Il nous para î t ,  on effet, nécessaire de souligner 
e t de m ettre  en exergue dans notre défin ition  du rôle fondam enta l que, lorsque la Croix-Rouge accorde 
protection  et assistance, elle exerce une mission qui lui est propre, q u ’elle exerce une mission q u ’elle est la 
seele à pouvoir exercer et à assumer e t qui ne peut être exercée par  aucune au tre  in s t i tu t io n ,  qui lui est 
exclusive. Cette mise en exergue ne porte nu llem ent prejudice, je le répète, à l ’im portance des au tres  ac­
t iv ités ,  mais renforcera aux yeux du monde ex térieur l ’im portance de no tre  rôle fondam enta l en général 
e t celui de la protection  et d ’assistance en particu lier .  Mais de plus, cette  mise en exergue nous rappe lle ra  
à tous et à chacun nos obligations en matière de protection  et d ’assistance. C ’est pour ces raisons, M. le 
Président, que je propose d ’insérer au paragraphe 3 du projet de résolution les mots que voici : «accorde 
protection  et assistance — mission spécifique de la Croix-Rouge — à ceux qui sont dans la détresse, p a r t i ­
cu lièrem ent.. .» .

J ’ose espérer, mes chers collègues, que vous accepterez de mettre cette  mission de protection  et d ’as­
sistance en lumière, sans pour a u ta n t  é tab lir  une hiérarchie de valeurs ni préjudicier d ’aucune manière 
les services à la com m unau té ;  je voudrais  que nous puissions tou t  de même reconnaître , aux yeux du monde 
en tier ,  e t rappeler aux yeux des gouvernements, dem ain  à l ’occasion de la Conférence in te rna tiona le ,  que 
les missions de protection  et d ’assistance sont spécifiques à la Croix-Rouge et q u ’elles lui sont exclusives.
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Dr. D. Adolfo BILB A O  (Argentine) (Original espagnol)  : — La Croix-Rouge argentine propose une 
m odification, pe tite ,  mais que je crois im portan te ,  au  projet de résolution, présenté par le comité do ré ­
daction , po r tan t  sur le rôle fondam ental de la Croix-Rouge. La modification que je propose a t r a i t  au 
deuxième alinéa du troisième paragraphe, et, plus précisément, l ’observation que je vous présente se l im ite
à la partie  de cet a linéa où il est d i t  « sans faire aucune d is t inc t ion  de n a tiona li té ,  de race, de religion,
de condition  sociale ou d ’appartenance  politique». Ainsi rédigée, cette  partie  du paragraphe confère un 
caractère  l im ita t i f  à l ’énum érâ tion  qui y est faite  et laisse à l ’écart des principes q u ’il con tien t — et qui, 
dans ce cas, sont des principes d ’im p ar t ia l i té  — d ’éventuelles c irconstances qui n ’y sont pas énumérées. 
C ’est pourquoi je propose d ’a jou ter  à la fin de ce paragraphe le membre de phrase su ivan t  : «... ni d ’aucune 
au tre  sorte ou nature» . A cette  fin et pour des raisons gram m atica les , il conviendra it  de supprim er «ou», 
qui serait rem placé par une virgule. En défin itive, je propose que la fin de la phrase soit ainsi rédigée : 
«... sans faire aucune d is t inc t ion  de na t io n a l i té ,  de race, de religion, de condition  sociale, d ’appartenance  
po lit ique , ni d ’aucune au tre  sorte ou na tu re .»

M. J .A . D E S JA R D IN S  (Canada) (Original angla is):  — Je  pensais q u ’il ne serait pas nécessaire que 
j ’in tervienne dans le débat cet après-midi, mais il est devenu indispensable que je le fasse à la suite  de 
l ’in te rven tion  du dis tingué secrétaire général de la Croix-Rouge française. J e  ne dis pas que je ne suis pas 
d ’accord avec ce q u ’il a déclaré. J e  dis q u ’à mon avis et, avec le respect que je lui dois, il a fait com ­
plè tem ent fausse route. Le «petit enfan t v iv an t  dans un bidonville» dont il a parlé  peut être sauvé par 
n ’im porte  quel au tre  organisme bien in ten tionné. Seule la Croix-Rouge, avec ses s truc tu res  actuelles, 
peu t sauver le prisonnier de guerre. Ainsi que je l ’ai d it hier, nous se mb Ions avoir oublié  la signifi­
ca tion  de ce qui est le but fondam enta l,  un ique, classique, ou tou t  ce que vous voudrez. Nous discutons 
de ce qui est fondam enta l,  de ce qui est unique pour 125 Sociétés de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge, 
du Lion-et - Soleil-Rouge. Nous ne sommes pas ici pour dresser la liste des nom breux  services que rend 
chaque Société et qui diffèrent les uns des autres. Nous sommes ici pour dire à notre  public , en une phrase 
ou deux au plus, ce que c ’est que la Croix-Rouge. Nous ne sommes pas ici pour nous donner des claques 
dans le dos e t dire que tou t  ce que nous faisons est bien, que nous ne faisons rien de mal. Quel est notre 
rôle fondam enta l,  no tre  rôle de base? En quoi la Croix-Rouge est-elle un ique?  Je  ne puis que répéter 
ce que d i t  le rapport  Tansley à ce propos, et je ne saurais  assez le souligner. J e  crois u ti le  M. le Président 
et je suggère, en ce qui concerne le projet de résolution, q u ’on supprim e les trois dernières conclusions, 
ou, tou t  au  moins, s ’il faut garder ces tro is  dernières conclusions, qui, à mon sens, ne sont pas fondam en­
tales pour le rôle de la Croix-Rouge, que nous formulions a nouveau — et par là je ne veux pas dire changer 
des mots purem ent pour la forme — , que nous formulions à nouveau  le troisième paragraphe en donnant 
le libellé su ivan t  à la seconde conclusion «La Croix-Rouge, conformément à ses principes fondam entaux  
formulés dans ses conférences in ternationales ,  accorde protection  et assistance à ceux qui sont dans la dé­
tresse particu lièrem ent en raison de conflits armés ou d ’au tres  catastrophes, sans faire aucune distinction  
de na tio n a l i té ,  de race, de religion, de condition  sociale ou d ’appartenance  po lit ique  e t ,  subsidiaire  ment, 
s ’efforce de prévenir e t  d ’alléger.. . .  e tc .»

M .E. B O E R I (M onaco): — Monsieur le Président, j ’avoue que je suis en pleine conformité d ’idée 
avec le délégué de la Croix-Rouge ita lienne sauf à appuyer  l ’am endem ent q u ’il a proposé. J e  ne suis pas 
encore vér i tab lem ent convaincu en effet q u ’une défin ition  du  rôle fondam ental de la Croix-Rouge s ’imposait 
dans un  dom aine aussi m ouvant que celui que nous explorons jour après jour. Il est non moins év ident, 
me semble-t-il , que, si le qualificatif  «fondamental» accolé au mot rôle n ’av a i t  pas pris naissance dans le 
R apport  de la G rande E tude , le projet de résolution en discussion, ém anan t à la fois du CICR et de la 
Ligue, ne serait pas au jo u rd ’hui sur nos pupitres. Néanmoins, pour ne pas élargir e t allonger vainem ent 
le débat qui s ’est ins t i tué  au sein de la commission de révision, lequel a rem anié  le p rojet que vous avez 
sous les yeux, j ’ai adhéré, comme tous mes collègues, à un  consensus qui nous in te rd it  les uns et les au tres  
d ’opérer une d isc rim ina tion  visible entre  les diverses fonctions de la Croix-Rouge énumérées dans le projet 
de résolution dont les unes con tinuen t  à m ’appara î tre  ind iscu tab lem ent comme essentielles et d ’autres 
seulem ent comme subsidiaires ou bien concourant à l ’épanouissement des premières. Pour les mêmes raisons 
e t  dans le même esprit ,  si vous me le permettez, M. le Président, je rem ettra i  d irectem ent au Comité 
de rédaction ou à son président ou à son rapporteu r  des modifications de forme très mineures ne portan t  
que sur quelques termes.

M.A. HAY (président): — J ’ai encore inscrit la RDA, le Royaum e-U ni, le N icaragua, la Hongrie 
et je voudrais  v ra im ent q u ’après la Hongrie, on puisse te rm iner  parce que je crois que la s i tua tion  est telle 
que nous n ’arriverons pas à voter cette  nouvelle définition. Pour que cette définition a it  un sens quelconque 
e t une portée quelconque, il faudra it  q u ’elle soit votée à une quasi-unanim ité . Or, je constate  que cette 
u n an im ité  n ’a pas l ’a ir  de surgir de nos rangs.

M.W. L U D W IG  (République dém ocratique allemande) : — Quelques ora teurs  ont déjà mentionné 
que la défin it ion  du rôle fondam ental de la Croix-Rouge est très im portan te  pour l ’avenir de la Croix- 
Rouge. Comme il a é té  déjà expliqué  par le Prof. H aug  dans la première séance du Conseil des Délégués,
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le premier projet proposé é ta i t  déjà le résu lta t  de longs débats  dans diverses ins t i tu t ions  de la Croix-Rouge. 
Des ac t iv i tés  dans le dom aine de la san té  e t des affaires sociales représen ten t aussi le t rav a i l  fondam ental 
e t quotid ien  de p ra t iquem en t tou tes  les Sociétés na tionales .  C ’est pourquoi nous estim ons que le paragraphe 
3 est aussi im portan t .  Nous félicitons le com ité  de rédaction  qui a formulé un projet définitif  et nous 
approuvons le projet de résolution.

Sir E velyn  S H U C K B U R G H  (Royaume-Uni) ( Original anglais) : — J ’ai bien peur q u ’il ne s ’agisse 
de quelque chose de plus que ce q u ’un com ité  de rédaction est à même de résoudre. A yan t en tendu  les 
in te rventions éloquentes de la Société de la Croix-Rouge française, de la Société de la Croix-Rouge ita lienne 
et de la Société de la Croix-Rouge canadienne, je suis de plus en plus préoccupé par le fait  que nous nous 
apprê tons à souscrire à un docum ent d ’une im portance et d ’une va l id i té  de longue durée pour notre  M ou­
vem ent,  alors que nous sommes te llem ent dans le doute e t si divisés sur une question fondam entale . Sommes- 
nous en . t ra in  de décrire la fonction de base, unique, de la Croix-Rouge, celle qui la distingue des autres 
m ouvem ents ,  ou sommes-nous en t ra in  de dresser la liste des bonnes actions q u ’accom plit la Croix-Rouge. 
Or, dans le présent projet, la d is t inc t ion  en tre  son rôle en matière de protection  et d ’assistance et ses autres 
rôles a d isparu . Certa ines délégations ont fait une ou deux suggestions ten d an t  à ré tab l i r  la d istinc tion , 
soit en a jo u tan t  un mot avan t «contribue» pour dire que la Croix-Rouge s ’occupe également des questions 
indiquées au  paragraphe 3, soit par d ’au tres  moyens, mais nous avons essentie llem ent à décider si nous 
allons appeler cela le rôle fondam enta l,  si c ’est ou non notre  rôle fondam ental.  Je  ne pense pas q u ’un 
com ité  de rédaction  puisse résoudre la question.

M. le P résident, d ’au tres  choses aussi ont d isparu  de ce docum ent. Il y figura it  la thèse, soutenue 
depuis longtemps, que les efforts ém inem m ent souhaitables v isan t à p rom ouvoir la compréhension mutuelle 
l ’am itié , la coopération et la paix , etc .,  sont le résu lta t  de l ’oeuvre de la Croix-Rouge. Ici, cela est énuméré 
en même tem ps que l ’éducation, e tc .,  en ta n t  que l ’un des rôles fondam entaux  de la Croix-Rouge. Nombre 
d ’entre  nous, avec beaucoup de passion — presque d ’ém otion — ont défendu la thèse que c ’est ce que la 
Croix-Rouge accomplit par son rôle en matière de protection  et d ’assistance.

Enfin, Monsieur le P résident, le fait q u ’au paragraphe 3, l ’éducation, la san té  et le bien-être social 
soient mentionnés dans cet ordre semble indiquer que l ’éducation est devenue une mission plus im portan te  
que la san té  ou le bien-être social. E t q u ’en est-il des premiers secours et des questions du même ordre? 
Nous nous trouvons devant une espèce de «fourre-tout» où tou tes  nos adm irab les  ac tiv ités  sont mises sur 
le même p lan  que la mission d is tinc tive ,  fondam entale , de base, de la Croix-Rouge, et j ’ai bien peur, Mon­
sieur le Président, en cette  heure aussi ta rd ive , de ne pas voir com m ent nous pourrons régler cette  affaire, 
alors q u ’il s ’agit d ’un document appelé à durer  c inquan te  années, sinon davantage . Je  suis désolé, mais 
je crains q u ’il soit erroné d ’affirmer q u ’un com ité  pourra  arranger le tex te  en en changeant quelques mots.

M. Ismael Reyes ICABALCETA (Nicaragua) (Original espagnol) :  — Je  me permets de proposer aux 
délégués une petite  modification de forme qui pourra it  régler notre  problème. Il est d i t  dans le projet de 
réso lu tion : «La Croix-Rouge, conformément à ses principes fondam entaux  formulés dans ses conférences
in te rna tiona les  » e t ,  p lus loin, il est précisé, : «s’efforce», «accorde». Cela devra it  être réuni pour former
un paragraphe unique d isan t ceci : «s’efforce de prévenir e t d ’alléger les souffrances des hommes et de faire 
respecter la personne humaine». Je  crois com prendre que la mission prim ordiale  de la Croix-Rouge est 
d ’alléger les souffrances de l ’homme et de faire respecter la personne hum aine . En le d isan t en un seul p a ­
ragraphe, le reste serait seulement des conséquences découlant de cette  mission prim ordiale  de notre  ins­
t i tu t io n .  Telle est la modification que je soumets à votre examen.

M .R. S Z T U C H L IK  (Hongrie) (Original anglais):  — Il se peut — du moins il me semble — que la 
discussion d ’au jo u rd ’hui su it ,  en un certa in  sens, les mêmes grandes lignes que notre  débat d ’hier en session 
plénièrc. Les vues sont disparates. On a créé un  com ité  de rédaction  et, à notre  avis, il nous a soumis 
un  bon tex te . Mais il me p a ra ît  que, pour le moment, les délégués ici présent hésitent encore à décider, 
ne serait-ce que pour eux-mêmes parfois, ce que devra it  être le contenu du rôle fondam ental de la Croix- 
Rouge. J e  considère, et je partage  le point de vue de ceux qui ont d i t  q u ’il s ’agit d ’un docum en td ’une 
im portance fondam entale , tou t  a u ta n t  que les principes adoptés à Vienne. Ces principes, ainsi que M. 
More il Ion l ’a rappelé  hier à notre a t ten t io n ,  on t été  adoptés à l ’unan im ité .  J ’estime q u ’un document de 
l ’im portance de celui-ci devra i t ,  si possible, être adopté  à l ’unan im ité  ou ne pas l ’être du to u t ,  car, s ’il 
n ’en est pas ainsi, je ne pense pas q u ’il aura  v ra im ent l ’effet moral ni la valeur, qui devraient être les 
siens. Si nous ne sommes pas prêts à le faire, reconnaissons-le. Pour notre  par t ,  nous appuyons ce texte.

M. M.A.A. HARM ON (Brésil) (Original a n g l a i s ) : — M. le P résident, j ’a im erais  commencer mon 
propos en déclarant que nous ne sommes pas opposés à ce q u ’on souligne — comme la Belgique l ’a suggéré, 
je crois — que la protection et l ’assistance sont le rôle principal.  Nous ne sommes pas contre «en consé­
quence, etc.». Ce que je désire vous rappeler, c ’est que certa ines Sociétés — et je suis heureux de dire q u ’ 
elles sont nombreuses — n ’ont pas à faire face à des conflits armés ni à des catas trophes n a tu re l les ;  or le 
document dont il s ’agit est destiné à être montré au monde entier. Nous allons le d is tr ibuer dans notre  
pays, et les Sociétés qui, par pure chance, n ’ont pas à protéger ni à apporter  leur assistance à l ’occasion
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de conflits  armés ou de ca tastrophes n a tu re l les  seront moins fortes face aux populations pour solliciter des 
fonds ou recru ter  des volontaires, parce que les ac t iv i tés  de ces Sociétés sont d ’un au tre  ordre. Ces ac t iv i­
tés ne sont peut-être  q u ’une conséquence. L ’éducation est un moyen au service d ’une fin. Nous n ’im agi­
nerions jam ais  que l ’éducation puisse être la ra ison d ’être de la Ligue. Même la san té  n ’est pas un objectif 
de la Ligue. L ’objectif de la Ligue et des Sociétés de la Croix-Rouge est d ’alléger les souffrances de l ’homme, 
de protéger la vie. Pour alléger les souffrances e t protéger la vie, nous u tilisons des moyens, e t ces moyens 
intéressent la santé, le bien-être social. L ’éducation est un moyen. Nous ne cherchons pas à dire que l ’édu­
ca tion  devra it  être re tenue par la Ligue comme une fin en soi. Elle n ’est pas une fin. Nous ne serions pas 
d ’accord avec cela. Mais je voudra is  que vous considériez q u ’en faisant é ta t  de toute  une série d ’adm irables 
ac tiv i tés  de la Croix-Rouge, les Sociétés qui v iennent d ’être constituées et celles dont l ’ac t iv i té  concerne 
su r tou t  l ’éducation, la san té  e t  le bien-être social disposeront d ’un document pour montrer dans leur pays 
les magnifiques ac tiv i tés  de service désintéressé de la Croix-Rouge qui ont été accomplies depuis plus de 
cent ans.

Mme A. M A N TZO U LINOS (Grèce) : — Avec votre  permission, je voulais proposer que ce projet de 
résolution soit soumis à la considération de tou tes  les Sociétés nationales  en les in v i tan t  à présenter leurs 
com m entaires par  écrit aux  secrétariats  de la Ligue et du CICR. Ces réponses seront contenues dans un 
rappor t  qui sera présenté au C om ité  Exécutif  à sa première session; ensuite on verra !

M. Sam A M A R T E IF IO  (Ghana) (Original anglais):  — La délégation du G hana désire se ra ll ie r  au 
point de vue exprim é par la Croix-Rouge br i tann ique . Comme la défin ition  dont il s ’agit durera  peut-être 
é te rne llem ent,  nous devons formuler avec grande prudence le rôle fondam ental de la Croix-Rouge. C ’est 
to u t  ce que nous voulons dire.

M. J .  S C H IL L IN G  (République fédérale d ’Allemagne) ( Original anglais) : —- En ma qualité  de 
rapporteu r  du sous-comité A, j ’aim erais  con tribuer u ti lem ent au débat. Puis-je vous rappeler, Monsieur 
le Président, q u ’au sein de notre  sous-comité A, le consensus a été m in im um  sur ce point — comme 
M. S tubbings de l ’Australie  l ’a d i t  — que, même si on restre in t théoriquem ent la Croix-Rouge à presque 
rien , s ’il ne reste que quelques volontaires e t de la bonne volonté, il faudra néanm oins q u ’un effort 
désespéré soit fourni pour venir en aide en cas de ca tastrophe, même si rien d ’au tre  ne peut être fait 
en tre tem ps. Ainsi donc, si nous choisissons de définir le rôle m in im um  et non le rôle fondam ental,  en 
y a jo u tan t  peut-être  un  second docum ent, un  catalogue où seraient indiqués ce que les bonnes Sociétés 
de la Croix-Rouge pourra ien t faire ou font déjà, je pense que même les Sociétés qui, é tan t  intégrées 
dans le système social de leur pays, concentrent leurs efforts sur les services à la com m unauté  et les 
services médico-sociaux pourraient aussi être d ’accord, de sorte q u ’il y au ra i t  ce consensus m inim um . 
Sinon, je ne vois pas com m ent vous pourrez jam ais  parvenir  à un vote vra im ent unanim e, alors q u ’il 
nous faut l ’unan im ité  sur un sujet aussi im portan t .  Merci beaucoup.

(Yougoslavie) (Original anglais) : — En m ’exprim ant non pas en ta n t  que membre du com ité  de 
rédaction , mais en qualité  de membre de la délégation de la Yougoslavie, je désire adresser un appel 
à cette  haute  assemblée pour q u ’elle accepte cette  résolution. Il n ’y a pas de mal à en mettre trop 
dans la liste, mais il serait déplorable de ne pas en mettre assez. Tout ce dont il est question ici peut 
fort bien revêtir  une im portance égale pour un pays e t ne pas présenter la même importance pour un 
au tre  pays, mais aucun dommage n ’est causé aux pays qui n ’accordent pas la même importance à tous 
les paragraphes. E n  ce qui concerne mon propre pays, où la Croix-Rouge est un organe de masse, où 
la Croix-Rouge compte plusieurs millions de membres, j ’aim erais  beaucoup ren tre r  chez moi en ra p ­
po rtan t  une défin it ion  du rôle de la Croix-Rouge — appelez-la rôle spécifique ou fondam ental,  comme 
vous voudrez — et insérer ce tex te  dans les manuels scolaires de façon à enseigner aux enfants  leurs 
devoirs hum anita ires . P a r  exemple, si vous n ’acceptiez que les deux premiers paragraphes, il ne reste­
ra i t  r ien pour nos membres. Ces deux paragraphes sont destinés seulement au personnel des comités cen­
trau x  de la Croix-Rouge et du CICR, des organismes cen traux  de la Ligue, peut-être aussi pour la So­
ciété centrale  de la Croix-Rouge de la Yougoslavie ou d ’autres  pays, mais pas pour les membres dans 
leurs ac tiv ités  quotidiennes. S ’ils ne sont pas à l ’oeuvre chaque jour dans le domaine de la santé, des 
premiers secours, du bien-être social, comment pourront-ils  prêter assistance quand des catastrophes 
se p rodu iron t?  Les deux premiers paragraphes n ’aideront que le personnel médical, les membres des 
professions libérales, mais ces gens ne suffisent pas en cas de désastre. Ils ne suffisent pas, en p a r t i ­
culier, en  tem ps de guerre. C ’est pourquoi nous ne voyons aucune raison d ’om ettre  les trois derniers pa­
ragraphes. Vont-ils léser quiconque ici? Non, ils vont nous aider tous. S ’il y a un pays qui n ’en a pas 
besoin, c ’est que c ’est un pays hau tem ent développé, très très développé, avec des milliers e t  des milliers 
de médecins, d ’infirmiers et d ’appareils  techniques pour a ider et secourir, etc. Mais il y a des pays où 
il existe un besoin d ’éducation, où les gens ordinaires ont besoin d ’apprendre à propos de la santé, du 
bien-être social e t à oeuvrer avec dévouement dans les services volontaires, désintéressés. Ce projet, pro­
posé par la délégation du Bangladesh, est imbu d ’un certa in  esprit . Il n ’y a pas seulement le côté ma­
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tériel, tel que la protection  et l ’assistance, mais il y a aussi le premier paragraphe, qui se situe sur 
un plan très sp ir i tue l,  et il y a les deux derniers paragraphes, eux aussi sur le p lan  spir i tue l,  e t qui 
peuvent réellement encourager l ’éducation individuelle  e t  le service désintéressé.

J e  vous en prie, acceptez que nous ram enions chez nous cette  définition, pour que nous la met­
tions devan t  nos enfants . L ’appeler  défin it ion  de base ou fondam entale , c ’est une question de doctrine, 
une question théorique. Nous avons besoin de quelque chose de pra tique , mes chers amis, nous avons 
besoin d ’un guide qui nous renseigne sur le rôle de la Croix-Rouge.

M. A. HAY (président) : — J e  souhaitera is  clore le débat, mais je vois que la Belgique et le Canada 
sont inscrits  encore une fois, mais je crois v ra im en t que vous êtes d ’accord q u ’après nous tir ions les 
conclusions de ces déba ts  parce que je crois que les points  de vues ont été suffisamment exprimés.

... (Cuba) (Original espagnol)  : — Je  regrette  d ’in tervenir dans le cours ina t tendu  des événements 
pour dem ander q u ’on prévoie une quelconque procédure pour empêcher q u ’on continue de discuter d ’une 
chose comme celle que nous exam inons, avec des répétit ions  d ’argum ents  sur les mêmes sujets. Ce projet 
de déclaration  a été aussi uti l isé  comme une analyse d ’au tres  projets de déclara tion  t r a i ta n t  d ’autres 
thèm es que la Grande-Bretagne et d ’au tres  pays ont présentés ici. Les projets d is tinc ts  ne m anquaien t 
pas parce q u ’on a l la i t  exam iner cet au tre  projet, qui a un sens, de la va leur et de l ’importance. M ain­
ten an t ,  nous constatons que quelques pays, sans s ’opposer de façon catégorique ni farouche à l ’esprit 
et aux propositions de ce projet de résolution, in terv iennent avec insistance, e t  nous souhaiterions q u ’il 
existe une procédure ou q u ’on procède à un vote pour voir si l ’on désire un quelconque projet de ré­
so lu tion  ou, si on n ’en veut aucun ; et si on ne veut rien, q u ’on le dise par un vote, de préférence 
par appel nom inal, afin que l ’Histoire  sache qui ne veu t rien, qui ne veut pas q u ’on assiste, qui ne veut 
pas q u ’on protège, qui ne veut pas q u ’on fasse davan tage  et qui veu t am oindrir  la mission de la Croix- 
Rouge. Il y a un groupe de pays qui souhaiten t que cette  mission soit élargie et que le prestige de la
Croix-Rouge soit chaque jour plus grand.

M. A. HAY ( p ré s id e n t ) :— Merci de votre  in tervention . En effet, je constate  que dans cette  a s ­
semblée on est très loin de l ’unan im ité  qui serait souhaitab le  pour une proposition aussi im portan te .  P a r  
conséquent, cette  question, à mon avis, n ’est pas mûre pour un vote quelconque et je souhaitera is , pour 
ma par t ,  que cette affaire soit renvoyée à un  prochain Conseil des Délégués et que, dans l ’in tervalle , aussi 
bien la Ligue que le CICR réfléchissent une fois de plus à ce problème et inv iten t  toutes les Sociétés 
na tionales  à leur faire par t  de leurs com m entaires par  écrit, pour pouvoir les é tud ie r  et on reviendra 
sur cette question à notre prochain Conseil des Délégués. J e  crois q u ’il n ’est pas question au jo u rd ’hui
de réun ir  un nouveau com ité  de rédaction. Il y a beaucoup trop d ’am endem ents. Les esprits  sont très
divisés sur cette  question. Je  constate que si certa ins veulent 2 phrases, d ’autres  veu len t tou t  le pa ra ­
graphe. On est très loin d ’une en ten te .  J e  vous d irai d ’ailleurs que ce n ’est pas te llem ent pour me su r­
prendre, car  dans les conversations auxquelles j ’ai pris par t  ju sq u ’à présent, ce même problème est constam ­
ment revenu. Il y a toujours eu les deux thèses : est-ce q u ’on veut quelque chose de très bref qui indique 
s tr ic tem ent ce qui est v ra im ent unique à l ’organisation  de la Croix-Rouge ou, au contra ire ,  veut-on inclure 
tou t  ce que les Sociétés na tionales  font. Bref, il y a les deux conceptions ici qui s ’opposent e t  nous 
n ’arriverons pas par une rédaction à résoudre ces difficultés. Je  constate donc sim plem ent q u ’à notre 
regret la s i tua t ion  n ’est pas mûre, car, je crois, sans un  vote p ra t iquem ent unanim e, ce rôle fondamental 
n ’aura  pas la portée q u ’il doit avoir. Nous devons rem ettre  la question à l ’étude. La Ligue, comme 
nous-mêmes, le CICR, repensera la chose et j ’invite v ivem ent tous ceux qui on t pris part  ac tivem ent à 
cette  discussion des Sociétés na tionales  à rem ettre  leurs com m entaires, leurs propositions de rédaction 
pour que nous puissions en ten ir  compte et on essayera à la prochaine réunion du Conseil de Délégués 
de soum ettre  un tex te  qui pourra, espérons-le, avoir une approba tion  quasi unanim e. Estc-vous d ’accord 
avec cette  façon de procéder? (Applaudissements. )

Je  vais encore donner la parole au  représen tan t du CICR.

M. M. N A V IL L E  (CICR) : — Il me semble que nous sommes tous d ’accord mais nous ne nous en 
rendons peut-être pas compte. Si on dem ande de résumer en une seule phrase quel est le rôle de la 
Croix-Rouge, je crois que chacun d ’entre  nous d ira  q u ’il est de prévenir et de soulager les souffrances 
des hommes et de faire respecter la personne hum aine. Si on nous dem ande ensuite com m ent nous com ­
ptons procéder pour cela, chaque Société aura  son in te rp ré ta t ion ;  le CICR insistera sur la p ro tec tion ; 
la Ligue, peut-être, insistera sur l ’assistance; telle Société insistera sur l ’éducation, sur la santé, sur le 
dévouement individuel, sur la paix, sur l ’am itié  en tre  les peuples que sais-je. Alors je crois que nous 
sommes tous d ’accord et q u ’il suffirait de dire que le rôle de la Croix-Rouge est de s ’efforcer de pré ­
venir e t d ’alléger en toutes circonstances les souffrances des hommes et do faire respecter la personne 
humaine. A cette fin, la Croix-Rouge... et puis l ’énum ération  des différents paragraphes.
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M. A. HAY (président): — J e  pense que c ’est une con tr ibu tion  intéressante à la discussion. Nous 
en t iendrons compte dans nos réflexions. Sans doute, sommes-nous re la tivem ent d ’accord. Bien sûr, je 
pense que nous ne serions pas des hommes de la Croix-Rouge si nous n ’étions pas fondam entalem ent 
d ’accord. Mais la façon de l ’exprim er quelquefois est plus difficile q u ’on ne le pense. Cela prend peut- 
être un peu plus de temps. Enfin, je crois que ces débats  ont été fort u ti les  e t fort intéressants. Je  
suis convaincu q u ’avec encore un peu de réflexion nous arriverons à une formule qui nous donnera sa­
t isfaction  à tous e t qui nous perm ettra  d ’util iser  cette  formule dans notre  ac t iv i té  tous de les jours.

Je  crois que nous allons ainsi a rr iver  au  bout de l ’ordre du jour de ce Conseil des Délégués. A van t 
que je ne fasse quelques rem arques finales, je voudrais  encore donner la parole à nos Secrétaires qui ont 
des com m unications pra tiques  à vous faire.

M. W. CASSIS (Secrétaire): — D ’abord  une com m unication  de la Croix-Rouge roum aine que je 
vous lis: La Croix-Rouge roum aine prie les délégations qui désirent u ti l iser  une voiture  pour se rendre 
dem ain  m atin  à la cérémonie d ’ouverture  do re t ire r  au  s tand  «information» au rez-de-chaussée un lais­
sez-passer pour les voitures. A défaut d ’un laissez-passer, l ’accès à la Conférence ne sera pas possible 
pour les véhicules.

Deuxièm em ent, j ’a im era is  rappeler  que, comme à la fin du Conseil des Gouverneurs, les délégués 
sont priés d ’em porter  avec eux ce soir tous leurs documents, la salle devant être  préparée ce soir pour 
la séance inaugurale de la X X I I I e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge.

M. A. HAY (président) : — Au moment de clore cette  séance du Conseil des Délégués, je voudrais  
vous adresser mes vifs remerciements pour la par t  active que vous avez prise à nos délibérations. Ayant 
é té  dans pas mal d ’autres  conférences in ternationales , j ’ai été frappé de voir combien les membres de 
la Croix-Rouge sont actifs e t  prennent par t  aux  discussions, car dans d ’autres organisations, très sou­
vent,  les délégués vont se promener s ’il fait beau temps, mais ici je vois que l ’ardeur au t rava il  est 
très grande et je vous en félicite.

J e  vous souhaite  encore un  bon séjour ici à Bucarest à l ’occasion de la Conférence elle-même et, 
comme nous nous verrons encore tous les jours, je ne vous dis pas au revoir mais sim plem ent «bon­
soir». La séance est levée. (Applaudissements.)

La séance est levée à 19 h. 45.



CONSEIL DES DELEGUES
Quatrième séance 
20 octobre 1977

SOMMAIRE : Adoption de la résolution «M ission  de la C ro ix -R o u g e».

La séance est ouverte à 10 h 10 par A4. Alexandre H ay, président.

M. A. HAY (président) : — Mesdames et Messieurs, je vous inv ite  à rejoindre vos places pour que
nous puissions commencer cette  réunion.

Vous vous souvenez sans doute que vendredi dernier (14 octobre), lorsque nous avons fini la d is ­
cussion sur le rôle fondamental de la Croix-Rouge, nous n ’avions pas pu abou tir  en raison de l ’im por­
tan te  divergence d ’opinions. Mais évidem m ent nous étions tous conscients que nous no pouvions pas 
rester sur cette  s i tua tion . Aussi, plusieurs d ’entre  vous se sont préoccupés de trouver une formule qui 
perm ette  de recueillir  ici une large unan im ité  pour que cette  Conférence de Bucarest se te rm ine  tou t  
de même avec un message de notre  m ouvement.

La Croix-Rouge br i tann ique , la Croix-Rouge de l ’URSS et la Croix-Rouge roum aine se sont mises 
d ’accord pour vous soum ettre  un nouveau projet de résolution qui, cette  fois-ci, ne parle pas du rôle 
fondam ental de la Croix-Rouge, mais p lu tô t  de la mission de la Croix-Rouge (voir ci-apr'cs, résolution I 
«Mission de la Croix-Rouge», page. . . . ) .

Vous retrouverez dans ce texte  plusieurs des paragraphes de ce que nous appcllions ju s q u ’à présent 
le rôle fondam ental.  Nous avons pensé devant ce tex te , qui est rédigé dans des term es tels q u ’il semble 
pouvoir rencontrer ici un large accueil, que nous pourrions saisir l ’occasion tan t  que nous sommes encore 
tous ici à Bucarest pour nous réunir  à nouveau et approuver, si possible, ce tex te  e t le transférer ensuite  
à la Conférence in te rnationale  pour q u ’il devienne un document de celle-ci. C ’est la ra ison pour la­
quelle nous vous avons envoyé une in v i ta t io n  à une séance ex traord ina ire  du Conseil des Délégués pour
ce m a tin  à 10 heures dont l ’unique sujet à l ’ordre du jour est ce projet de résolution qui vous a été
d is tr ibué .

J e  prierai le représentant de la Croix-Rouge b ri tann ique  de bien vouloir  in troduire  son projet de 
résolution.

Sir Evelyn S H L G K B U R G H  (Royaume-Uni) (Original anglais) : — Vous avez rappelé  — et mes 
collègues s ’en souviendront — q u ’à deux reprises la semaine dernière ■— tou t  d ’abord à la Commission, 
puis lors de la séance plénière, le Conseil a décidé q u ’il ne désira it  pas exam iner  un  projet de décla­
ra t ion  concernant les futures ac tiv ités  de la Croix-Rouge. Bien que je sois l ’au teu r  de l ’un des deux 
projets qui a donné lieu à ce tte  décision, j ’ai v ivem ent apprécié la décision elle-même, plus p a r t icu ­
lièrement parce que les deux projets soumis au Conseil différaient beaucoup l ’un de l ’au tre  par  le but 
et le contenu et  au ra ien t  bien pu susciter de longs et difficiles débats. L ’un des a rgum ents  les p lus forts 
m il i tan t  contre une telle déclaration  fut que la Croix-Rouge, ayan t  déjà ses principes fondam entaux  
et é tan t  sur le point de se mettre d ’accord quant à son rôle fondam ental,  n ’av a i t  pas besoin d ’au tres  
lignes directrices ou de déclarations de ses objectifs.

M alheureusement ,M. le P résident, comme vous venez de le rappeler, les ten ta t iv e s  de parvenir  à 
un accord sur le rôle fondam ental se sont révélées plus difficiles que nous ne nous y a t tend ions ,  e t à 
la fin de la semaine dernière, nous nous sommes trouvés dans une s i tua t ion  assez malencontreuse.

Aucun rôle fondam ental n ’ay an t  été adm is, il sem blait  que le Conseil et la Conférence pouvaien t 
s ’achever sans être parvenus à montrer q u ’ils ava ien t fait des progrès, après tro is  semaines de délibé­
ra tions sur le R apport  Tansley concernant les vastes sujets soulevés dans ce rapport.

Ceci — et je suis sûr  que tous seront de mon avis — aura i t  pu donner au monde l ’impression d ’un 
désaccord et d ’une indécision qui au ra i t  ce r ta inem ent été des plus fâcheuses. Dans ces circonstances, 
Monsieur le Président, il m ’est venu à l’esprit que, les au teurs  des deux déclarations rejetées é tan t 
pour ainsi dire des partenaires  dans l ’adversité , pourraient être à même de sortir  de l ’impasse en abor­
dant le problème sous un angle différent. J ’ai pris contact avec mon collègue, le Président de l ’Alliance 
des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge de l ’URSS samedi m atin , et il s ’est tou t  de suite 
montré d ’accord, en principe, avec ma suggestion de présenter conjointem ent une proposition d ’un 
genre nouveau. Nous avons également reconnu que, si nous pouvions tous deux nous mettre d ’accord 
sur un tex te , nous inviterions le Président de la Croix-Rouge roum aine à devenir un troisième coau-
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tour, et cela non pas en vue de consta ter  que nous sommes «fair play», mais p lu tô t  pour souligner le 
fait que notre  nouvelle proposition est spécialement destinée à con tr ibuer  à l ’aboutissem ent satisfa isan t 
de cette  Conférence p lu tô t  que d ’une défin ition  finale quelconque ou d ’une conclusion absolue aux pro­
cessus amorcés par la Grande Etude.

Le document qui se trouve actuellem ent entre  les mains du Conseil des Délégués est la conséquence 
de nombreuses discussions entre  nous, coauteurs, e t également de nom bre de consulta tions  avec d ’autres  
Sociétés au  cours de ces derniers jours.

Si vous le perm ettez , Monsieur le P résident, j ’aim erais  donner une exp lica tion  sur les motifs qui 
sont à la base de ce projet de docum ent, et sur l ’importance qui, à mon avis, devra it  lui être accordée. 
Pour  commencer, je me permets d ’é tab lir  c la irem ent ce q u ’il n ’est pas censé être. Il ne s ’agit pas d ’une 
nouvelle form ula tion du rôle fondam ental.  Selon moi il est c la ir  que la ten ta t iv e  d ’obten ir  l ’accord 
unanim e sur le rôle fondamental de la Croix-Rouge s ’est révélée si ardue et  a fait appara î tre  ta n t  de 
traquenards  et de malentendus au cours de ces deux dernières semaines que cela nous invite  tous à une 
réflexion plus approfondie. Cette question ne peut pas être réglée lors de cette  conférence. On peut même 
se dem ander si le term e «rôle fondam ental»  est le meilleur pour décrire ce que nous cherchons tous et 
si, au  cas où nous changerions un ta n t  soit peu de terminologie, nous ne trouverions peut-être  pas plus 
facile de nous mettre d ’accord sur le sujet de notre  discussion. Quoi q u ’il en soit, j ’estime que la 
question de définir le rôle fondam ental est encore largement ouverte  e t que l ’adoption  du document 
qui est entre  les mains du Conseil ne lui sera pas forcément préjudiciable . Ensuite , ce n ’est pas une 
déclara tion  parallèle ou une ten ta t iv e  de ré in troduire  les deux projets de déclaration  que le Conseil 
a décidé de rejeter, la semaine dernière. Ces documents, chacun à sa manière, é ta ien t beaucoup plus 
d iscutables. L ’un de ces docum ents re levait  ju s q u ’à un certa in  point du caractère de directives pour les 
Sociétés nationales  ou de recom m andations pour le futur.

Ce docum ent n ’est rien de tou t  cela. Ce projet de résolution est destiné à résumer, presque sous 
forme de com m uniqué ou de message, les termes que vous venez d ’u tiliser, Monsieur le Président, sous 
forme de message, le large consensus a t te in t  à cette  Conférence en matière de mission de la Croix- 
Rouge. J e  pense q u ’il au ra i t  pu être amélioré, q u ’un mot ici et là au ra i t  peut-être pu être  mieux choisi. 
Mais là n ’est pas réellement la question. Le t i t re  qui lui a été donné «La mission de la Croix-Rouge» 
é ta i t  l ’expression la plus générale, la plus simple qui m ’est venue à l ’idée pour décrire notre  pensée, 
et c ’est, brossé dans les grandes lignes, un abrégé de ce que peut être la Croix-Rouge dans le monde, 
et de ce q u ’elle s ’efforce de faire sur le p lan  in te rna tiona l et na tiona l.  Ce n ’est pas une ligne de con­
du ite ,  pas plus q u ’il n ’est destiné à devenir une parole de l ’Evangile , et encore moins un catalogue 
de tou tes  les ac tiv ités  de la Croix-Rouge. Je  pense q u ’il s ’agira it  beaucoup plus d ’une profession de foi.

Monsieur le P résident, cette  résolution ne devra it  pas être considérée comme un document restr ic tif  
exc luan t  telle ou telle au tre  ac t iv i té  de telle Société nationale  ou de telle  autre , et j ’espère q u ’elle ne 
sera pas t ra i tée  de la sorte. Si certaines Sociétés na tionales  ne découvrent pas, dans ce tex te , un terme 
ou un concept qui leur est cher, cela ne veut pas dire que ce mot ou ce concept a été proscrit. A mon 
avis, les seules restr ic tions  et contra in tes  auxquelles nous sommes soumis en ta n t  que Sociétés n a t io ­
nales sont les principes fondam entaux  de la Croix-Rouge sur lesquels, par bonheur, nous sommes tous 
unan im em en t d ’accord. Cette résolution, si elle é ta i t  adoptée à l ’u nan im ité  par le Conseil des délégués 
e t par la Conférence ne serait rien de plus que l ’expression, formulée par la famille de la Croix-Rouge 
— réunie ici à Bucarest — do son concept du but com m un, de sa mission, de son sens de l ’un ité  dans 
le cadre  des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge. C ’est pourquoi, Monsieur le P résident, je 
n ’hésite pas à demander, au nom des trois co-autcurs de cette  résolution, que cette  session spéciale du 
Conseil des délégués — avan t que nous ne rejoignions nos collègues des gouvernem ents — apporte  cette  
co n tr ibu tion  unanim e au succès de la Conférence de Bucarest. Or, s ’il est un moment ou jam ais  de 
présenter un front confiant e t uni au monde, c ’est bien celui-ci. La violence et la discorde s ’insinuant de 
tou tes  parts ,  nous avons besoin de dém ontrer  notre  solidarité  ferme et inébranlable  au  sein de la famille 
de la Croix-Rouge. Je  crois q u ’il n ’est pas do meilleur moyen de le faire q u ’en dém ontran t  q u ’ici à 
Bucarest, nous pouvons ap lan ir  nos différends et nous élever au-dessus de belles in terp ré ta tions et  de 
considérations secondaires pour exprim er notre  foi dans la mission hum an ita ire  de la Croix-Rouge. 
(A pplaudissements).

... (Roumanie) ( Original roumain) : — La délégation roum aine s ’est jo in t  en ta n t  que co-auteur au 
projet de résolution présenté. Elle considère ce projet comme une in t ia t ive  heureuse, d ’une grande u t i l i té  
pour le progrès du mouvement de la Croix-Rouge. Dans ce sens, nous soulignons l ’importance a t tr ibuée  
à la Croix-Rouge afin de diffuser au public, e t  plus particu lièrem ent parmi les jeunes, l ’esprit  de com pré­
hension et l ’am itié  entre  les peuples, en con tr ib u an t  ainsi au  m ain tien  de la paix.

Monsieur le Président, un  grand  effort a été déployé par le mouvement de la Croix-Rouge ces der­
nières années afin de faire réaffirmer le rôle, la mission de la Croix-Rouge dans le contexte  du monde 
contem porain .  Nous voudrions que ce débat qui a été continué  lors de notre  Conférence trouve une con­
clusion par l ’adoption  d ’une résolution. Nous considérons que le présent projet de résolution n ’est pas 
éloigné des principes fondam entaux de la Croix-Rouge mais q u ’au contraire  il lie é tro item ent ces principes 
aux problèmes v i tau x  d ’une grande ac tua li té  pour l ’hum anité .
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M. H. H A U G  (Suisse): — Le t i t re  officiel des principes adoptés en 1965 à Vienne est «Principes fon­
dam en taux»  et ce term e figure égalem ent, comme vous le savez cer ta inem ent,  dans les nouveaux P ro to ­
coles additionnels  récemment adoptés à Genève. Je  propose par conséquent d ’a jouter, dans le chiffre 2, 
le mot «fondamentaux», «principes fondam entaux».

M. A. HAY (président): — On m ’explique que c ’é ta i t  pour des raisons de style qu ’on ne l ’a v a i t  
pas mis mais je pense que votre  observation est exacte et q u ’il faudra a jou ter  ici le term e «fondamentaux». 
J e  pense q u ’il n ’y a pas d ’objection à ce changem ent, en principe.

Y a-t-il d ’autres com m entaires?

Mme Mayy HARMON (Brésil) ( Original anglais) : — Je  pense que nous sommes tous d ’accord avec 
Sir Evelyn que nous devons p a r t i r  d ’ici avec une résolution unanim e, de sorte que ma suggestion est plus 
une suggestion de sém antique .

Je  me posais des questions au sujet du paragraphe 4 qui me p a ra î t  plus dé ta i l lé  que les au tres  et je 
voudra is  dire à Sir Evelyn que je pense q u ’en donnan t une base large, cela facilitera  grandem ent les Sociétés 
nationales  dans le choix du domaine dans lequel nous pouvons en treprendre  notre  t rava il .  Sur le po in t 4 
je me demande — je ne sais pas si c ’est la Croix-Rouge bri tann ique  ou l ’Alliance de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge de l ’URSS qui a rédigé le paragraphe 4 — si nous ne pourrions pas laisser tom ber  «mé­
dico-social» et s im plem ent dire «par leurs ac tiv ités  v isan t à prom ouvoir la santé». Je  pense que, lorsque 
vous parlez de santé, vous en tendez à la fois «médico-social», «hôpitaux», «premiers soins» et qu an t i té  
d ’autres  choses de plus que «médico-social». Je  me dem andais  si nous pourrions supprim er «médico-social» 
e t  dire «par leurs ac tiv ités  v isan t à promouvoir la santé». Je  pense que «promotion de la santé», bien sûr, 
sous-en tendra it  d ’emblée «prévention de la maladie».

M. M. A. MASSOUD ANSARI ( I r a n ) : — Je voudrais  aussi rendre hommage à l ’effort con jo in t  de 
ces trois délégations qui nous ont présenté ce projet de résolution et nous sommes tou t  à fait d ’accord avec 
le libellé de ce projet de résolution et nous voterons en faveur do ce projet. Je  crois quece qui a changé ce 
sont p lu tô t  les mots mais la substance n ’a pas changé de ce que nous avions d iscuté  précédem m ent.

Cependant, je voudrais  aussi faire une suggestion — seulement je ne ferai pas une proposition  à ce 
stade de nos délibérations — en ce qui concerne, au paragraphe 5, les derniers mots qui disent «contribuant 
ainsi à l ’é tablissem ent d ’une paix  durable».

M. le P résident, vous savez que nous avons eu beaucoup de discussions sur la question du rôle de la 
Croix-Rouge et la pa ix  et que nous avons d it que c ’est un peu difficile d ’avoir  la mission des N ations 
Unies confiée à la Croix-Rouge d ’é tab lir  ou préserver la paix. C ’est pourquoi je voudrais  faire une sugges­
tion  pour dire «contribuant ainsi à la consolidation de la paix» au lieu de «l’établissem ent d ’une paix  
durable».

M. Sam  A M A R T E IF IO  (Ghana) ( Original anglais)  : — Je  vous remercie, Monsieur le Président. La 
délégation du Ghana est p leinement d ’accord avec la substance de la résolution, et nous voudrions féli­
c iter l ’équipe de rédaction. Cependant nous n ’avons pas les idées tou t  à fait claires quan t  à la signifi­
cation  de «responsabilité sociale», qui figure au paragraphe 4. Q u ’cntend-on v ra im ent par «responsabilité 
sociale»?

Et puis encore, Monsieur le Président, je ne sais pas ce que d i t  le tex te  français  à la dernière ligne 
du paragraphe 5. Il me semble q u ’il manque quelque chose à cet endroit  dans le tex te  anglais. Je  me réfère 
à la phrase: «et en prom ouvant ainsi une paix  durable». Même si ce n ’est pas faux, je suggérerais ce­
pendant, pour rendre la signification  plus claire, que la dernière ligne soit libellée de la manière su iv an te :  
«l’am itié  parmi tous les peuples, garan tissan t  de cette  façon une paix  durable», au lieu de «en parvenan t 
à une paix durable», parce que je ne suis pas tou t  à fait ce r ta in  q u ’à notre  époque, nous puissions pa r­
venir à une paix durable. Nous pouvons seulement garan t i r  une paix  durable.

T U N K U  TAN SR I M OHAM ED (Malaisie) (Original anglais) : — A vant do parler de la réso lu tion , 
pourrais-je  vous dem ander un éclaircissement. Monsieur le P résident, je me souviens que nous avons passé 
deux après-midis dans cette  grande assemblée pour discuter de la défin ition  du terme «rôle fondam ental 
de la Croix-Rouge». Si j ’ai bonne mémoire, Monsieur le P résident, il a été décidé à l ’unan im ité ,  en dépit 
des divers points  de vue exprimés à la session de clôture du Conseil des délégués, que cette  question devait 
être  portée devant les Sociétés nationales  pour leurs com m entaires écrits. Telle est la décision, Monsieur 
le P résident, q u ’a prise le Conseil des délégués. J e  lis ici, au paragraphe 3 du projet de résolution «con­
firme le dévouement du mouvement de la Croix-Rouge à sa mission fondamentale». Si je comprends bien 
le sens du mot «mission», nous en revenons à la défin ition  du rôle fondam ental et il est bel et bien décrit 
au paragraphe 3.

En ce qui concerne la seconde phrase, Monsieur le P résident, pouvons-nous adopter  une résolution ac­
tuellem ent contraire  à la résolution que nous avons déjà adoptée? A cet égard, Monsieur le Président, je 
vous rappelle  que nous ne sommes pas aussi nom breux que nous l ’étions lorsque nous nous sommes ren ­
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contrés à la session de clôture du Conseil des délégués. Je  suis pleinement d ’accord avec ce q u ’a d it Sir 
E velyn en présen tan t cette  résolution. Il est toujours bon de sentir , Monsieur le P résident, que, bien que 
nous venions de différentes parties du monde, nous pouvons re tourner chez nous avec un document sur 
lequel nous sommes tous d ’accord. Mais serions-nous unanimes, si les Sociétés membres re tournaien t chez 
elles confiantes dans le fait q u ’il leur reste encore une chance, q u ’elles auront encore leur mot à dire dans 
le projet d ’une nouvelle défin it ion  du rôle fondam ental?

M. A. HAY (président) : — Je  voudrais  tou t  de suite  répondre à cette  question.
Comme vous l’avez relevé en effet il av a i t  été convenu à la fin de notre  réunion de vendredi dernier 

que la question du rôle fondam ental con tinuera i t  d ’être é tudiée par les organes de la Croix-Rouge et nous 
avions effectivement prié les Sociétés na tionales  de donner leurs com m entaires écrits sur  cette  question. 
Sur ce point,  il n ’y a aucun changem ent. Ceci reste acquis e t ce docum ent ne change pas à cette  décision 
que nous avions prise vendredi dernier. Par conséquent, à un prochain Conseil des Délégués, nous rev ien­
drons probablem ent sur la question du rôle fondam enta l.  La question est de savoir si effectivem ent, comme 
l ’a relevé Sir Evelyn, nous allons continuer de parler de rôle fondam en ta l’. Acessi, nons prendrons peut- 
être un terme plus approprié que «rôle fondamental». Nous avions déjà pensé à un terme comme ’le 
rôle spécifique’ qui sera it  p robablem ent plus précis et qui serait devantage conforme à ce que 
nous recherchons. Enfin, ceci reste ouvert .  C ’est pour éviter  précisément ce genre de problème que 
dans le paragraphe 3, ce tte  fois-ci, nous parlons de ’mission’ qui est donc un  terme un peu plus général 
et c ’é ta i t  précisément pour ne pas prêter à confusion avec l ’étude qui continuera  à se faire sur la 
question du rôle fondam en ta l .

J ’espère que je vous ai donné des clarifications.

M. A. S C H L O E G E L  (République fédérale d ’Allemagne) (Original a n g la is ) :  — Monsieur le P ré­
sident, en en tendan t les différentes propositions qui ont été faites, je pense que peut-être , à l ’exception 
de la première qui a été formulée par M. Haug au sujet des mots «principes fondam entaux» , elles ne sont 
pas assez im portan tes  et pas assez convaincantes  pour être réellement considérées comme une amélioration du 
tex te  ex is tan t .  A mon avis, nous pourrions discuter tou te  la matinée et j ’aurais  aussi certa ines propositions 
à faire, mais je renonce à vous les présenter, parce que j ’ai l ’impression que plus nous discutions m ain­
tenan t  de certa ins  légers changements, plus le résu lta t  sera typ ique.

C ’est pourquoi j ’exhortera is  mes collègues à re tirer  leurs différentes suggestions, de façon à pouvoir 
v ra im en t voter et a t te indre  l ’u nan im ité  sur un  résu lta t  qui pourra it  être  très im portan t pour la Croix-Rouge.

(  A pplaudissements)

M. A. HAY (président): — Je  remercie le Dr. Schlôegcl pour sa proposition. Est-ce que cette  p ro­
position est entendue? Je  pense aussi que la proposition de M. H aug pourrait  faire exception. Mais pour 
les autres, est-ce que nous pouvons considérer que ce tex te  — que l ’on pourra it  effectivement rem anier 
encore 25 fois et, comme le d isait d ’ailleurs Sir Evelyn dans son in troduc tion , qui n ’a pas la prétention 
d ’être la perfection sur la terre  — reflète ici un accord très général? Est-ce que je peux com pter que les 
personnes qui on t fait des propositions les re t iren t?

Je  pense que c ’est le cas.
Alors, nous pouvons, si vous êtes d ’accord, procéder à un vote général par acclam ation , si vous êtes 

d ’accord avec ce tex te , après quoi nous le t ransm ettrons  à la Conférence. (Applaudissements .)

Il ne me reste q u ’à vous remercier très v ivem ent et je voudrais  saisir cette occasion pour remercier 
aussi très v ivem ent les 3 auteurs de cette  proposition. Je  crois que nous leur devons une grande dette  de 
reconnaissance, car grâce à ce docum ent, la Croix-Rouge montre tou t  de même q u ’elle reste fidèle à sa 
mission et q u ’elle a su la définir. Je  crois que c ’est très im portan t.

Nous allons donc t ran sm ettre  ce docum ent à la Conférence. Ce sera pris sous le point IV de l ’ordre 
du jour de la Conférence et si , vous êtes d ’accord, j ’in troduira i  moi-même ce projet de résolution.

(Applaudissements. )

Je  pense q u ’ainsi nous arrivons au bout de notre réunion qui n ’ava it  que cette  question à l ’ordre du 
jour et je lève la séance.

La séance est levée à 11H30.



CEREMONIE D’OUVERTURE 

15 octobre 1977, à 10 h. 30

SOMMAIRE: Les orateurs prennent place à la tribune. Brève allocution de bienvenue du Général-Major Constantin Burada, 
président de la Croix-Rouge de la République socialiste de Roumanie. — Allocution de Sir Geoffrey Newman-Morris 
président de la Commission permanente de la Croix-Rouge internationale. — Allocution de M. Alexandre Hay, président 
du Comité international de la Croix-Rouge. — Allocution de M. Justice J .A . Adefarasin, président de la Ligue des So­
ciétés de la Croix-Rouge. — Allocution de M. Nicolae Ceausescu, Président de la République socialiste de Roumanie.

L'assistance se lève pendant que le président de la République socialiste de Roumanie , les personnalités et 
les orateurs prennent place sur le podium.

Général-Major C onstan tin  B URADA (Président de la Croix-Rouge de la R épublique socialiste de R o u ­
manie) (Original roumain) : — Au nom de tous les pa r t ic ip an ts  à cette  prestigieuse m anifesta tion  in te rn a t i ­
onale qui réunit ,  en ces jours, à Bucarest, les rep résen tan ts  du vaste  m ouvement de la Croix Rouge et des 
au tres  organisations sim ilaires du monde en tier ,  je désire exprim er des rem erciem ents chaleureux et sa­
luer très respectueusement votre  présence qui nous honore, cam arade Président de la République , la pré­
sence de la cam arade Elena Ceausescu et des au tres  cam arades de la d irection de l ’E ta t  roum ain  à l ’ou ­
verture  des t ravaux  de la Conférence qui est destinée à m arquer un moment im por tan t  dans le développe­
ment de l ’ac t iv i té  de la Croix-Rouge In ternationale .

Votre présence à la fes tiv ité  de l ’ouverture  des t rav au x  de ce large forum in te rna tiona l ,  me perm et d ’ex­
primer, une fois de plus, tou te  la g ra t i tude  de la Société de la Croix-Rouge de la R épublique Socialiste 
de R oum anie pour les excellentes conditions dans lesquelles elle déploie son ac t iv i té ,  pour l ’appui q u ’elle 
a reçu et continue de recevoir de la par t  de la d irection  du P a r t i  et de l ’E ta t ,  de vous personnellem ent, 
cher cam arade  Président de la République.

D éployant son ac t iv i té  dans les conditions  du processus dynam ique  du développem ent économique, 
social et cultu re l do la R oum anie Socialiste, bénéficiant am plem ent des grandes possibilités et ressources 
matérielles e t sp iri tuelles de notre  société socialiste  où tou t  ce q u ’on réalise est mis au service de l ’hom ­
me, de son bonheur et de son bien—être, la Société de la Croix-Rouge, de la République  Socialiste de 
Roum anie, dispose d ’une base solide, qui assure le succès et l ’efficacité de son oeuvre. Les larges actions 
visan t à com battre  les effets des ca lam ités  na ture lles  qui ont frappé, ces dernières années, notre  pays — 
actions au cours desquelles le peuple en tier  a lu tté , é tro item ent uni, sous votre  d irection , cam arade P ré ­
s ident — ont pu issam m ent confirmé la force et la capacité  de m obilisation  de notre  organisation  sociale 
et économique, le profond hum anism e de notre  société socialiste.

Per mettez-moi, également, de remercier la Commission Perm anen te  de la Croix-Rouge In te rna tiona le ,  
le Comité In te rna tiona l  de la Croix-Rouge, la Ligue des Sociétés do la Croix Rouge, du Croissant Rouge, 
du Lion et du Soleil Rouge, ainsi que les Sociétés N ationales  de la Croix Rouge — auxquels nous sommes 
liés par ta n t  de moments de solidarité  ém ouvante  — de leur appui com pétent et soutenu à l ’organisation  
de cette  Conférence.

En ma qua li té  de président de la Société de la Croix-Rouge du pays hôte, permettez-moi d ’adresser un 
chaleureux souhait de bienvenue sur le sol de la Roum anie  à tou tes  les délégations des Sociétés N a t io ­
nales et G ouvernem entales présentes dans cette  salle.

E n  conclusion, je désire exprim er, une fois de plus, les sen tim ents  de profond respect par lesquels les 
par t ic ipan ts  à cette  im portan te  réunion in te rna tiona le  rendent hommage à votre  présence, cam arade P ré ­
sident de la République , à la présence de la cam arade  Elena Ceausescu et des autres cam arades de la d i­
rec tion  de l ’E ta t  à l ’ouverture  de la X X III -èm c  Conférence In te rna tiona le  de la Croix-Rouge.

Sir Geoffrey N EW M A N -M O R R IS (président de la Commission perm anente  de la Croix-Rouge in te r ­
nationale) (Original anglais) : — La Commission perm anente  de la Croix-Rouge in te rna tiona le ,  que j ’ai 
l ’honneur de présider, compte parmi ses tâches de choisir la ville qui sera l’hôte do la Conférence in te rn a ­
tionale , de fixer la da te  de celle-ci et, en accord avec la Société, de déterm iner le programme et l ’ordre 
du jour provisoires.

La Commission perm anente  a été v ra im ent très heureuse d ’accepter l ’in v i ta t ion  de la Croix-Rouge 
roum aine de se réunir  dans la belle ville  de Bucarest, riche en évocations du passé, qui malgré une ca­
tastrophe récente et dévasta tr ice  , a su accueillir les délégués de la X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de 
la Croix-Rouge à bras ouverts  e t avec le sourire.

Bien des facteurs en tren t  en ligne de compte lorsqu’il est décidé de choisir le pays hôte de la Confé­
rence in ternationale . Cette fois-ci, une des considéra tions décisives fut l ’assurance donnée par les plus h a u ­
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tes  au to r i tés  roum aines que chacun ici jou ira i t  d ’une entière  liberté de par t ic ipa tion  et d ’expression, ce 
que je suis heureux de reconnaître  comme avoir été le cas depuis le début de nos t ravaux  ; il s ’y est a jouté  
une excellente organisation .

Depuis que je m ’occupe de la Croix-Rouge, il y a si longtemps, j ’ai été guidé par ses idéaux de com pas­
sion et d ’hum anité .

J ’estime que l ’esprit de la Croix-Rouge se re trouve dans les «Principes fondam entaux» proclamés à 
la X X e Conférence in te rnationale  à Vienne.

Rappelez-vous: le premier principe est l ’hum an ité  — la compassion — soit un  désir de prévenir et 
d ’alléger les souffrances hum aines où q u ’elles ex istent.

C ’est ce t ra i t  de notre  com portem ent qui nous réunit  au service de la Croix-Rouge.
Vous vous rappelerez que M. Tanslcy dans son rapport  d i t  en substance que le c im ent qui fait tenir  

la Croix-Rouge est la na tu re  semblable des gens q u ’elle a t t i re  dans un  grand  nombre de pays et de cultures 
différents. Le dénom inateur com m un est en fait l ’hum anité .

Le second principe en particu lie r  se trouve bien il lustré  si nous regardons au to u r  de nous dans ce 
vaste  am phithéâ tre .  Il n ’y a pas de discrimination quant à la race, la na t iona li té ,  les croyances religieuses 
ou les opinions politiques.

Le troisième principe est la neutralité , assise la plus précieuse pour la Croix-Rouge. Il s ’agit d ’un 
principe dont ne se réclam ent expressément, pour a u ta n t  que je sache, aucune au tre  organisation  in ter­
na tionale .

Nous en venons à l'indépendance: les Sociétés dans tou tes  les parties du monde — et j ’en ai v is ité  une 
bonne quaran ta ine  — honorent ce principe et cela dans une grande mesure à cause du cinquième principe, 
le service bénévole.

Je  désire faire une mention spéciale devant cette  grande conférence au sujet des deux derniers princ i­
pes, unité et universalité. Nos débats  au  cours des deux dernières semaines se sont révélés valables et de 
grande portée mais ils ont laissé transpara ître  un grand  désir d ’u n ité  — en vue d ’un  compromis — car 
nous avons tous déployé de grands efforts pour comprendre les opinions de tous ceux qui ont pris part  
aux débats. Nous n ’avons pas oublié et nous ne voulons pas le faire, la grande un iversa lité  de la Croix- 
Rouge, in s t i tu t io n  mondiale où chacune des Sociétés dispose d ’un  s ta tu t  égal.

J ’ai beaucoup parlé des Sociétés de la Croix-Rouge mais, comme Président de la Commission perm a­
nente , largement responsable de l ’organisa tion  des Conférences in ternationales  de la Croix-Rouge, je 
salue aussi les délégués des Gouvernements. Après tou t ,  les Sociétés na tionales  sont des auxilia ires des 
pouvoirs publics dans l ’exécution des tâches hum an ita ires  e t  elles sont soumises à leurs lois.

Nous a t tachons  du prix  à la p a r t ic ipa tion  des représentants  des Gouvernements parties aux Conven­
t ions de Genève. Leur présence dénote l ’in térêt q u ’ils porten t à la Croix-Rouge.

M. A lexandre HAY (Président du Comité in te rnational de la Croix-Rouge) (Original français) : 
Monsieur le Président de la R épublique  Socialiste de Roum anie, Monsieur le Président de la X X IIIèm c  
Conférence in ternationale ,  Mesdames et Messieurs les Délégués,

En acceptan t la charge d ’organiser la présente Conférence, la Croix-Rouge roum aine, aidée par le 
gouvernem ent de ce généreux pays, a rendu  un  service ém inent à la cause de la Croix-Rouge. Q u ’il me 
soit permis de leur exprim er, à tous deux, la profonde reconnaissance du Comité in ternational de la 
Croix-Rouge.

Je  voudra is  aussitô t associer à cet hommage le peuple roum ain  qui, an im é par son Président, a fait 
face avec ta n t  do courage au défi que les forces de la na tu re  lui ont lancé en ce tr is te  jour de mars dernier 
et qui a déjà, au  prix  d ’efforts exceptionnels, en grande partie  reconstru it  la ville qui nous accueille au ­
jo u rd ’hui. Puisse l ’idéal de tous ceux qui ont secouru les victim es et qui ont voulu  effacer les traces du 
sinistre  constituer  une source d ’insp ira tion  pour l ’ensemble de notre  mouvement et un exemple pour nos 
travaux .

Bien des ora teurs  ont d i t ,  ou vont dire la s ignification profonde que prend notre  réunion à Bucarest. 
Lors de nos dernières assises à Téhéran, en 1973, nos coeurs é ta ien t  lourds du bruit  des armes. A u jou rd ’hui 
hélas, la s i tua tion  mondiale reste profondément troublée. Au moment où je vous parle, dans de nom ­
breux pays des hommes, des femmes, des enfants  souffrent ou meurent dans des hôp itaux  ou sur des champs 
batailles . H ier  comme aujourd’hui encore, les victimes demandent du fond de leur détresse à ce qu’on
leur v ienne  en aide. Pour  cette  raison, la Croix-Rouge est constamment en état d ’alerte; nous, les mem­
bres de ce mouvement, sommes continuellem ent mobilisés afin de prêter notre secours à toutes les victimes 
des conflits armés ou des catastrophes naturelles, sans d is tinc tion  de leur nombre et du lieu où elles se trouvent.

Certes, des hommes et des femmes do bonne volonté, des organisations na tionales  ou in te rn a t io ­
nales, un  peu pa r tou t  dans le monde, vouent leurs efforts à concilier les antagonismes qui d ivisent notre 
p lanète. Parfois, devant la profondeur des dissensions, ces efforts paraissent dérisoires. E t  p ou r tan t  il 
faut les encourager et ne jam ais  perdre espoir. Nous-mêmes, membres de la Croix-Rouge, dans la mesure 
où nous partic ipons à nos nombreuses activ ités , nous contribuons à ces efforts tendan t  à prom ouvoir plus 
de compréhension dans le monde. Je  sais, chers amis, que vous n ’avez pas besoin d ’encouragements pour 
agir, ta n t  vous êtes convaincus de la nécessité et de l ’im portance de votre mission.

Parm i les efforts qui ont abouti  à un résu lta t  positif — car il y en a ! — je voudrais  rappeler  un
événement qui touche de près notre  mouvement : la conclusion, en ju in  dernier, des Protocoles addi-
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tionncls aux Conventions de Genève, à l ’é labora tion  desquels la Croix-Rouge est associée depuis ta n t  
d ’années. Souhaitons que les nouvelles règles soient rap idem ent acceptées; et souhaitons aussi que le 
respect des règles anciennes, ainsi que des normes hum an ita ires  essentielles en général, soit sans cesse 
présent à l ’esprit des au to r i tés  responsables comme un témoignage de leur volonté  de c iv ilisation .

Si le développem ent du droit h u m an ita ire  a constitué  un thèm e majeur des précédentes Conférences 
in ternationales ,  la présente réunion est centrée sur un au tre  thèm e qui lui aussi, coïncidence frappan te ,  
conna ît  cette  année une sorte d ’aboutissem ent. Je  veux parler  de cette  «Réévaluation», de cet exam en 
cr i t ique  de nous-mêmes par nous-mêmes, auquel la Croix-Rouge s ’est livrée vo lon ta irem ent afin  de pou­
voir encore mieux servir  dans le futur.

Nos débats m ontreront dans quelle mesure le rapport  ayan t servi de base à ce tte  rééva lua tion  a réussi 
à dégager les véritab les  lignes de force. En tou t  cas, on ne sau ra i t  res ter  insensible à la recherche que son 
au teu r  a effectuée avec persévérance pour mettre en lumière ce qui caractérise notre  mouvem ent, ce qui 
le d istingue des autres, bref ce qui lui donne un caractère  unique — et je dis cela avec tou te  la mo­
destie qui sied à un co llabora teur do la Croix-Rouge. Pour le nouveau venu au sein de notre  mouve­
ment, ce caractère  unique a p p a ra î t  d ’abord ex térieurem ent,  dans les s truc tures ,  par exemple dans cette  
Conférence où siègent à côté  des gouvernem ents et des Société privées, ou dans notre  organisa tion , con­
sti tuée d ’une fédération in terna tiona le  d ’organes na t io n au x  et d ’un com ité  u n ina tiona l  à vocation in te r ­
na tionale .  Mais à y voir de plus près, ce nouveau venu s ’apercevra que ce qui d istingue v ra im en t  la 
Croix-Rouge de tou t  au tre  m ouvement, c ’est son devoir — inscrit dans les Conventions in te rna tiona les  
e t dans ses s ta tu ts  — d ’apporte r  de manière im part ia le  sa protection  et son assistance à toutes les v ic t i ­
mes des conflits armés et des catastrophes nature lles , quelque soit leur race, leur na t io n a l i té ,  leurs o p i ­
nions po litiques ou leur religion. Pour la Croix-Rouge, il n ’y à pas d ’une par t  des «bons» q u ’il faudra it  
secourir, d ’au tre  part  des «méchants» q u ’il faudra it  abandonner à leur sort : il y a seulem ent des v ic tim es.

Certes, notre  mouvement n ’a pas le monopole de la so lidarité  hum aine , mais il en est — ou doit 
en être — le lieu privilégié. Il est le seul — comme je viens de le rappeler, qui se soit vu confier par les 
gouvernem ents la tâche difficile et délicate de m ain ten ir  cette  so lidarité  dans tou tes  les circonstances, 
même les pires.

J ’ai d i t  que c ’é ta i t  une tâche difficile et délica te ;  en effet, quand les armes parlen t,  quand  la haine 
a t te in t  son paroxysme, l ’expérience montre q u ’il n ’est pas aisé pour ceux qui sont au  coeur même du 
com bat d ’accepter l ’aide d ’une in s t i tu t ion  qui ne peut et ne veut prendre position dans le conflit . Or, 
il est indispensable que la Croix-Rouge, pour pouvoir accom plir sa mission, s ’abstienne  de tou te  prise 
de position polit ique  et q u ’elle reste en tièrem ent neutre.

Puisse cette  Conférence contr ibuer  à mettre mieux en évidence le caractère  propre de la Croix- 
R o u g e — son rôle d ’in s t i tu t ion  neutre , im partia le ,  indépendante  — de perm ettre  aux gouvernem ents de 
mieux le comprendre e t à tous les organes de la Croix-Rouge, avec leur aide, de mieux le réaliser. 
C ’est là, Monsieur le P résident,  le voeu que formule le C om ité  in te rna tiona l de la Croix-Rouge.

Justice  J .A . A D E FA R A SIN  (Président de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge) (Original an­
g la is )  :

Monsieur le Président de la R épublique  Socialiste de Roumanie,
Monsieur le Président de la Croix-Rouge Roumaine,
Monsieur le Président du Comité In te rna tiona l  de la Croix-Rouge,
Mesdames et Messieurs,
C ’est pour moi un privilège insigne de manifester au Président Ceausescu ma très profonde g ra t i ­

tude  pour l ’hosp ita l i té  chaleureuse qui a été réservée aux délégués des Sociétés de la Croix-Rouge, du
Croissant-Rouge et  du Lion-ct-Soleil-Rougc ainsi q u ’aux représentan ts  gouvernem entaux.

Je  connais, grâce à mes amis roum ains, le grand  in térêt que vous portez à la Croix-Rouge de votre  
pays dans le cadre de sa par t ic ipa tion  active à la prom otion de la san té  e t de ses nombreuses ac tiv i tés  
in ternationales .

Q u ’il me soit permis également de saluer le General Burea, ancien président de la Croix-Rouge 
roum aine, et de lui adresser mes voeux de prom pt ré tablissem ent.

Comment ne pas évoquer en cette  occasion le dynam ism e do la Croix-Rouge roum aine, l ’une des 
plus anciennes organisations d ’u t i l i té  publique du pays. Franchissan t le seuil de son second siècle d ’ex i­
stence, elle est depuis toujours om niprésente  là où son aide est nécessaire.

Forte au jo u rd ’hui de 5.400.000 membres dont 2.400.000 sont des jeunes, la Société na tionale  a cons- 
s tam m en t joué un rôle prépondérant qui mérite d ’être souligné: présente sur les cham ps de bata il le , au 
lendemain de sa fondation, elle met sur place un service d ’am bulance et organise des h ô p i tau x ;  sou­
cieuse du bien-être de la com m unauté ,  elle crée, en tem ps de paix, des services de san té  publique  qui 
consti tuen t  à l ’heure actuelle son programme le plus im portan t ,  e t ,  prend une part  active à l ’am éliora tion  
de l ’env ironnem ent;  agissante grâce à scs 29.000 comités répartis  dans tou t  le pays, elle excelle dans 
sa mission hum an ita ire .

L ’on ne peut s ’empêcher de penser à la te rr ib le  ca tastrophe qui a endeuillé  la R oum anie ; je vou ­
drais  rappeler  le courage de son peuple, sa fermeté devant l ’adversité  et sa so lidar i té  qui lui a permis 
d ’effacer les nom breux ravages causés par le t rem blem ent de terre. Je  voudrais  également mettre l ’ac­
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cent sur le t rava il  inlassable en trepris  dans ces trag iques circonstances e t par les au to r i tés  et par la 
Croix-Rouge roum aine laquelle a réussi en dépit  de to u t ,  par  un tour de force e t de volonté, à organiser 
cette  conférence où nous sommes réunis au jo u rd ’hui.

Q u ’il me soit permis de dire un  mot du courage dont est an im é le Président de la R épublique  
Socialiste de Roum anie , Son Excellence le Président Nicolao Ceauçescu, e t des qualités  de chef dont il 
a fait  preuve en vue d ’alléger les tragédies terrib les e t  les grandes souffrances engendrées par le t re m ­
blem ent de terre. Au moment même de la ca tastrophe, Son Excellence se trouva it  en v isite  dans mon 
pays, le Nigéria. Il ass ista it à un dîner offert à l ’Hôtel de notre  P a la is  fédéral, auquel j ’avais  moi- 
même l ’honneur de prendre part .  Au moment où le Président prononçait  un discours en réponse à un 
toast porté  à son pays et à son peuple par notre Chef de l ’E ta t ,  a rr iva  un message que l ’on rem it aux 
mains mêmes de l ’o ra teur.  Vu l’urgence, il je ta  un coup d ’oeil sur le papier. Je  l ’observais. Pendan t  
un  in s tan t ,  il fa il l i t  perdre contenance, mais avec une maîtrise rem arquable ,  il te rm ina  son discours 
de rem erciem ents e t prit  congé aussitô t.  Tous, nous soupçonnions de mauvaises nouvelles. Le Président 
p r i t  l ’avion presque sur l ’heure pour regagner Bucarest. Tel est, Monsieur le P résident, l ’am our que vous 
portez à vo tre  pays na ta l  e t  à votre  peuple. J ’ai appris  entre  tem ps que le Président a veillé  en per­
sonne au bien-être des blessés, cherchant à soulager les souffrances. On a pu le voir à l ’oeuvre au mi­
lieu des v ictim es, a p p o r tan t  aide et réconfort. C ’est là, Monsieur le P résident, l ’esprit  de la Croix- 
Rouge et nous constatons avec une profonde satisfac tion  que cet esprit  abonde en vous.

Perm ettez-m oi d ’être l ’in terprète  des Sociétés na tionales  pour témoigner ici notre  vive adm ira tion  
et no tre  sincère reconnaissance envers tous ceux qui ont ainsi uni leurs efforts pour le bon déroule­
ment de nos travaux .

D ’ores e t  déjà, je peux dire que les réunions de la Ligue qui v iennent de s ’achever et auxquelles nombre 
d ’entre  vous ont partic ipé  on t, pour bien des raisons, une signification toute  particulière.

Si la X X IIèm e  Conférence qui, organisée voici quatre  ans à Téhéran par la Société du Lion-ct-
Soleil-Rouge de l ’Iran , a été l ’u lt im e  occasion de présenter le point de vue du monde de la Croix-Rouge 
sur les nouveaux protocoles add itionnels  aux Conventions de Genève qui on t tenu  une grande place dans 
les délibéra tions de la dernière session do la conférence d ip lom atique , la X X IIIèm e  Conférence est appelée, 
par contre, à t ire r  les conclusions du R apport Tansley pour l ’avenir de notre  M ouvement.

Elle devra, en effet, se prononcer sur le rôle fondam ental de la Croix-Rouge et sur les ac tiv ités  qui
en découlent no tam m en t  dans les dom aines de la protection et de l ’assistance.

Sous le vocable «protection», on peut déjà relever les in it ia tives  prises par nom bre de Sociétés 
na tiona les  par ticu liè rem ent en matière de diffusion du droit in ternational hum anita ire .

Il en est de même en ce qui concerne «l’assistance». Là encore, les propositions émises dans le 
R appor t  Tansley ont suscité une large collabora tion  au sein de la Croix-Rouge in ternationale ,  d ’une 
p a r t ,  e t ,  avec d ’au tres  organismes, tels que les N ations Unies par exemple, d ’au tre  part.

A utre  sujet qui sera t ra i té  à la Conférence et dont nul n ’ignore l ’im portance est la con tr ibu tion  de 
la Croix-Rouge à la paix.

Tout comme à Téhéran et à Belgrade où s ’est tenue en 1975 la première conférence mondiale de
la Croix-Rouge sur la paix, Bucarest va être la cap ita le  de la paix.

Il me para î t  u t i le  d ’a t t i re r  également votre a t ten t io n  sur le rôle ém inent que les jeunes de la Croix- 
Rouge — fer de lance de notre  mouvement — peuvent jouer en faveur de la pa ix  et sur la nécessité 
d ’u ti l ise r  p lus efficacement leur force et leur dynamisme.

Nous vivons dans un monde secoué par des tragédies de tou te  sorte dues aux forces de la na tu re ;  
nous v ivons dans un monde ébranlé  par la violence, où les crises e t les épreuves de force pèsent chaque
jour davan tage  sur le destin  de tous ceux qui aspirent à la paix et à la sécurité, ou l ’ombre de la
guerre est toujours  présente, ou les conflits  peuvent dégénérer e t s ’étendre au monde entier.

Il est donc indispensable que le rôle de la Croix-Rouge soit bien défini afin de 1 îi perm ettre  d ’agir 
p rom ptem ent e t efficacement. Il faut que l ’organisation  à laquelle nous sommes fiers d ’appar ten ir  puisse 
poursuivre sa mission hum anita ire .

Pour term iner, je voudrais, en ma qualité  de Président de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge 
exprim er mes sincères rem erciem ents à la Croix-Rouge roum aine qui a bien voulu accueillir la X X IIIèm e  
Conférence. C ’est pour moi une grande satisfaction  de voir ici présents ta n t  de délégués des Sociétés 
na tiona les  ainsi que de représentan ts  gouvernem entaux.

Que nos trav au x  dictés par les principes d ’unité  et d ’universa lité  gardent un caractère  constructif  
et donnent à no tre  M ouvement une impulsion nouvelle afin q u ’il soit prêt à répondre aux exigences de 
demain.

M. Nicolae CEAUÇESCU, (Président de la R épublique  Socialiste de Roumanie) (Original roumain) : 
— Messieurs les d irigeants  des O rganisations in ternationales  de la Croix-Rouge,

Mesdames et Messieurs,
Cam arades e t amis,
Il m ’est par t icu lièrem ent agréable d ’exprim er, au  nom du Conseil d ’E ta t ,  du gouvernement de la 

République  Socialiste de Roum anie, ainsi q u ’en mon propre nom la joie pour le fait que Bucarest, la 
cap ita le  de ma patrie , est la ville hôte de cette  im portan te  réunion in ternationale  et de vous adresser,
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d ’adresser à tous les pa r t ic ipan ts  aux t ravaux  de la X X III -èm c  Conference in te rna tiona le  de la Croix- 
Rouge, un chaleureux sa lu t e t les meilleurs voeux de succès.

Les t rav au x  de la Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge se déroulent dans une période où 
l ’hum an ité  se trouve confrontée à des problèmes d ’une com plexité  particu lière  — d ’ordre po lit ique , éco­
nom ique et  social — où sur le p lan  mondial con tinuen t d ’ex ister des zones de conflits e t de tension, 
y compris des conflits armés en tre  E ta ts .  Toute une série de réalités  douloureuses de nos jours, telles 
le re ta rd  économique, la famine, la m alnu tr i t ion , les maladies con tinuen t  de provoquer de grandes souf­
frances à des dizaines et des dizaines de millions de gens, po rtan t  des coups puissants  à l ’être hum ain  
dans de vastes zones de notre  planète.

Voilà la raison pour laquelle la Roum anie considère que dans la vie in te rna tiona le  il faut s i tuer  au  
premier p lan l ’union des forces avancées, progressistes; les efforts des peuples pour la so lu tion  de tous 
ces graves problèmes dans l ’in térêt des larges masses populaires, de la coopération  en tre  nations ,  en vue 
de la réa lisa tion  du progrès, du bien-être et du bonheur de tou te  l ’hum anité ,  de la pa ix  dans le monde. 
Notre pays consacre à ce noble bu t tou te  son ac t iv i té  intérieure et in ternationale .

En même tem ps, la République  Socialiste de R oum anie se trouve engagée dans une vaste  oeuvre 
d ’édification  d ’une société nouvelle, de construction  d ’une c iv ilisa tion  matérielle  e t sp ir i tue lle  avancée 
e t de rapports  de justice et d ’équité  sociale, dont le bu t fondam ental est l ’homme, le libre épanouissement 
de sa personnalité , le bien-être e t le bonheur de notre  peuple to u t  en tier .  Nous consacrons nos efforts 
à la solution des m ultip les problèmes sociaux des masses, à l ’organisa tion  scientifique de la société et 
au perfectionnement du cadre dém ocratique de p a r t ic ipa tion  du peuple à la c réa tion  consciente de son 
propre destin , à la d irection de l ’E ta t ,  é tan t  conscients du fait que ce n ’est que dans la mesure où le 
peuple tou t  en tier  bénéficie de tou tes  les conquêtes matérielles et sp ir i tue lles  q u ’il peut être v é r i ta ­
blem ent libre, digne et indépendant.

Mesdames et Messieurs,
Camarades et amis,
Nous sommes les contem porains d ’une époque h istorique de transfo rm ations  radicales, polit iques, 

sociales et na tionales  dans la vie du monde en tier , de changem ents révolu tionnaires  dans tous les do­
maines de l ’ac t iv i té  hum aine , la sphère de la connaissance et du développem ent de la science y com ­
prise. La caractéris tique  de ces changem ents est l ’a ff irm ation  toujours plus puissante  de la vo lon té  et 
de la dé te rm ina tion  des peuples de faire cesser à tou t  jam ais  la polit ique  de dom ina tion  et  d ’oppression, 
la polit ique im périalis te  de force e t de d ik ta t ,  de se développer en tou te  liberté , en tièrem ent m aîtres  de 
leur sort e t do leurs richesses nationales, de promouvoir une polit ique  nouvelle, d ’égalité  e t  de respect 
entre  na tions, de collaboration  multiforme, dans un c l im at de confiance et de sécurité.

Les peuples aspirent vers l ’édification  d ’un monde exem pt de guerres et de conflits  destructeurs, où 
la solution des différends soit faite par la voie des négociations, par bonne en ten te ,  e t dont le but suprêm e 
est le service de l’homme, de son bien-être et de son bonheur. Mais la vie dém ontre  q u ’il existe  encore 
dans le monde des forces qui ne voient pas d ’un bon oeil le cours vers la détente , qui ne fournissent 
pas d ’efforts en vue de la collabora tion  et  qui peuvent mettre en danger la pa ix  e t la sécurité  mondiales.

En p a r tan t  des réalités  de notre  époque, des demandes b rû lan tes  des peuples, la R oum anie partic ipe 
ac tivem ent à la lu tte  pour la so lution des problèmes auxquels l ’hum an ité  se trouve confrontée, avec la 
pa r t ic ipa tion  de tous les E ta ts ,  sans d is tinc tion  de régime social e t d ’ordre de grandeur. Notre pays prête 
une a t te n t io n  de premier ordre à la prom otion d ’amples rapports  d ’am itié  e t de co llabora tion  avec tous 
les E ta ts  du monde, dans l ’esprit  des principes de l ’égalité  des droits ,  du respect de l ’indépendance et 
de la souveraineté  na tionales, de la non-im m ix tion  dans les affaires intérieures et de la réc iprocité  des 
avantages, de la renoncia tion  à l ’emploi de la force et à la menace de s ’en servir, en p a r t ic ip an t  a c t i ­
vem ent à l ’échange mondial de valeurs matérielles et spirituelles, à la coopération m ult i la té ra le  sur le 
p lan  in te rna tiona l .  Si l ’indépendance des sociétés de la Croix-Rouge est très im portan te ,  alors l ’indépen­
dance des peuples, leur liberté  est v ita le  pour chaque na tion , pour la pa ix  et l ’avenir  de l ’hum anité  
tou t  entière.

A l ’ins ta r  des au tres  peuples, nous sommes profondément inquiets devan t  le ry thm e vertig ineux 
a t te in t  par la course aux arm em ents, pour laquelle on dépense ce tte  année près de 400 m illiards de 
dollars. La création  de nouveaux types d ’armes d ’une force destructrice  immense eng lou tit  d ’impres­
s ionnants  moyens matériels e t hum ains, elle pèse lourd sur les épaules des peuples — lesquels ressentent 
d irectem ent la course aux  arm em ents  dans leur n iveau  de vie e t  dans les conditions de t rava il  — , elle 
les empêche de consacrer toutes leurs énergies e t  leurs possibilités au bien-être, au progrès social, à la 
cause de l ’am éliora tion  de la vie sur notre  planète . En même tem ps, le gigantesque arsenal d ’armes 
accumulées sur tous les continen ts  constitue une menace perm anente  pour tous les peuples, pour la 
c iv il isa tion  hum aine même. La condition  essentielle de la délivrance de l ’hu m an ité  du cauchem ar de la 
guerre est le passage — ta n t  q u ’il n ’est pas encore trop ta rd  — à des mesures concrètes de cessation de 
la course aux arm em ents, de désarm em ent, au premier chef de désarm em ent nucléaire. Il s ’avère pa r t icu ­
lièrement im portan t  que les organisations de la Croix-Rouge, la Croix-Rouge in terna tiona le  accordent leur 
assistance aux blessés, aux vic tim es de la guerre, mais il est infin im ent plus im po r tan t ,  à mon avis, de 
tou t  mettre en oeuvre pour que ces aides ne soient plus nécessaires, pour que les peuples v ivent en paix. 
Il devient de plus en plus évident que la réa lisa tion  d ’une paix  durable  sur tou te  la p lanète  est devenue
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au jo u rd ’hui une nécessité, une demande impérieuse du progrès et de la c iv il isa tion  des peuples, de l ’exis­
tence même de la société hum aine.

En ta n t  que peuple européen, le peuple roum ain  est profondement intéressé à ce que sur notre  con­
t in en t  soit ins tauré  un c l im at durable  de sécurité  et de large collabora tion , capable  de garan t i r  à toutes 
les na t ions  q u ’elles pourront se développer en liberté, à l ’abri de tou te  agression. En ce sens, la Roum anie 
fait tou t  son possible pour la mise en oeuvre des documents d ’Helsinki — qui consti tuen t  un tou t  un i­
ta ire  — en vue du déroulement avec succès de la réunion  actuelle de Belgrade, qui donnera, nous l ’es­
pérons bien, une nouvelle im pulsion à la mise en oeuvre de ces docum ents, qui ouvrira  la voie au passage 
au désengagement m ili ta ire , faute duquel on ne sau ra i t  parler de sécurité, de liberté  et de paix.

La lu t te  pour l ’ex tinc t ion  de tous les foyers de conflits et de tension, de tous les litiges entre  E ta ts  
est une constan te  de notre  po lit ique  extérieure. Nous nous a ttachons  à m iliter ac tivem ent pour la so lu­
t ion  du conflit au M oyen-Orient, pour l ’in s tau ra t ion  d ’une paix  durable  et jus te  dans cette  région. Je  
désire m entionner — et je crois que vous serez d ’accord avec moi — que pour réaliser la paix au Moyen- 
O rient,  il faut résoudre le problème hum an ita ire ,  social et po lit ique  du peuple palestin ien , par la garan tie  
de ses d ro its  légitimes à vivre  en un E ta t  indépendant et libre. Nous nous prononçons pour la ces­
sa tion  de tou t  affrontem ent arm é et pour le règlement par une bonne en ten te  des différends surgis entre  
certa ins  E ta ts  du con tinen t africain, pour la consolidation de la pa ix  et de la collaboration  te llem ent 
nécessaires aux peuples africains, comme d ’ailleurs à tous les peuples, pour leur prospérité  économique 
et sociale, pour leur développement libre et indépendant. Nous considérons q u ’il faut mettre tou t  en 
oeuvre pour l ’affermissement de l ’u n ité  africaine dans la lu tte  pour une vie meilleure, indépendante .

En ta n t  que pays qui a longtemps connu la dom ina tion  et l ’oppression étrangère, la Roum anie  se 
prononce pour l ’abo lit ion  défin itive du colonialisme et du néo-colonialisme, de tou te  forme d ’assujet­
t issem ent e t  d ’oppression d ’au tres  peuples. Nous appuyons les mouvements de l ibéra tion  na tiona le  d ’Afrique 
austra le , comme d ’autres  parties du  monde, nous manifestons no tre  so lidarité  active avec la lu t te  pour 
l ’ém ancipa tion  na tiona le  des peuples de Rhodésie e t de Namibie, nous condamnons fermement la politique 
raciste  d ’apar the id ,  en p a r tan t  du fait que l ’esprit  hum anita ire  suppose l ’égalité  et le respect, la l iqu i­
da tion  de tou te  forme d ’inégalité  entre  les hommes, les hommes sont égaux, les peuples sont égaux et 
ils doivent v ivre  en parfaite  égalité  !

La Roum anie  considère q u ’une dem ande v ita le  de nos jours, une demande profondément hum anita ire  
e t sociale, est la l iqu ida tion  du sous-développement, du décalage entre  les pays riches et les pays pauvres, 
la créa tion  d ’un  nouvel ordre économique qui ouvre la voie à une collabora tion  in terna tiona le  équitab le ,  
qui assure l ’accès de tous les peuples aux  technologies modernes, aux conquêtes de la science et de la 
technique avancées, le progrès matériel e t sp ir i tuel plus rapide des na tions  re ta rda ta ires ,  le développement 
équilib ré  et s table  de l ’économie mondiale.

Il va  de soi que, dans les circonstances du monde actuel, nous devons nous préoccuper non seulement 
de l ’aide à ceux qui souffrent à cause des guerres e t du re ta rd  économique, mais en tou t  premier lieu 
d ’agir ferm em ent, en unissan t nos forces, pour empêcher le déclenchement des guerres, qui apporten t tan t  
de malheur, pour é lim iner les inégalités de la vie in ternationale ,  qui vouent de nom breux  peuples à la 
misère et à la pauvreté.

A notre  sens, la Croix-Rouge peut contribuer dans une grande mesure à la cause du progrès et de la 
pa ix ;  elle ne peut se ten ir  au dehors des préoccupations des peuples v isan t à la solution des graves problè­
mes m ondiaux dont je viens de parler. D ’ailleurs, les buts  fondam entaux  de la Croix-Rouge p la iden t avec 
grande énergie en faveur de l ’idée q u ’elle do it  se faire un  point d ’honneur de lu t te r  pour l ’accomplis­
sem ent des desiderata  priorita ires  de l ’hu m an ité  — la paix, le désarm em ent, la sécurité, la liqu ida tion  
du sous-développement, la dém ocratisa tion  des re la tions in ternationales, l ’affermissement de la so lida­
ri té  des peuples et de tous les organismes in te rna tionaux  dans et pour l ’édification  d ’un monde meilleur 
e t plus juste  sur notre  planète . La lu tte  au service de ces idéaux card inaux  de l ’hum anité  constitue, 
à notre  avis, le mode le plus propice d ’accomplissement de la noble mission qui incombe à la Croix-Rouge, 
la voie par laquelle elle peut rendre encore plus efficace l ’ac t iv i té  q u ’elle déploie, par laquelle elle peut 
acquérir  une estime et une reconnaissance encore plus hautes de la par t  de tou te  l ’hum anité ,  des peuples 
du monde entier.

Perm ettez-m oi, je vous prie, de saisir cette  occasion pour remercier les organisations de la Croix- 
Rouge in ternationale ,  les sociétés na tionales  de la Croix-Rouge pour l ’aide prêtée au peuple roum ain , après 
le t rem blem ent de terre ca tas troph ique du 4 mars. Nous y avons vu  et nous y voyons toujours une expres­
sion de la so lidarité  des peuples, une expression du fait que, par-dessus les différences politiques, d ’ordre 
de grandeur ou d ’au tre  na tu re  entre  E ta ts ,  les organisations in ternationales  — je pense à la Croix-Rouge 
— peuvent rem plir  un rôle actif  dans le tr iom phe des principes hum anita ires  de la so lidarité  et de la 
coopération entre  les peuples.

J e  voudrais  m entionner que l ’O rganisation  de la Croix-Rouge de Roum anie, tou t  en pa r t ic ipan t  ac­
tivem ent à la so lution d ’im portan ts  problèmes sociaux d ’ordre intérieur, su rtou t dans le domaine de 
l ’assistance médicale — et je tiens à faire là une mention spéciale do son apport précieux à la guérison 
des blessures causées à notre  pays par le séisme ca tastrophique  du 4 mars — agit intensém ent, aux côtés 
des autres  organisations similaires, pour secourir les peuples e t les com m unautés  hum aines ravagées par 
les guerres, la pauvreté , les maladies et les ca lam ités naturelles. P a r  tou te  son ac tiv ité ,  la Croix-Rouge 
roum aine contribue ac tivem ent au développement de l ’am itié  et de la collaboration  avec d ’autres orga­
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nisations similaires, à la mise en oeuvre de la polit ique  do notre  E ta t  — d ’en ten te  e t  de collaboration  
avec tous les pays du monde, sans d is tinc tion  de régime social — à la cause du progrès e t de la paix.

Mesdames et Messieurs,
Cam arades e t  amis,
Je  me suis référé à quelques problèmes qui préoccupent au jo u rd ’hui l ’hum anité ,  ainsi q u ’à certa ins 

problèmes de la polit ique de la R oum anie, en considérant que, dans un monde confronté à ta n t  de besoins 
impérieux, les sociétés na tionales  de la Croix-Rouge peuvent collaborer avec succès dans l ’accomplissement 
des nobles buts hum an ita ires  dont elles sont animées.

Je  vous fais par t  de ma conviction  que les mesures que vous adopterez, les conclusions auxquelles 
vous aboutirez  dans le cadre des débats, m arqueront un pas en avan t  vers l ’accomplissement de la noble 
mission qui incombe à la Croix-Rouge, en faisant augm enter  encore davan tage  l ’apport de cet im portan t  
mouvement social à l ’effort universel pour la d ignité , la liberté  e t  le bonheur do l ’homme.

Je  souhaite  plein succès aux t rav au x  de la conférence et je vous souhaite  de vous sen tir  en Roum anie  
le mieux possible.

J e  vous adresse et j ’adresse par vous à tous les peuples que vous représentez, les voeux les plus ch a ­
leureux de bien être, de prospérité  e t  de paix.

J e  vous prie de me perm ettre  de déclarer ouverts ,  selon la p ra t ique  de vos organisations, les t rav au x  
de la X X III-èm e  Conférence in ternationale  de la Croix-Rouge et de souhaiter  encore une fois plein succès 
à ses trav au x .



PREMIERE SEANCE PLENIERE 

15 octobre 1977

SOMMAIRE : Rapport du Conseil des Délégués. — Election du président; des vice-présidents et des secrétaires de la Confé­
rence. — Répartition des travaux de la Conférence entre trois commissions : la Commission de protection et d ’assistance, 
la Commission générale et d ’organisation et la Commission des services à la communauté et du développement. — Admis­
sion de la presse. — Proposition de création d ’un Comité de rédaction. — Ouverture de la procédure pour l ’élection des 
membres de la Commission permanente. — Lecture solennelle des principes fondamentaux de la Croix-Rouge. — Message 
du secrétaire général des Nations Unies. — Message du Directeur général de [’UNESCO. Rapport de la Commission per­
manente. — Remise de la Médaille Henry-Dunant.

La séance est ouverte à 15 heures par le Général-Major Constantin Burada, Président de la Croix-Rouge 
de la République socialiste de Roumanie.

Général-Major C onstan tin  B U RA D A  (président de la Croix-Rouge de la R épublique socialiste de 
Roumanie) (Original roumain) : — En ma qua li té  de Président de la Société na tiona le  de la Croix-Rouge 
roum aine, qui a l ’honneur e t  le p laisir  de recevoir la X X I I I e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge, 
je déclare ouverte  notre  première séance plénière et je passe im m édia tem ent au point 1 de l ’ordre du 
jour, c ’est-à-dire le R apport du Conseil des Délégués. Je  prie M. Alexandre H ay , qui a présidé ce Conseil, 
de nous présenter ce rapport.

M. Alexandre HAY (CICR) : — J ’ai l ’honneur de vous t ransm ettre  les propositions que le Conseil 
des Délégués a é tablies au sujet de l ’organisa tion  de la présente Conférence. Il s ’agit en premier lieu de 
désigner le Président de cette  Conférence et  le Conseil des Délégués vous propose de nom m er à ce poste 
M. C onstan tin  Burada, Général-Major de l ’Armée roum aine. Le Général-Major Burada est un m ilita ire  de 
form ation mais il possède aussi des diplôm es un iversita ires  dans les dom aines économique et social. Il 
a été longtemps pré-recteur de l ’Académie m ilita ire  de la République  socialiste de Roum anie et il a dé­
ployé une longue et riche ac t iv i té  au sein de la Croix-Rouge roum aine dans la lu tte  contre les effets des 
calam ités  ainsi que dans l ’o rganisa tion  et l ’extension des ac t iv i tés  de la Société dont il est membre depuis 
de nombreuses années. Il est aussi l ’au teu r  de nombreuses publica tions touchan t à l ’organisation  sociale 
et la p ropagation  des principes hum an ita ires  de la Croix-Rouge.

Je  suis persuadé que vous voudrez ra t if ie r  par vos acclam ations cette  nom ination . (Applaudissements. )

(M . Burada prend la présidence.)

M. C. B U R A D A  (président) (Original roumain)  : — Je  vous remercie de cette  élection que j ’accepte, 
mais je compte sur votre collabora tion  et sur votre aide.

Je  prie M. H ay  de poursuivre la lecture du  R apport  du Conseil des Délégués.

M. A. HAY (CICR) : — Le Conseil des Délégués vous propose, comme lors des Conférences précé­
dentes, que tous les chefs de tou tes  les délégations des Sociétés na tionales  représentées ici, ainsi que les 
présidents de la Commission perm anente , du CICR et de la Ligue, soient désignés comme vice-présidents 
de la Conférence.

M. C. B U R A D A  (président) (Original roum ain): — Approuvez-vous cette proposition? (Applaudis­
sements. )

Je  consta te  que les v ise-présidents sont élus e t je prie M. H ay  de poursuivre.

M. A. HAY (CICR) — Nous passons m a in tenan t  à la nom ina tion  du secré taria t  de la Conférence. 
Le Conseil des Délégués vous propose d ’élire au poste de Secrétaire général M. Mircea M alija . M. Mali(a 
est professeur à l ’U niversité  de Bucarest, ancien ad jo in t du ministre des Affaires étrangères, ancien m ini­
stre de l ’Educa tion . M. M alija  a représenté son pays dans de nombreuses conférences in ternationales  et 
a eu à t r a i te r  en cette  qualité  des problèmes sociaux, cultu re ls  et hum anita ires .  Il est l ’au teu r  de nom ­
breuses pub lica tions et un polyglotte  rem arquable .

Gomme Secrétaires généraux adjoints , le Conseil des Délégués vous propose d ’élire M. C. P illoud 
du CICR, e t  M. W. Cassis de la Ligue. (Applaudissements.)
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M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — Vous avez en tendu  les propositions du Conseil 
des Délégués. Je  considère que vous avez approuvé ces propositions. Le Bureau de la Conférence é tan t  
constitué, nous pouvons continuer.

M. H ay  vous pouvez, si vous voulez bien, poursuivre  la lecture du rapport.

M. A. HAY (CICR): — Le Conseil de Délégués propose que les t ra v a u x  de cette  Conférence soient 
divisés en tro is  Commissions:

Commission I : P R O T E C T IO N  ET ASSISTANCE
Commission I I :  COMMISSION G E N E R A L E  ET D ’O R G A N ISA T IO N
Commission I I I :  S E R V IC E S  A LA COM M UNAUTE ET D E V E L O P P E M E N T .

Le Conseil des Délégués propose q u ’en ou tre  un C om ité  de rédaction  des Résolutions soit formé 
qui serait composé des présidents des Comités de rédaction do chaque Commission auxquels pourra ien t 
être adjo in tes  deux ou tro is  personnes en fonction des langues à couvrir.

Le Conseil des Délégués propose aussi que la presse soit admise à tou tes  les séances plénières et aux 
séances des Commissions. Les Commissions restent bien en tendu libres de garder un caractère  privé à 
tout ou partie  d ’une séance.

Enfin, le Conseil des Délégués a approuvé une répa r t i t io n  des matières en tre  lui-même et la Confé­
rence in te rna tiona le ,  rép a r t i t io n  ayan t  t r a i t  à l ’é tude du rapport  sur la rééva lua tion  du rôle de la Croix 
Rouge. Cette  répa r t i t ion  figure dans le docum ent «Commentaire de l ’ordre du  jour provisoire», aux  p a ­
ges 11 et 12 des trois versions du document.

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — Vous avez en tendu  les propositions du Conseil 
des Délégués au  sujet du  fonctionnem ent de la Conférence.

Les approuvez-vous? (Applaudissements. )
Nous en venons m ain tenan t  au point 3 de notre  ordre du jour «Désignation des Commissions de 

la Conférence».
M. H ay , veuillez poursuivre votre rapport .

M. A. HAY (CICR): — La Commission perm anente  a fait au Conseil des Délégués des suggestions 
au suje t  de la présidence et des rapporteurs  des Commissions que ce Conseil a approuvées et que j ’ai été 
prié de vous transm ettre .  Voici ces propositions:

La Commission I serait présidée par  T unku  Tan Sri M ohamed (Malaisie), le rapporteu r  serait 
M. J .  S C H IL L IN G  (République fédérale d ’Allemagne).

La Commission II serait présidée par le Yonkheer G. K R A IJ E N H O F F  (Pays-Bas), le rapporteu r  
serait M. R. S Z T U C H L IK  (Hongrie).

La Commission III  serait présidée par le Dr R. B R ZO ZO W SK I (Pologne), le rapporteu r  sera it  le Dr
S. M OOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago).

Q u an t  au  Comité de rédaction , la présidence serait confiée à M. T. S L O P E R  (Brésil) qui, dans p lu ­
sieurs Conférences précédentes, a rem pli ces fonctions à l ’entière  satisfac tion  des p a r t ic ipan ts .  Il serait 
assisté par les trois présidents des comités de rédaction  des Commissions, qui seront désignés par  les C om ­
missions, et par MM. G. M E N C ER  (Tchécoslovaquie), R. A N G E B A U D  (France), B. HO D G SO N  (Roy­
aume-Uni) et M .FIO L  (Espagne).

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — Si vous ra tif iez  ces propositions, je vous serais  
obligé de le manifester par vos acclam ations. (Acclamations.)

A yant ainsi consti tué  les Commissions de la Conférence, nous en venons au po in t 4 de l ’ordre du jour 
«Ouverture de la procédure d ’élection des membres de la Commission permanente».

La Commission perm anente  suggère que cette  élection se fasse de la même manière q u ’en 1969 à 
Is tanbu l e t en 1973 à Téhéran. Par conséquent, si vous n ’y voyez pas d ’objections, j ’ai l ’honneur de dé­
clarer  ouverte  la procédure d ’élection des membres élus de la Commission perm anente .

Les propositions de nom ina tion  aux cinq postes de membres élus de la Commission perm anente  doivent 
parven ir  au  Bureau de la Conférence le mercredi 19 octobre 1977 à 18 heures au  plus tard .

Chaque proposition  doit être accompagnée d ’une notice b iographique concernant le can d id a t  e t  in ­
d iq u an t ,  entre  autres, son expérience dans les ac tiv ités  Croix-Rouge.

Le Bureau soum ettra ,  lors des séances plénières du vendredi 21 octobre, la liste complète de tous les 
cand ida ts  en tre  lesquels la Conférence aura  à choisir.

Je  vous rappelle  que ces élections auron t lieu au scru tin  secret. Comme vous le savez, selon notre  
règlement, les deux premiers tours se font à la m ajorité  absolue et seuls sont élus les cand ida ts  ay an t  ob­
tenu  la m ajorité  absolue tand is  q u ’au troisième tour sont élus ceux qui recueillent le plus grand  nombre 
de voix.

Mesdames et Messieurs, nous passons m ain tenan t  à un point t rad it ionne l  de l ’ordre du jour, mais 
ex trêm em ent im portan t ,  à savoir la lecture solennelle des principes de la Croix-Rouge. Je  prie Mlle Victoria  
Dusa d ’en donner lecture.
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(L'assemblée se lève.)

Mlle Victoria DUSA (Roumanie, Croix-Rouge) (Original anglais):

HUMANITÉ

Née du souci de porter secours sans discrimination aux blessés des champs de bataille, la Croix-Rouge, sous son 
aspect international et national,  s ’efforce de prévenir et d ’alléger en toutes circonstances les souffrances des hommes. 
Elle tend à protéger la vie et la santé ainsi qu ’à faire respecter la personne humaine. Elle favorise la compréhension 
mutuelle, l ’amitié, la coopération et une paix durable entre tous les peuples.

IMPARTIALITÉ

Elle ne fait aucune distinction de nationalité, de race, de religion, de condition sociale ou d ’appartenance politique. 
Elle s ’applique seulement à secourir les individus à la mesure de leur souffrance et à subvenir par priorité aux 
détresses les plus urgentes.

NEUTRALITÉ

Afin de garder la confiance de tous, elle s ’abstient de prendre part aux hostil ités, et, en tout temps, aux contro­
verses d ’ordre politique, racial, religieux ou philosophique.

INDÉPENDANCE

La Croix-Rouge est indépendante. Auxiliaires des pouvoirs publics dans leurs activités humanitaires et soumises 
aux lois qui régissent leurs pays respectifs, les Sociétés nationales doivent pourtant conserver une autonomie qui 
leur permette d ’agir toujours selon les principes de la Croix-Rouge.

CARACTÈRE BÉNÉVOLE

La Croix-Rouge est une institution de secours volontaire et désintéressée.

UNITÉ

Il ne peut y avoir qu'une seule Société de la Croix-Rouge dans un même pays. Elle doit être ouverte à tous et 
étendre son action humanitaire au territoire entier.

UNIVERSALITÉ

La Croix-Rouge est une institution universelle, au sein de laquelle toutes les Sociétés ont des droits égaux et le 
devoir de s ’entraider.

M. C. B U R A D A  (président) (Original roumain) : — Je  donne m ain tenan t  la parole à M. F. Bcrkol. 
Sous-Secrétaire général des N ations Unies, pour présenter le message adressé à notre  Conférence par M, 
K urt  W aldhe im , Sécréta ire général des N ations Unies.

M. F aruk  B E R K O L  (Nations Unies) (Original anglais) : — Voici le message que M. K urt W aldheim , 
Secrétaire général des N ations Unies m ’a chargé de transm ettre  à la X X I I I o Conférence in ternationale  
de la Croix-Rouge :

«A l ’occasion de la X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge, je voudrais adresser mes voeux les plus 
sincères à tous les participants.
La Croix-Rouge, qui s ’attache à soulager la souffrance humaine, est pour le monde entier l ’exemple du dévouement 
désintéressé que tous ceux qui oeuvrent pour la même cause peuvent suivre y compris ceux d ’entre nous qui sommes 
au service des Nations Unies. On a souvent fait appel à la Croix-Rouge ce qui prouve que, malgré tous nos efforts, 
nombreaux sont les habitants de cette terre qui vivent encore dans de mauvaises conditions. C’est tout à l ’honneur 
de la Croix-Rouge que de faire de son mieux pour améliorer le sort des hommes en détresse quelles q u ’en soient 
les causes. La révision récente des Conventions de Genève de 1949 auxquelles s ’ajoutent maintenant deux Proto­
coles Additionnels sur la protection des populations civiles et des combattants lors de conflits armés il lustre 1’ 
action de la Croix-Rouge dans le domaine des droits de l ’homme en temps de guerre. Je  trouve que c 'est là 
une excellente initiative et j ’espère que ces Protocoles seront bientôt signés et ratifiés.
J ’ai pu, à ma grande satisfaction, constater les efforts coordonnés par la communauté internationale visant à 
activer les secours en cas de catastrophes naturelles. A cet égard il convient d ’ailleurs de noter la coopération 
qui s ’est établie entre la Croix-Rouge et le Coordonnateur des secours en cas de catastrophes et je me réjouis 
de voir que la Croix-Rouge Internationale travaille continuellement en collaboration avec plusieurs organes des 
Nations Unies en particulier l ’UNICEF, le PAM et le HCR.
Les tâches que les Nations Unies et la Croix-Rouge internationale ont encore à accomplir s ’avèrent nombreuses 
et difficiles. Mais l ’expérience que nous avons faite dans le passé me permet d ’affirmer qu’ensemble nous serons 
en mesure de les mener à bien et que nous nous acheminerons sans cesse vers un monde meilleur.
Mes meilleurs voeux de succès vous accompagnent !» (A pplau dissem en ts.)

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie et je crois que je peux rem er­
cier aussi, au  nom de tou tes  les délégations, le Secrétaire Général des Nations Unies.

M. F aruk  B E R K O L  (Nations Unies) (Original anglais) : — Voici quatre  ans, j ’ai eu le privilège 
de prendre la parole à Téhéran lors de la dernière Conférence In te rnationale  de la Croix-Rouge et c ’est 
a u jo u rd ’hui un grand plaisir  pour moi de pouvoir m ’adresser une fois de plus à cette  assemblée d ’émi-
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nents délégués qui nous v iennent de tous les coins du monde. Nombre d ’entre  vous représentcn  ici la So­
ciété de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge ou du Lion-et-Soleil-Rouge de leur pays et d ’aucuns leur 
gouvernem ent. Mais tous vous êtes anim és par la même volonté  : soulager la misère e t  la souffrance en 
tou tes  circonstances e t quels q u ’en soient les motifs. Cet objectif que vous vous êtes tous fixés donne à 
penser que la notion de collabora tion  vous est familière. Oeuvrer ensemble c ’est dans une certa ine mesure 
s ’oublier  soi-même. C ’est se consacrer à au tru i ,  devise que met d ’ordinaire  en p ra tique  tou te  section Croix- 
Rouge lorsque son in te rven tion  se révèle nécessaire. Il est courant de parler  de collabora tion  en tre  telle 
ou telle organisa tion . Or ce seul mot ne sert q u ’à qualifier l ’action de t rav a i l le r  de concert e t  ce serait 
une erreur de l ’em ployer lo rsqu’on veut s im plem ent signifier la considération  que se tém oignent m u tue l­
lement deux organisations. En effet, prendre en considération  les capacités l ’un de l ’au tre ,  ce n ’est n a ­
ture l lem en t que le prem ier pas vers la collaboration.

La coopération, M. le Président, qui s ’est é tab lie  en tre  la Croix-Rouge et m aintes in s t i tu t ions  des 
N ations Unies ne cesse de se développer et de se renforcer. Il n ’est besoin que de c ite r  celle qui existe 
avec l ’OMS pour le don du sang, la lu tte  contre les épidémies, l ’éducation san ita ire  et la form ation du 
personnel de la Santé, avec l ’U N IC E F  quant à l ’assistance à prêter à la jeunesse, avec le HCR, le P ro ­
g ram m e de développement des N ations Unies, la PAO et le PAM.

L ’oeuvre de la Croix-Rouge présente un in térêt ce rta in  pour ces organismes ainsi que pour tous les
autres  qui s ’em ploient au sein des N ations Unies à résoudre les problèmes sociaux et h u m an ita ire s ;  d ’ex­
cellents rapports  sont en tre tenus à tous les n iveaux  pour le bien de la cause commune.

Le poste que j ’occupe aux N ations Unies, M. le Président, en ta n t  que Coordonnateur des secour 
en cas de ca tas trophe , a été  créé il y a moins de six ans. Son histoire, si c ’est v ra im en t là l ’expression 
qui convient pour couvrir  une période si brève, t ien t  en peu de mots par rapport au long passé du
mouvement de la Croix-Rouge. C ependant, c ’est du jour même où je suis en tré  en fonction, secondé
seulement par quatre  collaborateurs , que date  l ’am itié  qui nous lie à la Croix-Rouge. En peu de temps, 
cette  am itié  a grandi et s ’est transformée en considération, considération qui a permis entre  nous une 
collabora tion  véritable  et efficace, et je profite de l ’occasion, M. le P résident, pour rendre un hommage 
particu lier  à mon ami et  cher collègue H enrik  Beer, Secrétaire Général de la Ligue des Sociétés de la 
Croix-Rouge, et à tout son personnel qui ont conçu nos re la tions  professionnelles de façon que nous pu is­
sions toujours mieux nous assister e t nous comprendre dans notre  action commune.

Il serait fastidieux de reprendre à ses débuts et dans le dé ta il ,  l ’histoire des liens qui unissent le 
Bureau du C oordonnateur des N ations Unies pour les secours en cas de catastrophes à la Croix-Rouge, 
depuis plus de cinq ans. Permettez-moi p lu tô t  d ’a t t i re r  votre  a t ten t io n  sur quelques-uns des exemples 
les plus récents qui vous donneront une idée plus concrète de notre  co llaboration . Pendan t  les deux 
années qui v iennent de s ’écouler, l ’U N D R O  et la Ligue des Sociétés do la Croix-Rouge ont t rava il lé  
côte à côte ac tivem ent non seulement à secourir les victim es de plus de tren te  catas trophes nature lles  
e t autres  s i tua tions  d ’urgence, mais encore à mettre au point la p répara tion  aux secours. Dans le même 
temps, grâce aux fonds supplém enta ires  im portan ts  q u ’un nombre re la t ivem en t restre in t de gouverne­
ments lui ont généreusement accordés, le Bureau du Coordonnateur des N ations Unies pour les. secours 
en cas de ca tastrophes a été en mesure d ’accroître ses effectifs et de faire face à ses responsabilités. C ’est 
aussi en partie  grâce à ces ressources que le Bureau a pu jouer un rôle plus actif dans la p répara tion
aux  secours e t jo indre  ses efforts à ceux de la Croix-Rouge dans la réa lisa tion  de projets tels que le
séminaire Sud Pacifique en 1976. Au cours de ces tren te  opérations de secours, on a réalisé plusieurs 
grandes premières. Dans les rapports  com m uns faisant é ta t  de la s i tua tion  à la suite  d ’un de ces dé­
sastres, le gouvernem ent ind iqua it  que toute  aide extérieure devait  être officiellement acheminée par la 
Société na tiona le  de la Croix-Rouge. Dès lors, il é ta i t  facile de déterm iner la na tu re  des besoins e t de
les chiffrer; la Société na tiona le  et mon bureau se sont tous les deux chargés de cette  tâche, sur le
te rra in ,  collaboration  qui s ’est tou t  na tu re llem ent prolongée à Genève.. Comme suite à la déclaration  
de ce gouvernem ent, les N ations Unies, par l ’in term édia ire  de l ’U N D R O  et du PAM, ont donc d ’abord 
adressé leurs con tribu tions  à la Société na tionale .  L ’U N D R O  et la Croix-Rouge on t, en l ’occurrence, 
lancé le même appel à leurs différents organes constitu tifs  et ont ensuite  coordonné ensemble les dons 
reçus.

Une au tre  fois, M. le Président, on a procédé à une répar t i t ion  différente des tâches: au lieu de 
lancer le même appel, la Ligue et le Bureau des N ations Unies pour la C oordination des Secours en 
cas de C atastrophe dem andaien t  l ’une et l ’au tre  certa ins biens spécifiques. Le gouvernem ent bénéficiaire 
et la Société na tionale  s ’é ta ien t en tendus quan t  aux secours, sur le partage des responsabili tés :  l ’appel 
du Bureau des N ations Unies répondait  aux besoins n a tionaux  du gouvernem ent, tand is  que celui de
la Ligue se can tonna it  aux opérations de secours prises en charge par la Société nationale . Les rapports
de s i tua t ion  de l ’U N D R O  exp liqua ien t  les raisons de ces appels différents. Les intéressés on t ainsi pu
se rendre compte que la Ligue et l ’U N D R O  joua ien t en fait des rôles com plém entaires . En 1976, la
Ligue et l ’U N D R O  jouaien t en fait des rôles com plém entaires . En 1976, la Ligue et l ’U N D R O  ont envoyé 
sur le te rra in ,  pendant plusieurs semaines, des représentants  de leurs deux organisations qui ava ien t pour 
mission com m une d ’évaluer, au terme d ’un voyage à travers  diverses régions d ’Afrique Orientale  frappées 
par la sécheresse, l ’importance des secours à fournir. Il est bien sûr, norm al que la Ligue et l ’U N D R O  
dépêchent des représen tan ts  pour t rava il le r  ensemble sur les lieux où des catas trophes se produisent subi
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te ment. Dans le cas que je viens do m entionner plus hau t ,  l ’accord é ta i t  conclu sous une forme un peu 
plus officielle. Une te lle  mission commune présente des avantages  évidents  y compris celui, pour les a u to ­
rités du pays concerné, de n ’avoir à donner des instructions q u ’une seule fois au lieu de deux.

M alheureusem ent, il arrive aussi q u ’un gouvernem ent se refuse à déclarer publiquem ent l ’é ta t  d ’ur­
gence et à faire appel à la so lidarité  in ternationale ,  même lorsque le besoin s ’en fait v ra im ent sen tir ;  
mais dans ce cas, M. le P résident, il se peut que la Société nationale  de la Croix-Rouge demande à la Ligue 
de lancer un appel à d ’autres  Sociétés nationales. C ’est ainsi que l ’U N D R O  a pu, en réponse à de tels 
appels, envoyer des fonds par l ’entremise de la Ligue, no tam m en t lorsque la ca tas trophe ava it  causé des 
dommages assez im portan ts .

Comme beaucoup d ’entre  vous le savent cer ta inem ent,  c ’est en novem bre 1976 q u ’a été défin it ivem ent 
te rm iné  le centre  de coordination  de l ’U N D RO . Il est équipé de plusieurs te lex , d ’une machine réceptrice, 
té léscrip teurs connectés avec les agences de presse qui reçoivent ainsi 24 h. sur 24 des nouvelles du 
monde en tie r  et d ’un te rm ina l d ’o rd ina teu r;  c ’est là une salle d ’opérations idéale pour les organes chargés 
des secours, et u tile  su rtou t au début de la phase d ’urgence, lorsque la s i tua t ion  évolue rap idem ent.  
La Croix-Rouge et autres in s t i tu t ions  bénévoles seront toujours les bienvenues au centre d ’opérations 
chaque fois q u ’elles désireront partic iper, avec l ’équipe des N ations Unies, à une opération  de secours 
en cours de réa lisation . La présence de leurs représen tan ts  est même indispensable, si l ’on veut que se 
crée une collaboration  étro ite , appropriée et efficace. J ’ai aussi inv ité  la Ligue à se servir de notre  o r­
d ina teu r  pour rechercher des données ou envoyer dus telex si elle estime que son trava il  s ’en trouvera 
facilité.

Ces exemples de collaboration  efficace ne devra ien t cependant pas vous laisser croire que pour réussir 
une opéra tion  de secours, il suffit, pour la Croix-Rouge, de collaborer avec l ’U N D R O . Je  dois aussi 
m alheureusement reconnaître, M. le P résident, q u ’un certa in  nom bre d ’obstacles dûs, la p lupart  du temps, 
aux in i t ia t ives  ou à l ’indifférence, pour ainsi dire, de tierces personnes sont venus en traver  notre  trava il  
de collabora tion . Nous nous sommes donc efforcés d ’analyser ensemble ces problèmes et nous avons fait 
par t  de nos réflexions à certa ins  gouvernements, Sociétés na tionales , in s t i tu t ions  bénévoles et autres 
organes spécialisés com péten ts  au sein des N ations Unies. Les com m enta ires  q u ’ils nous ont adressés en 
re tour nous ont aidés et encouragés; nous avons publié  les conclusions auxquelles nous sommes parvenus 
en annexe (2) au rapport  annuel sur l ’U N D R O  rédigé par le Secrétaire général des N ations Unies. Les 
membres du Conseil économique et social, M. le P résident, ont pris connaissance de ce docum ent en ju i l le t  
dernier e t le tex te  se trouve dans le dossier d is tr ibué  à l ’occasion de cette  Conférence. La résolution q u ’a 
adoptée le Conseil économique et social m ’incite, moi, ainsi que tous ceux qui y ont partic ipé, à pour­
suivre no tre  effort com m un afin d ’élim iner ces obstacles. Aux termes de cette  résolution, tous ceux qui 
sont intéressés aux opérations de secours devront sérieusement songer à m ettre  en p ra tique  les recom ­
m andations faites pour ensuite adopter  des mesures propres à ap lan ir  les difficultés. Un rapport  devra 
enfin être é tab li  sur les progrès à réaliser dans un délai d ’un an. L ’im portan t ,  M. le P résident, n ’est 
pas que la résolution soit libellée en termes re la t ivem ent généraux mais que, tous, nous soyons invités 
à prendre des in it ia tives ,  à agir même si cette  action  ne consiste q u ’à en concevoir une au tre  qui sera 
menée à bien en commun. Tous les intéressés sont conviés à oeuvrer ensemble afin d ’a t te indre  cet o b ­
jectif com m un, à savoir p rêter plus rap idem ent assistance à ceux qui en ont besoin. Un au tre  forum 
a déjà soulevé le problème du la souveraineté  nationale  que certa ines recom m andations ne respectaient 
pas. Or, l ’un des principes fondam entaux  de la Charte  des N ations Unies proscrit l ’ingérence dans les 
affaires intérieures d ’un au tre  E ta t .  Mais, M. le P résident, ne se peut-il  pas que, dans certa ines c ir­
constances, la no tion  suprême d ’hum an ité  envers au tru i  doive passer avan t  celle de souveraineté  na tionale?  
Et n ’est-ce-pas précisément très souvent le cas à la suite  d ’une ca tastrophe na tu re lle  que rien ne saura it  
arrê ter?  Je  ne doute pas, M. le P résident, que vous n ’exam iniez avec soin chaque proposition et recom ­
m andation  faites conjointem ent, je le répète, par la Croix-Rouge et l ’U NDRO. Au sein des N ations Unies 
c ’est m ain tenan t  l’Assemblée générale qui, après le Conseil économique et social, débat de ces questions. 
Mais, M. le P résident,  puis-je former le voeu que la résolution adoptée par cette  Conférence ne se con­
ten te  pas de défendre ces recom m andations, mais q u ’elle apporte  du même coup un appui à ceux qui, à 
l ’Assemblée générale, se chargeront de faciliter leur applica t ion?

Je  vous remercie, M. le Président. (Applaudissements)

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — La parole est m ain tenant à M. Boisson, re­
p résentant du Directeur général de l ’UNESCO, pour transm ettre  un message.

M. J .  BOISSON (UNESCO) : — De la part  du Directeur général du l ’UNESCO je voudrais  vous ad ­
resser le message su ivan t  à l ’occasion de l ’ouverture  de la X X I I I e Conférence in ternationale  de la Croix- 
Rouge :

Dernier recours de l ’homme en si tuation précaire, souvent désespérée, le droit humanitaire est en même temps 
l ’ultime rempart qui empêche l ’humain de devenir barbarie. Le droit international humanitaire s ’adresse en effet 
à l ’individu le plus défavorisé, celui qui, témoin ou partie d ’un conflit qui souvent le dépasse, blessé, prisonnier, 
se trouve en face d ’une adversité qu ’il n ’a aucune chance de vaincre. 11 était normal que l ’UNESCO se préoccupât
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de cet homme d 'autant que c’est la personnalité intellectuelle ou morale de l ’individu que l’UNESCO a la respon­
sabili té  constitutionnelle de protéger. Ne pourrait-on dire de l’UNESCO ce que Térence exprimant le sentiment 
de solidarité humaine disait de lui-même «H om o s u m : h um ani n ih il  a  me a lienum  p u to » (Je suis homme : 
rien de ce qui est humain ne m ’est étranger). Pourtant, on a pu souvent constater-et l ’histoire nous en 
a donné récemment encore la preuve même dans les conditions de vie les plus insupportables, beau­
coup d ’hommes ont su conserver l ’élan intellectuel qui leur a permis la survie physique. Combien 
d ’écrivains, de poètes ne se sont-ils pas révélés dans les prisons. Comment oublier que dans les camps d’exter­
mination nazis des hommes se sont regroupés pour faire de la musique, monter des pièces de théâtre, organiser 
des cours,des conférences, échangerleurs idées,partager leurs cultures, s ’enrichir intellectuellement réciproquement. 
Des professeurs sont nés, des espoirs sont sortis de la misère la plus totale et la plus exécrable. Sans doute, con­
vient-il ici de rappeler les termes de la déclaration du représentant de l ’UNESCO à la 4 e session de la Conférence 
diplomatique sur la reaffirmation et le développement du droit international humanitaire applicable dans les 
conflits armés, tenue à Genève au printemps 1977: ‘/.A yan t p o u r b u t de con tribu er au  m ain tien  de la p a ix  e t de la  
sécurité en resserrant, p a r  l ’éducation , la  science e t la  cu ltu re la co llabora tion  en tre na tions a f in  d'assurer le respect 
universel de la ju stice , de la lo i, des d ro its  de l'hom m e e t des libertés fondam enta les, i  U N E S C O  est à  la  d isposition  
de tous ses mem bres pou r les a ider à surm onter les d if f ic u lté s  qu i surgissen t m êm e en période de c o n flit  arm é, n o ta m m en t 
dans les dom aines de l ’éducation , de la science, de la cu ltu re  e t de l ’in fo rm a tio n ».
L’UNESCO a déjà, depuis de nombreuses années, une responsabilité spécifique à cet égard puisqu’elle est chargée 
de la mise en oeuvre de la Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé 
et son règlement d ’exécution, tous deux adoptés en 1954. Au delà de la protection des biens culturels et de l ’assis­
tance intellectuelle, l ’UNESCO s ’est donné pour devoir de contribuer dans toute la mesure de ses moyens et notam ­
ment par l ’enseignement à une meilleure connaissance du droit international humanitaire et des instruments con­
ventionnels qui en sont le support. Ainsi, si l ’on désire exposer à ce propos les plus récentes activités de l ’UNESCO 
il faut commencer par citer la résolution 5/11 adoptée par la Conférence générale lors de sa 18e session qui est à 
la fois le fondement et la source d ’inspiration de notre action.
Q u ’il me soit permis de souhaiter à votre assemblée travaux fructueux et succès dans cette ville de Bucarest, qui, 
tout dernièrement encore, a payé un large tr ibut humain et matériel aux catastrophes naturelles. Il dépend beau­
coup de nous, en effet, même dans les pires circonstances, que l ’homme conserve les moyens et les possibilités, si 
minimes soient-ils, de survie et d ’espoir, au nombre desquels ceux concernant l ’éducation, la science, la culture 
et l ’information ne sont pas les moins importants. (A p p la u d issem en ts .)

M. C. BU RADA (président) (Original roumain) :  — Je  donne la parole à Sir Geoffrey N ewm an- 
Morris, président de la Commission perm anente  qui va nous présenter le rappor t  de ce tte  com m ission.

Sir Geoffrey N EW M A N -M O R R IS (Australie, Croix-Rouge) (Original anglais) : — Au nom  de la 
Commission perm anente , permettez-moi d ’abord, M. le Président, de vous féliciter pour votre  élection.

Il m ’ap p ar t ien t ,  en ta n t  que Président de la Commission perm anente  de présenter à la X X III -èm e  
Conférence in te rna tiona le  le rapport  des ac tiv ités  de la Commission au cours des quatre  dernières années, 
comme l ’ont fait avan t  moi mes prédécesseurs. La raison en est que cette  Commission se compose de tro is  
sortes de membres: deux représen tan ts  du Comité in te rna tiona l ,  t rad it ionne llem en t le P résident plus une 
personne de son choix et deux représentan ts  de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, en général le 
P résident accompagné d ’une personne désignée par le Conseil des Gouverneurs. La Commission siège à 
Genève, où elle se réun it  norm alem ent deux fois par an en session ordinaire . Les c inq  au tres  membres de 
la Commission, c ’est-à-dire la majorité , sont nommés ad personam par la Conférence in te rna tiona le ;  
aussi est-il de mon devoir de lui présenter un rapport  sur l ’action  que les membres q u ’elle a élus ont 
en treprise  en son nom au cours des quatre  années précédentes.

La Commission perm anente  a une dou b le  tâche : elle s ’occupe d ’une pa r t  — si le Conseil des Gou 
verneurs lui en donne le m andat — de choisir la ville  qui accueillera la Conférence in te rna tiona le ,  d ’é ta ­
blir  l ’ordre du jour e t de mettre au point la Conférence dans ses détails, d ’en ten te  avec l ’organisme mis- 
sur pied par la Société hôte.

Elle se charge d ’au tre  par t  en ta n t  que «mini-Conférence in te rna tiona le» , puisque ses membres sont 
en  m ajorité  élus par la Conférence in te rna tiona le ,  de veiller, pour une large par t ,  à la coopération — si 
c ’est là le mot qui convient —- entre  le C om ité  in te rna tiona l  e t la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge. 
J ’ai em ployé à dessein l ’expression «si c ’est bien le mot qui convient» , car depuis douze ans que j ’en  fais 
partie , la coopération a si bien fonctionné que la Commission perm anente  de la Croix-Rouge n ’a pas eu 
à in tervenir .

J ’en reviens m ain tenan t  aux ac t iv i tés  de la Commission perm anente  de 1973 à 1977. Lors de sa p re ­
mière réunion, le 15 novembre 1973, la Commission m ’a fait le grand  honneur de me choisir comme pré­
sident, fonction qui lui incombe. La charge de Vice-président est revenue à Mme Issa El-KJhoury de la- 
Croix-Rougc libanaise. Ont encore été é lus: le Dr N adja  T royan de l ’Alliance des Sociétés de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge de l ’U R R SS, le Dr Georges A itkcn  de la Société canadienne de la Croix- 
Rouge et  Sir E velyn  Shuckburgh de la Croix-Rouge b r i tann ique . La Croix-Rouge libanaise ayan t  été 
continuellem ent sur la brèche, Mme Issa E l-K houry  n ’a pu assister q u ’à la réunion de Genève en avril 
1974 et à celle do Bucarest au début du mois. Mme le Dr T royan a participé à deux réunions en 1974 
et a ensuite été représentée respectivement par le Dr Ostalski,  les Professeurs Zakharov  et Danilov et 
pour les deux dernières réunions par le Dr Baltiysk i,  actuel Président do l ’Alliance des Sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge de l ’URSS. Siégeaient, au départ ,  au C om ité  in te rna tiona l le Dr Eric 
M artin , alors P résident, e t M. Roger Gallopin , alors Président du Conseil exécutif  du Comité. Ils ont 
été remplacés aux dernières réunions par M. Alexandre H ay , actuel P résident du Comité in te rna tiona l
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de la Croix-Rouge et M. J e a n  P ic te t .  M. José Barroso du Mexique, Président de la Ligue des Sociétés 
de la Croix-Rouge et M. Eustasio  V illanueva, d ’Espagne, é ta ien t chargés de représenter la Ligue. M. 
R an g a tn a th a n  a rem placé M. V illanueva aux réunions de 1976 et 1977.

Q uan t aux dispositions à prendre pour la X X II Iè m c  Conférence in te rna tiona le ,  question qui nous 
ap p a r ten a i t ,  c ’est un sujet qui a fait l ’objet de longues discussions lors de chacune de nos réunions. La 
Société do la Croix-Rouge du Jap o n ,  la Croix-Rouge a llem ande dans la RFA et la Croix-Rouge roum aine 
s ’é ta ien t  proposées d ’entrée de jeu. La Commission perm anente  a décidé, au scru tin  secret, après que 
je me suis rendu, en son nom, auprès de tou tes  les Sociétés qui s ’é ta ien t offertes pour accueillir  la 
Conférence, d ’accepter l ’in v i ta t io n  do la Croix-Rouge roum aine. Depuis octobre 1975, le Président de 
cette  Société n ’a m anqué aucune des réunions de la Commission perm anente  aux fins de mettre au point 
les dé ta ils  de cette  Conférence qui a été une réussite to ta le .

M. Claude P il loud , du Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge, et M. W ill iam  Cassis, de la Ligue 
des Sociétés de la Croix-Rouge, sont venus plusieurs fois à Bucarest et on t ensuite  rendu  régulièrement 
compte à la Commission des progrès réalisés dans la prépara t ion  de cette  Conférence.

Après avoir exam iné avec soin les recom m andations du R apport  Tanslcy, il a été convenu de con­
fier les t rav au x  de la Conférence in terna tiona le  à tro is  commissions, méthode q u ’av a i t  déjà adoptée, les 
derniers jours, pour désigner ses sous-comités, le Conseil des Délégués qui se réunissait juste 
a v an t  la Conférence in te rna tiona le .

Q uan t à no tre  deuxième rôle, celui de coordonnateur, la Commission n ’a pas été appelée à in tervenir 
aux term es des pouvoirs qui lui ava ien t été  accordés afin de concilier, au besoin, les in te rp ré ta t ions  diffé­
rentes des s ta tu t s ;  et cela, en grande partie  parce que des réunions ont eu régulièrem ent lieu entre  les 
rep résen tan ts  du Comité in te rna tiona l  e t de la Ligue à Genève qui leur ont permis de s ’entendre de gré à 
gré sur tous les points  présentan t un in térêt commun.

Info rm ations : Chaque réunion de la Commission perm anente  nous a donné l ’occasion d ’entendre,
exposés par leurs représentan ts , des rapports  com plets  e t du plus hau t  in térê t sur diverses actions et pro­
gram m es ac tuellem ent mis en œ uvre par la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge et le C om ité  in te rn a ­
tional.  Ces rapports  se sont révélés fort bénéfiques, en général, pour les membres de la Com­
mission perm anente .

J e  passerai m a in tenan t  au problème de la Conférence mondiale de la Croix-Rouge sur la paix, qui 
s ’est tenue à Belgrade en ju in  1975. Ce sujet a a t t i ré  l ’a t ten t io n  de la Commission perm anente  qui s ’est 
longuement penchée sur le rapport  de cette  Conférence. Il ava it  été indiqué que l ’organe s ta tu ta ire  de la
Croix-Rouge n ’ava it  pas encore adopté  le rapport  é tabli à Belgrade et que le Conseil des Délégués av a i t
constitué  un groupe de trava il  chargé de ra ll ie r  les opinions divergentes. Je  suis heureux de pouvoir vous 
annoncer q u ’un rapport  est prêt,  que le Conseil des Délégués l ’a déjà accepté à l ’unan im ité  e t q u ’il pour­
ra i t  faire l ’objet d ’une discussion lors de la Conférence in ternationale .

La Commission a exam iné dans le déta il  les recom m andations du R apport Tanslcy re la tives  à l ’avenir 
des Conférences in te rna tiona les  et en particu lie r  à la fréquence de celles-ci. La commission demande ou 
dem andera à la Conférence in te rnationale  d ’accepter q u ’elles con tinuen t  à avoir lieu tous les quatre  ans.

Durée : La Commission perm anente  a réfléchi longuement au nom bre de jours que devait  durer  la 
Conférence in te rna tiona le  et, en é tab lissan t l ’ordre du jour de la présente réunion à Bucarest, a tenu compte 
de la lourde charge imposée aux délégués. La p lupart  d ’entre  nous sommes ici pour trois semaines de 
réunions qui coïncident d ’ordinaire  avec des Conférences in ternationales . C ependant, puisque les délé­
gués venus de tous les coins du monde ne se rencontren t que tous les quatre  ans, il nous semble diffi­
cile d ’abréger ces Conférences.

Le nom bre des p a r t ic ip a n ts :  on a discuté  de la nécessité de d im inuer l ’im portance des délégations 
su r tou t  pour des raisons de logistique. La Commission perm anente  a proposé de porter ce problème à 
la connaissance de la Conférence in ternationale .

A ttr ib u t io n  de la Médaille H cnry-D unan t : Au cours des quatre  années précédentes, la Médaille 
H enry -D unan t,  qui est en général décernée tous les deux ans, a récompensé neuf personnes de leurs 
services. En 1975, lors de la réunion du Conseil des Délégués, j ’ai eu le privilège de rem ettre  la Médaille 
H enry-D unan t,  d is tinc tion  la plus haute  ex is tan t  à la Croix-Rouge in ternationale ,  au Dr Ircna Domanska 
(Pologne), à M. Ferrer (Mexique), au Professeur Gcorgy Mitercv (URSS) à la Comtesse de Lime­
rick (Croix-Rouge britannique) ainsi q u ’à l ’ancien d irecteur de l ’In s t i tu t  H cnry-D unan t,  P ierre Bojssicr, 
à t i t re  posthume.

Je  vais de nouveau avoir l ’honneur, dans quelques minutes, au nom de la Commission perm anente  
e t  en votre  nom à tous, de rem ettre  ces Médailles H enry-D unan t à ceux que la Commission perm anente  a 
jugés dignes de la recevoir cette  année. Il s ’agit de la Baronne Mallet, do la Croix-Rouge française, du 
sergent Saing Aung H la ing  M yint, de la Croix-Rouge de Birm anie , de la Comtesse E t ta  von Waldersce, 
de la Croix-Rouge allem ande dans la R épublique  fédérale d ’Allemaque et du Duc de H crnani, de la Croix- 
Rouge espagnole.

Enfin  il m ’incombe, au nom  de la Commission perm anente , de vous informer de l ’é ta t  de ses finan­
ces. Nous ne sommes pas, au sein de la Croix-Rouge in ternationale ,  un organe très d ispendieux mais je 
pense que ceux d ’entre  vous qui nous avez élus doivent être renseignés sur les comptes de la Commission. 
Les dépenses sont supportées, à parts  égales, par le Comité in te rna tiona l e t la Ligue des Sociétés de la
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Croix-Rouge qui nous ont chacun alloué, l ’année dernière, la somme de 3.000 francs suisses chacun. 
J ’espère que vous comprenez que si nous fournissons un t rava il  énorme, nous ne coûtons guère aux  m em ­
bres de la Conférence in te rna tiona le .  (Applaudissements).

La fin de la séance a été consacrée à la remise de la Médaille Henry D unan t par le P résident de la 
Commission perm anente . La Médaille a été décernée à quatre  personnalités:

Baronne Jacque line  M A LLET (Croix-Rouge française),
Sergent Saing Aung H la ing  M INT (Croix-Rouge birmane),
Duc de H E R N A N I (Croix-Rouge espagnole),
Comtesse von W A L D E R S E E  (Croix-Rouge a llem ande; R épublique  fédérale).
Sir Geoffrey NEW M AN -MO R R IS a donné lecture des quatre  c ita t ions  suivantes:

1. La Baronne Mallet a servi ceux qui avaien t le plus besoin d ’elle au cours des deux guerres mon­
diales. Lors de la première guerre mondiale, elle é ta i t  infirmière à la Croix-Rouge française, t r a ­
va i l lan t  dans les sections de chirurgie de deux hôp itaux . L orsqu’éclata  la deuxième guerre mondiale, 
elle s ’occupait de la protection des mères e t des enfants  réfugiés d ’Alsace Lorraine. En 1940, elle se 
mit au dépistage de la tuberculose auprès de milliers de prisonniers de guerre et plus ta rd ,  elle 
organisa des services pour les prisonniers de guerre rapa tr iés  e t leurs familles. L ’œ uvre de la 
Baronne M allct se poursuivit  en tem ps de paix, en par t icu lie r  parmi les enfants  mutilés de guerre. Une 
organisa tion  fondée par elle pour prendre soin de ces enfants  continue, ac tuellem ent,  à se charger 
de jeunes gens malades et handicapés. La Baronne Mallet a v ra im ent servi l ’hu m an ité  avec mérite.

2. Le sergent Saing Aung H la ing  Myint est lauréat de la Médaille H enry-D unan t.  Comme lui, il a agi 
spontaném ent pour sauver des vies humaines. Dans le monde actuel où la so l idar i té  à l ’égard du 
prochain passe souvent après l ’in térêt personnel, c ’est une leçon et un  exemple pour nous tous quo 
d ’être les tém oins d ’un acte désintéressé accompli au  mépris du danger, et dans le seul but de sauver 
une vie hum aine. Plonger dans les eaux rapides de la riv ière  pour en re t ire r  une personne enfermée 
dans un véhicule qui y est tom bé et ensuite  parvenir  à le ram ener à lui, voilà  l ’acte de courage 
accompli par le Sergent Myint sans prendre en considération  sa propre sécurité. P a r  son courage, il 
a exposé sa vie, agissant dans l ’esprit  même de la Croix-Rouge devant une foule passive. Cette 
Médaille H enry D unan t est ce r ta inem ent un hommage qui convient à un homme qui a agi dans
les meilleures trad i t io n s  du m ouvement de la Croix-Rouge.

3. A ltru ism e et désintéressement, tels sont les termes par lesquels il convient de définir la contr ibu tion  
apportée  à la Croix-Rouge par le Duc de H ern án i. Cette  con tr ibu tion  a été apportée  à l ’app lica tion  
des principes do la Croix-Rouge au  plus h au t  n iveau.
Au cours de la guerre civile d ’Espagne, le Duc de H ernán i s ’est occupé de rap a tr ie r  des enfants  
e t  de les rendre à leurs parents, en tre  l ’Espagne et les pays étrangers.
Grâce à son in tervention  lors de la deuxième guerre mondiale, des centaines de colis Croix-Rouge 
furent envoyés aux prisonniers de guerre à l ’étranger, et des démarches, entreprises pour intercéder 
au sujet des pensions versées par l ’Allemagne aux veuves e t  aux enfan ts  de ressortissants  espagnols.
Il fut membre de l ’Assemblée suprême de sa Société na tiona le  pendant de nombreuses années, et
également Gouverneur de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge.
Le mouvement de la Croix-Rouge et le peuple espagnol sont redevables au Duc de Hernani pour la 
m anière  rem arquable  avec laquelle il a porté  le f lambeau de la Croix-Rouge.

4. La Comtesse von Waldcrscc a consacré tou te  sa vie au service de la Croix-Rouge. Par son exem ple 
personnel e t son t rava il ,  elle a rendu d ’ém inents  services à la Croix-Rouge a l lem ande pen d an t  la 
deuxième guerre mondiale et en temps de paix.
Pendan t l ’époque du chaos qui régnait  à la fin de la guerre, son courage moral et son au to r i té  
lui perm iren t de se t i re r  des s i tua t ions  les plus difficiles. Son ac tiv i té  do recherche de disparus fut 
exceptionnelle . Elle é ta i t  responsable, dans une large mesure, de la réorganisa tion  de sa Société
na tiona le  en 1950, et devin t sa vice-présidente. P a r  son a t t i tu d e  personnelle et son éloquecc, la
Comtesse von Walderscc fit énergiquem ent comprendre au peuple a l lem and les idéaux de la Croix- 
Rouge, en les conform ant également dans d ’autres Sociétés na tiona les  d ’Europe. Elle a fait beau­
coup pour rehausser prestige de la Croix-Rouge et pour p lanifier un soutien pub lic  en faveur du 
mouvement, à la fois en Allemagne et au-delà.

Après que les récipiendaires, ou un délégué de leur Société nationa le ,  euren t remercié et que le
Président Burada leur eu t adressé ses propres fé lic ita tions, ce dernier a mis fin à la première séance 
plénière de la Conférence, en rappe lan t  que le Bureau de la Conférence, qui devait  se réunir  im m édia te ­
ment, é ta i t  formé du président, du secrétaire général, des présidents des trois Commissions, du président 
du Comité in te rna tiona l de la Croix-Rouge, du président de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge et 
du président de la Commission perm anente , et que le président du Comité de rédaction  des résolutions 
é ta i t  également invité  à y participer.
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DEUXIEME SEANCE PLENIERE 

20 octobre 1977

SOMMAIRE : Rapport de la Commission des services à la communauté et du développement. — Déclaration du délégué du 
Gouvernement libanais. — Premier tour de l'élection des membres de la Commission permanente.

La séance est ouverte à 15 h. 30 par Ai. Constantin Burada, président.

M. C. B U RA D A  (Président) (Original roumain) : — Mesdames et Messieurs, je déclare ouverte la 
2-ème séance plénièrc.

Nous passons, conformément à l ’ordre du jour é tab li ,  à l ’exam en des rapports  des Commissions. Il 
s ’ag it  du point 7 de l ’ordre du jour de la Conférence. Nous inv itons à prendre place au présidium  pour 
exam iner le rapport  de la Commission I I I  (Commission des services com m unauta ires  de développement), 
le P résident e t le rapporteur  de cette  Commission.

La parole est à M. Moosai-Maharaj (Trin ité  et Tobago) pour présenter le rapport.

Le Dr. S. M OOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original anglais) : — Monsieur 
le Président, j ’ai l ’honneur de présenter, sous le point 7 c) de l ’ordre du jour , le R A P P O R T  DE LA 
COMMISSION DES S E R V IC E S A LA COM M UNAUTE ET DU D E V E L O P P E M E N T .

1. Election du Président et du Rapporteur.

Le Dr H. Brzozowski (Pologne) a été élu président de la Commission des Services à la com m unauté  
et du Développement et le Dr. S. Moosai-Maharaj (Trinité-et-Tobago) rapporteur.

2. Nomination des Vice-Présidents, des Sécrétaires et du Comité de rédaction

A la séance d ’ouverture , jeudi 13 octobre 1977, le Président a annoncé la nom ina tion  du Dr. Saim 
Bostancioglu (Turquie) comme Vice-Président et les personnes su ivantes  comme Secrétaires:

Mlle Monique Esnard — Conseillère en service social Ligue
M. Jean  Cassaigneau — Chef du Bureau de la Jeunesse Ligue
M. P. Grand d ’H autcv il lc  — Délégué du CICR

Le Comité de rédaction est composé de:

M. Carlos Balep (Espagne)
Dr. Theodor H eim gartner  (Suisse)
M. J .  Thomas (Inde)

8. Santé et Affaires sociales

M. G. Akopov, Sous-Secrétaire général de la Ligue, a été invité  par le Président à prendre la parole 
devant la Commission. Il a fait valo ir que le trava il  médico-social du Secrétariat de la Ligue est très 
dynam ique, les ac tiv ités  de san té  et de bien-être social sont encouragées au n iveau na tiona l,  les program ­
mes de l ’OMS et de soins de san té  prim aires sont menés à bien dans six bureaux régionaux de l ’OMS, un 
Manuel d ’or ien ta t ion  a été mis au point e t deux séminaires de t rava il  social se sont tenus, l ’un à Paris 
e t l ’au tre  à Ham bourg. Le Service des Soins infirmiers s ’est montré, lui aussi, très actif  et il a en tre te ­
nu une collabora tion  régulière avec l ’OMS en matière de soins de san té  primaire.

4. Au cours de la discussion, le Dr F rank  S tan ton  (Etats-Unis) a présenté un projet de résolution de­
m andan t que les Gouvernements et les Sociétés nationales  déploient des efforts en vue de mesures éner­
giques destinées à alléger les souffrances des individus les plus démunis. Un long débat s ’est ensuite  
ouvert,  du ran t  lequel des représen tan ts  de nombreuses Sociétés na tionales  ont souligné la nécessité d ’une 
révision du tex te .  Le projet de résolution a été renvoyé au Comité de rédaction et, par la suite , adopté  
par acc lam ation : le texte  de cette  résolution est m ain tenant soumis à l ’approbation  de la Conférence in­
te rnationale  :
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EFFORT C O N JO IN T  DES SO CIÉTÉS N A T IO N A L E S  ET D E S G O U V E R N E M E N T S  EN V U E  
D ’A M É L IO R E R  L A  S A N T É  ET LE B IE N -Ê TR E  SO C IA L

L a  X X I I I e C o n fé re n c e  I n te r n a t io n a le  d e  la  C r o ix -R o u g e ,

REAFFIRMANT le respect envers les coutumes et les croyances culturelles, religieuses et morales de tous les 
peu i l  es du monde, spécialement à l ’égard de la dignité de l ’individu et du droit à la vie;
SE RENDANT COMPTE que, si la croissance de la population du globe continue au rythme actuel, de nouveaux
problèmes peuvent surgir dans le domaine du développement socio-économique ;
CONFIRMANT les points de vue exprimés par l ’UNICEF, par l ’Organisation mondiale de la Santé, et par
d ’autres institutions, selon lesquels il est devenu urgent d ’agir en faveur de la santé et de la prospérité du genre 
humain, en vue de lui assurer un avenir pacifique;
RAPPELANT la résolution 16 de la X X I I e Conférence Internationale de la Croix-Rouge (Téhéran, 1973) qui 
souligne que les Sociétés nationales agissent en tant qu ’auxiliaires des pouvoirs publics et que leur mission est de 
coopérer dans le domaine de la santé et du progrès social à tous les niveaux de la communauté et qui recommande 
aux gouvernements de tenir compte de l ’expérience de la Croix-Rouge au moment de l ’élaboration des plans 
nationaux de développement, afin d ’assurer la coordination des efforts et l ’obtention de résultats positifs ; 
SOULIGNANT la portée de l ’éducation de la santé et des soins de santé primaires pour la protection et la 
promotion de la santé dans le monde en développement et spécialement dans les régions défavorisées tant rurales 
qu’urbaines, contr ibuant ainsi au maintien de la paix ;
CONSTATANT que le Conseil des Gouverneurs de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, à sa X X X III"  
session (Genève, 1975) avait décidé de renforcer sa coopération avec l'OMS dans l ’effort de protéger et améliorer 
la santé des peuples du monde;
RELEVANT qu’en 1978, se tiendra en URSS un Congrès Mondial de soins et santé primaires, sous le patronage 
du gouvernement soviétique et de l ’Organisation mondiale de la Santé;
SOUHAITANT que tous les peuples puissent bénéficier maintenant et à l ’avenir des services de la Croix-Rouge- 
aussi bien dans le domaine de la santé et du bien-être social que dans celui de la promotion et l ’affermissement 
de la paix ;
INVITE les Gouvernements à intensifier leurs programmes ayant pour but :
a) d ’essayer de réduiré la mortalité  infantile par l ’éducation sanitaire;
b) de développer l ’éducation sanitaire, tout particulièrement à l ’intention des femmes, en ce qui concerne les 

soins à la mère et à l ’enfant ;
c) d ’assurer les soins de san té  primaires;
d) de créer les conditions voulues pour le développement de la formation professionnelle et les possibilités de gain 

des groupes à revenus faibles et
e) d ’améliorer le s ta tu t  des femmes sur le plan social et économique; en leur donnant les possibilités d ’éducation 

et de direction.
PRIE instamment les Sociétés nationales de participer à ces programmes aux côtés de leurs Gouvernements respect- 
ifs, en conformité avec les buts reconnus de la Croix-Rouge;
EXPRIME l ’espoir que ces efforts conjoints contribueront à protéger l ’homme, aujourd’hui et à l ’avenir contre les 
souffrances résultant du surpeuplement de la planète, au profit de la paix mondiale et de l ’établissement des condi­
tions favorables à la paix.

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Messieurs, vous venez d ’entendre  le projet de 
ésolution et vous êtes en possession du premier document. Y a-t-il des com m en ta ires?

Le Père Henri de R IE D M A T T E N  (Saint-Siège, Gouvernement): — Ma délégation est une petite  délé­
gation qui n ’a pas pu suivre les t ravaux  de tou tes  les Commissions et  c ’est en ce moment seulement q u ’elle 
prend connaissance de ce projet de résolution.

Elle est ex trêm em ent déconcertée de voir une résolution aussi complexe, réun ir  des objets  aussi 
divers, qui lie des objets sur lesquels nous sommes tous parfa item ent d ’accord comme toute  la question 
des soins prim aires e t de la prom otion de la san té  de la mère et de l ’enfan t, à un problème aussi con tro ­
versé que celui de la population.

C ’est dans cette  même salle q u ’il y a 3 ans, pendant 3 semaines, on a d éb a t tu  longuement, au  sein 
d ’une réunion qui g roupait  les rep résen tan ts  de 132 nations, ce problème sans pouvoir dire q u ’on soit 
a rr ivé  à des conclusions qui pe rm ettra ien t  d ’affirmer avec au ta n t  de sécurité et de sérénité que le fait ce 
projet de résolution, que nous allons vers des souffrances ex traord inaires  à cause de l ’explosion démo­
graphique et du surpeuplem ent de la planète.

Ce n ’est pas le moment m a in tenan t  de discuter si des hypothèses sérieuses d ’ailleurs, e t  qui sont 
appuyées sc ientifiquem ent mais qui sont encore dans le long term e su jettes à controverse, peuvent être 
transformées en des certi tudes po litiques par une conférence in terna tiona le  de ce genre. Nous sommes trop 
près du terme de cette Conférence pour discuter longuement et je ne sais pas com m ent vous comptez pro­
céder. Si c ’est par consensus, je dis tou t  de suite que ma délégation entend ne pas être incluse dans ce 
consensus. Si c ’est par un vote, je n ’aurais  pas l ’im pertinence de re ten ir  le tem ps de la Conférence en de­
m andan t des votes par paragraphe qui me p erm ettra ien t  d ’adhérer à tou te  une partie  e t la plus im portan te  
de cette  résolution dans sa lettre , sinon sa portée e t dans son in ten tion . Mais si vous passez au vote, ma 
délégation devra voter «non» sur cette  résolution et elle regrette  q u ’un sujet de ce genre soit t r a i té  aussi 
rap idem ent que cela à ce stade de la Conférence.

M. C. BURADA (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie. La parole est au délégué de 
la France.
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M. François LED U C  (Franco, Gouvernement) : — La moitié de ce que je voulais  dire v ien t d ’ê tre  
d i t  par le délégué du Saint-Siège, mais je voudrais  quand même faire observer, de la par t  de la délégation 
du G ouvernem ent français que cette  résolution qui nous est présentée me para î t  confondre beaucoup de 
choses et avoir une am pleur qui déborde de très loin ce qui nous para î t  être le rôle de la Croix-Rouge.
Je  voudra is  souligner quelques paragraphes qui m ’ont à la première lecture que je viens d ’en faire , étonné. 
Le cinquièm e considéran t, à très juste  t i t re ,  souligne la portée de l ’éducation de la san té  et des soins 
de san té  prim aire  pour la protection  et la prom otion de la san té  dans le monde et tou t  spécialement dans 
les régions défavorisées ta n t  rura les  q u ’urba ines ;  ceci me para î t  judicieux mais je ne comprends pas pour­
quoi on a a jouté  ensuite  «contribuant ainsi au maintien de la paix»,  qui n ’a aucun rapport  avec les ques­
tions  de san té  prim aire , u rbaine ou rurale  ; cette  ad jonction  me p a ra ît  to u t  à fait hors de propos.

Je  voudrais  également faire quelques rem arques sur le dispositif où la Conférence invite  nos Gou­
vernem ents  à intensifier leur programmes pour réduire  la m orta li té  infan tile , pour l ’éducation san ita ire ,  
pour assurer des soins de san té  primaires. Ceci me para î t  effectivement ren tre r  tou t  à fait dans le rôle 
d ’assistance de la Croix-Rouge; mais créer’ les conditions voulues pour le développement de la formation 
professionnelle e t ,  p lus encore, les possibilités de gain  des groupes à revenus faibles, sont deux objectifs 
ex trêm em ent louables auxquels je ne saura is  que m ’associer mais dans une au tre  enceinte que celle de la 
Croix-Rouge, car je ne vois pas ce que la Croix-Rouge a à faire avec les possibilités de gain ou même des 
questions de form ation professionnelle s ’il ne s ’agit pas du dom aine hum anita ire .

Enfin , au dernier paragraphe
«Exprime l'espoir que ces efforts conjoints contribueront à protéger l'homme aujourd'hui et à l'avenir, 

contre les souffrances résultant du surpeuplement de la planète...»  je re jo indrai ce que v ient de dire le très 
d is tingué  représen tan t du Saint-Siège et en tou t  cas le surpeuplem ent n ’a pas beaucoup de rapport avec 
la pa ix  mondiale et l ’é tablissem ent de conditions favorables à la paix. Je  regrette  de devoir dire que nous 
ne pouvons pas nous jo indre  à cette  résolution, je ne désire aucunem ent empêcher un consensus. Je  souhai­
tera is  q u ’il soit fait par t  de mes réserves e t ,  s ’il y a vote, la délégation du Gouvernement français  
s ’abs t iendra .

M. C. B U R A D A  (président) (Original roumain)  : — Je  vous remercie. La parole est au délégué du 
R oyaum e-U ni.

Sir Evelyn S H U C K B U R G H  (Royaum e-Uni, Croix-Rouge) (Original anglais) : — Je  voudrais  seule­
ment vous signaler un petit  déta il  : dans l ’avan t-dern ier  paragraphe de cette  résolution (version anglaise),
il est question de «recognized aims». Je  pense q u ’il s ’agit là d ’une faute d ’impression et  q u ’il faut lire
«recognized Red Cross aim s.»

M. C. B U R A D A  (président) ( Original roumain) : — E ta n t  donné q u ’il a pas de dem ande expresse de 
vote pour cette  résolution, nous pourrions la considérer comme approuvée par consensus, avec les réserves 
qui on t été notées e t qui figureront au procès-verbal.

Le délégué de la Suisse :

Mme F. PO M ETSA , (Suise, Gouvernement):
Ma délégation ne voudra it  pas prolonger les débats mais elle prend à son compte les observations 

de la délégation française ainsi que celles de la délégation du  Saint-Siège sur les méthodes de trava il  qui 
nous conduisent à adop ter  une résolution que nous n ’avons pas eu le tem ps d ’étudier. C ’est pourquoi 
no tre  délégation, bien q u ’elle soit en mesure d ’accepter une partie  de la résolution, n ’en tend  pas se ra llier 
au consensus.

.. . (Papouasie Nouvelle-Guinée, Croix-Rouge) (Original anglais) :
— Permettez-moi d ’a t t i re r  votre  a t ten t io n  sur le paragraphe a) qui su i t :  «Invite les Gouver­

nem ents  à intensifier leurs programmes ay an t  pour but : a) d ’essayer de réduire la m orta li té  infan­
t i le  par l ’éducation san ita ire» ;  et de faire le rapprochem ent avec le dernier paragraphe, où la Conférence 
«exprime l ’espoir que ces efforts conjoints  contr ibueront à protéger l ’homme, au jo u rd ’hui et à l ’avenir, 
contre les souffrances résu ltan t  du surpeuplem ent de la planète , au  profit de la pa ix  mondiale et de l’é ta ­
blissement des conditions favorables à la paix .»

A mon avis, ces deux paragraphes sont contradicto ires . Si nous voulons que le chiffre de la population  
dim inue, alors nous devrions reconnaître  que nous ne sommes pas v ra im ent concernés par la m ortalité  
infantile . La m orta li té  infantile  est un facteur qui entre  en ligne de compte lorque l ’on considère la popu­
la tion  d ’un pays et nous devrions faire preuve d ’assez d ’honnêteté pour avouer que nous nous lançons dans 
des sub ti l i tés  qui ne sont pas elles, très honnêtes. Je  pense q u ’il s ’agit là d ’une question politique. Il 
est impossible de ne pas politiser les problèmes de popula tion  et si la Croix-Rouge veut rester dans les 
l imites de ses compétences, nous devrions renoncer à ces deux objectifs que s ’est proposée la résolution 
pour nous en ten ir  à ceux que nous sommes susceptibles d ’a t te indre .
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M. O. S T R O H  (Suède, Croix-Rouge) (Original anglais) :
Il est ex trêm em ent regre ttab le  que certaines personnes n ’aient pas pu suivre tous les débats  qui se 

sont déroulés dans les différentes Cmmissions et je pense q u ’elles devront s ’arranger pour se mettre au 
courant. La résolution dont nous sommes en t ra in  de déba ttre  é ta i t  déjà la semaine dernière définie dans 
ses grandes lignes; on en a rem anié  la forme sans toucher au fond. Aussi me semble-t-il injustifié  de dire 
que certa ins  pa r t ic ipan ts  n ’ont pas été en mesure de s ’informer. Cela n ’a pas pu être plus difficile, cette 
fois-ci, que dans bien d ’au tres  cas. C ’est donc une objection qui à mon avis devra it  être rejetée.

Il est bien évident que nous ne pouvons pas t ra i te r  des questions de fond. Toutefois, je voudrais  in ­
d iquer à notre  ami de Papouasie Nouvelle Guinée que, à ma connaissance, m aints  spécialistes pensent 
que de la baisse du taux  de m orta li té  infantile  dépend le succès de tou t  program m e de p lan if ica tion  des 
naissances; e t c ’est avec cette  rem arque que je vais clore le sujet.

Je  suppose, M. le Président, que nous pouvons accepter votre proposition d ’adopter  cette  résolution 
par consensus y comprix ceux d ’entre nous qui n ’y adhérons pas du tou t  ou seulement en partie , puisque 
vous perm ettez  que nos réserves soient jo in tes au projet de résolution. Je  voudra is  aussi a t t i re r  votre  
a t ten tion  sur l’avan t  dernier paragraphe qui invite  les Sociétés na tionales  à collaborer avec leurs gou­
vernements à la réalisation  de ces programmes en conformité avec les buts  reconnus de la Croix-Rouge. 
Les membres de la Croix-Rouge in te rnationale  conservent donc, au se in ,de  leur Société na tionale ,  toute  
liberté pour pren rc les décisions de leur choix et de donner leur accord lors des réunions in ternationales. 
P ar conséquent, je ne pense pas que s ’exerce sur quiconque une pression illégitime. C ’est pourquoi, je 
vous demande donc d ’accepter le consensus sur le projet de résolution qui malgré ses éventuelles im per­
fections de style et d ’expression comporte des points  très im portan ts .

M. R. SZ T U C H L IK  (Hongrie, Croix-Rouge) (Original anglais) : — Cette  discussion du projet do 
résolution nous donne le sen tim ent q u ’il contien t beaucoup de points positifs avec lesquels nous serions 
tou t  à fait d ’accord. Nous voudrions sim plem ent proposer une légère modification du dernier paragraphe 
car il nous semble que la souffrance pouvant avoir  des causes multiples, il n ’est pas possible d ’obten ir  un 
consensus sur celles auxquelles on se réfère précisément en l ’occurrence. Nous serions donc d ’avis de sup­
prim er les mots su ivan ts :  «les souffrances résu ltan t  du surpeuplem ent de la planète»  et d ’énoncer ainsi le 
dernier paragraphe: «Exprime l ’espoir que ces efforts conjoints  contribueront à protéger l ’homme, a u ­
jo u rd ’hui e t  à l ’avenir,  au profit de la pa ix  mondiale et de l ’é tablissem ent des conditions favorables à 
la paix.»

M .G.S.L . DAS (Népal, Croix-Rouge) (Original a n g la i s ) : — Ma délégation reconnaît,  avec l ’hono­
rable délégué suédois, que la baisse du tau x  de m orta li té  infantile  est au centre de tou t  programme de 
p lanification  des naissances et ne va pas non plus contre la no tion  de san té  fam ilia le  et de p lanif ication  
familiale. Le dernier paragraphe me semble formulé correctement aussi ne nécessitc-t-il aucun am ende­
ment.

M. Guy D ES C L O S IE R E S  (Saint-Marin, Gouvernement) (Original français) : — Je  voulais  s im p le ­
ment dire que la délégation de Saint-M arin  se jo in t  en tièrem ent aux observations et aux réserves pré ­
sentées par les délégations du Sain t Siège et de la France et ne pourra it  voter les textes concernant le 5 e 
paragraphe du dispositif.

Le Dr. S. MOOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original anglais:  — Monsieur le 
Président, Nous saisissons très bien le sens des objections qui on t été soulevées mais nous regre ttons que 
ceux qui en sont les au teurs  n ’aient pas assisté aux réunions qui on t t ra i té  de ces problèmes en déta il .  La 
majorité  de ceux qui y ont partic ipé  défendaient la résolution car elle sert, es tim aien t- ils ,  la cause de la 
santé, du bien-être social et de la paix dans le monde. Nous préférerions considérer cette  proposition comme 
un tou t p lu tô t  que d ’en isoler les différents points  e t en d iscuter dans l ’absolu sans prendre en consi déra tion  
l ’homme auquel elle s ’adresse qui v i t  en bonne ou en mauvaise santé , dans l ’opulence ou le dénuem ent 
tou t  cela, quelles que soient les circonstances, devant contr ibuer  ou non, dans une certa ine mesure, au 
m aintien  de la paix. Dans ces conditions e t compte tenu  des aspects positifs dégagés par certa ins  orateurs 
je suggérerais de passer au vote. (Applaudissements.)

M. C. BURADA (président) (Original roumain) :— Mesdames et Messieurs, nous avons écouté ici 
des com m entaires et des réserves qui seront inscrits  au procès-verbal. Nous avons pris note  de l ’appel du 
délégué de la Suède d ’adopter  par consensus cette  résolution. Nous ne savons pas si le délégué de la Hongrie 
m ain tien t son am endem ent face à ceux qui v iennent d ’être présentés ju s q u ’à présent, y compris par le 
rapporteur  et si le délégué de Saint-M arin  m ain tien t sa proposition de vote séparé.

M. R. SZ T U C H L IK  (Hongrie, Croix-Rouge) (Original anglais) : — Nous aimerions connaître  l ’avis 
des pa r t ic ipan ts  sur notre proposition d ’am endem ent, que l’assemblée peut, me semble-t-il, très bien 
recevoir.
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M.C. BU RADA (président) (Original roumain) : — J e  comprends que le délégué de la Hongrie 
m a in tien t  la proposition d ’adopter  la résolution par un vote.

Le délégué de l ’A utriche a la parole.

M. F. W E N D L  (Autriche, Croix-Rouge) (Original anglais) : — Je  viens d ’entendre que la délégation 
de la Hongrie m ain tien t  sa proposition d ’am endem ent.

Puis-jc a t t i re r  votre  a t ten t io n  sur le Règlement de la Conférence. L ’artic le  9 prévoit que le texte  
des propositions, motions e t am endem ents, à l ’exception des motions d ’ordre, do it  parvenir  à l ’avance 
et par écrit au Bureau qui le fera circuler parmi les délégués av an t  que la discussion ne soit ouverte , à 
moins que la Conférence n ’en décide au trem ent.  Or on ne nous a remis, en l ’occurrence, aucun tex te  e t je 
me dem ande si le Bureau a pu en prendre connaissance.

M. F. LED U C (France, Gouvernement) : — M. le Président, je voulais  s im plem ent savoir si effec­
tivem ent l ’am endem ent é ta i t  mis aux voix et dire à la délégation de la Hongrie que, s ’il l ’é ta i t ,  la dé­
légation française le sou tiendra it .

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie.
Dans ce cas, nous soum ettons à un vote séparé la partie  du paragraphe dont la délégation hongroise a 

proposé la suppression du projet de résolution. Je  donne la parole à M. P illoud  qui va présenter cette 
partie  à éliminer.

M. C. P IL L O U D  (Secrétaire général adjoint) : - -  Si j ’ai bien compris, M. le Président, la suppres­
sion proposée consiste, dans le dernier paragraphe, à supprim er les m ots: «contre les souffrances résu ltan t  
du surpeuplem ent de la p lanète  et, dans le tex te  anglais, au même paragraphe «from the sufferings in ­
herent in overpopula tion  of the world thus», mais a jou ter  la conjonction «and».

M. F rank  STANTON (E tats-U nis, Croix-Rouge) (Original anglais) : — J ’aim erais  dem ander au 
Président de bien vouloir s ta tu e r  sur la question de procédure re la tive  à l ’am endem ent, soulevée par  la 
délégation autr ichienne .

M. C. B URADA (président) (Original ro u m a in ):  — J ’ai compris q u ’il ne s ’agit pas d ’un a m e n ­
dement mais de la demande d ’un vote séparé désiré par la délégation hongroise.

Nous procédons à ce vote.
Le résu lta t  du vote est le su ivan t :
— 62 délégations ont voté pour le m ain tien  de la forme actuelle du paragraphe en cause,
— 42 voix contre,
— 19 abstentions.
Le paragraphe en question reste donc comme il a été rédigé dans le projet de résolution présenté ic i .

Me C A R R A U D  (France, C ro ix-R ouge): — Je  prends bonne note du résu lta t  du vote, mais il est une
trad i t io n  de m ettre  d ’abord aux voix l ’am endem ent avan t  le texte  lui-même.

M. C. BURADA (président) (Original roumain) : — C ’est ce que nous avons fait.
Nous passons au vote de la résolution dans son ensemble.

Mlle L. C O R V IN I (Italie, Croix-Rouge) : — Nous nous excusons beaucoup, mais nous avons l ’impres­
sion q u ’il y a malentendu. En principe, dans ces conférences, on vote l’am endem ent et puis on vote le 
tex te  tel q u ’il est et puis nous avons voté l ’am endem ent qui é ta i t  présenté par la Croix-Rouge hongroise. 
J ’ai l ’impression q u ’il y a un m alentendu au sujet de la procédure, M. le P résident, e t nous aimerions 
beaucoup que la procédure telle q u ’elle a toujours été suivie soit suivie dans ce cas.

M. F. C H IR W A  (Zambie, Croix-Rouge) (Original anglais) : — La délégation française nous a mis 
au courant des déta ils  de la procédure et, si j ’ai bien compris, elle accepte le vote qui a déjà eu lieu 
mais elle voudra it  que le président veille à la procédure q u ’il convient d ’adopter.

M. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie.
E t m a in tenan t le vote de la résolution présentée par la Commission I I I .  Y a-t-il des objections? On 

l ’adopte  par consensus. (Applaudissements.)
Le délégué de l’Australie.

Sir Geoffrey N E W M A N -M O R R IS (Australie, Croix-Rouge) (Original anglais) : — La délégation 
austra lienne  fait objection. Nous avons le sen tim en t que si l ’on a partic ipé au vote re la tif  à un amcndc-
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mont, on doit aussi se prononcer sur la motion défin itive. Dans les conférences in ternationales ,  il est sou­
vent arrivé q u ’au cours de séances plénières on soum ette  au vote les motions des Commissions, a for­
tio ri  dans le cas présent où nous venons d ’avoir connaissance du rapport .  E t  je ne pense pas que les 
Sociétés soient à blâmer pour ne pas l ’avoir consulté. De nombreuses Sociétés n ’ont envoyé q u ’un seul 
délégué, nous ne disposions pas du rapport  e t nous venons seulement d ’apprendre  q u ’il est m a in tenan t 
possible de l ’obtenir.

J e  maintiens, M. le Président, que nous devrions procéder au vote sur cette  question ainsi que sur 
toute  au tre  motion émise par les Commissions à moins que tout le monde ne soit d ’accord pour adopter  
cette  résolution par consensus. Mais je crois, si je m ’en réfère aux am endem ents  proposés et aux décla­
ra tions des orateurs, que les opinions d ivergent sur ce point.  Je  ne re tire  donc pas mon objection et 
demande que l ’on passe au vote. (Applaudissements)

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Nous procédons au vote.
107 voix pour, 2 voix contre e t  27 abstentions.
La résolution est adoptée.
(Voir ci-après, résolution XV, page ...)
La parole est au délégué de l ’Autriche.

M. F. W E N D L  (Autriche, Croix-Rouge) (Original anglais) : — Aux fins d ’éviter  à l ’avenir  ce genre 
de problème, puis-je, si vous le permettez, me référer de nouveau au Règlement de la Conférence. L ’article 
9 prévoit que le tex te  des propositions, motions et am endem ents  doit parvenir  à l ’avance et par écrit 
au Bureau qui le fera circuler parmi les délégués av an t  que la discussion ne soit ouverte, à moins que 
la Conférence n ’en décide au trem ent.

M. le P résident, je pense que nous devrions suivre la procédure prévue par le règlement. Si la C om ­
mission fait une proposition d ’am endem ent, nous devrions d ’abord décider s ’il convient ou non 
d ’en discuter puisque nous ne disposons pas du texte , ce qui, à mon avis, reste très a léatoire Ce serait 
un  gain de tem ps certa in . Nous devrions ensuite  n ’exam iner ces am endem ents  que si nous sommes disposés 
à les accepter lo rsqu’ils ne sont pas présentés sous forme écrite. C ’est tou t  ce que j ’ai à dire. E t ma pro­
position me semble tou t à fait conforme à l’article 9 du Règlement de la Conférence.

M. F. CH1RW A (Zambie, Croix-Rouge) (Original anglais) : — M. Le Président, tou t  en approuvan t 
de tou t  cœ ur la proposition, je pense que nous sommes désavantagés puisque c ’est seulement m ain tenan t ,  
lors de la présente réunion, que l ’on nous a remis le libellé de cette résolution. Il me p a ra î t  donc diffi­
cile, à quiconque l ’au ra it  souhaité , de soum ettre  à tem ps le texte  d ’un am endem ent à une proposition dont 
on vient juste de nous donner connaissance. C ’est pourquoi il v au d ra i t  mieux renoncer à une telle procédure.

M. C. P IL L O U D  (Secrétaire général a d jo in t ) : — M. le P résident, la Commission I II  a te rm iné  son 
trava il  avant-h ier  soir. Toute la journée d ’hier, on a t rava il lé  à ce rapport qui a pu être d istr ibué 
au jo u rd ’hui en 3 langues, grâce à l ’effort de nos traduc teurs  e t du personnel de la Conférence 
qui a t rava il lé  toute  une partie  de la nu i t .  Nous espérons avoir le rapport de la Commission I à la fin 
de cet après-midi.

Le rapport de la Commission II ne sera pas prêt avan t dem ain  matin .
Par conséquent, si l ’on voula it  suivre les s ta tu ts  — mais je ne crois pas q u ’ils s ’app liquen t à ce 

cas-là — il faudra it  prolonger la Conférence d ’une semaine. Je  ne crois pas que cela soit l ’in tention 
des délégations ni de la Croix-Rouge roum aine et je pense que cet Article 9, qui a été  lu, s ’applique 
aux propositions d ’ordre général. Mais ici, quand  on discute les rapports  des Commissions, il va de soi 
q u ’il faut pouvoir am ender les résolutions qui sont proposées dan" le peu de tem ps qui est a d isposition.

M. S. M OOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original anglais) : —
5. A propos du «Rapport final — un ordre du jour pour la Croix-Rouge, il a été indiqué que ce 

qui est désigné par les mots «santé et bien-être social» s ’applique  aux domaines de la médecine, des soins 
infirmiers, de la transfusion sanguine, du bien-être social et des premiers secours, ac tiv ités  ay an t  toutes 
pour objet le bien-être de l ’individu. Contra irem ent au  R apport ,  qui n ’entre  pas dans les détails, la m a­
jorité  des Sociétés nationales  témoignent beaucoup d ’in térêt à ces domaines et s ’y consacrent activem ent.

6. Les discussions se sont poursuivies, centrées essentiellement sur les services a la com m unauté , 
les points su ivan ts  en sont ressortis:

a) les services à la com m unauté  constituen t l ’essentiel des ac tiv ités  de la Croix-Rouge ;
b) la santé et le bien-être social consti tuen t  des aspects très im portan ts  de la protection  et de 

l ’assistance et facilitent le développem ent;
c) les services à la com m unau té  appellent l ’engagement des indiv idus, qui devraient être formés à 

accomplir leurs tâches en tou te  connaissance de cause et de façon sa t isfa isan te ; et
d) un engagement de cette  na tu re  réclame un changem ent d ’a t t i tu d e  — trava il le r  avec les gens p lu tô t  

que pour  les gens — et un changement de conception — passer de la charité au développement.
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7. Le Dr H antchef, Conseiller spécial de la Ligue, a soumis à la Commission un projet de réso lu tion  
sur  la Croix-Rouge et la transfusion sanguine. Les délégués ont accepté en principe ce projet de réso­
lu tion  et après un débat u ltérieur , ils ont adm is d ’en recom m ander l ’acceptation  à la Conférence in te r ­
nationa le .  En voici le tex te :

L a C ro ix -R o u g e  e t la transfusion  sangu ine

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
prenant acte avec satisfaction de la croissance significative des Services Croix-Rouge de transfusion sanguine au 
cours des quatre années écoulées,
estimant que ces services sont de plus en plus la démonstration des principes humanitaires inhérents au don de 
sang désintéressé, tel que le réclame la Résolution No. XVIII de la X X I I e Conférence internationale et entérinée 
par la 28e Assemblée mondiale de la Santé,
prenant note des activités encourageantes déployées par d ’autres organisations internationales pour affirmer leur 
soutien aux programmes de don de sang bénévole et non rémunéré,
reconnaissant en particulier la qualité d ’expert reconnue aux Sociétés nationales par le Groupe international des 
experts de la Croix-Rouge en transfusion sanguine,
reitére sa demande exprimée antérieurement aux gouvernements et aux Sociétés nationales pour q u ’ils développent 
des services nationaux de don de sang fondés sur la participation bénévole de leur population et, en conséquence, 
adopte les principes et règles suivants devant régir la fourniture de sang humain, de ses composants et de ses 
dérivés, élaborés par le Groupe international des experts de la Croix-Rouge en transfusion sanguine :
1. La fourniture de sang dénuée de risque, en quanti té suffisante et efficace, ainsi que celle de ses composants 

et dérivés est une résponsabilité relevant de la communauté et dépend de l ’absence de motivations financières 
de la part du donneur et désorganisations responsables de ces opérations, y compris le traitement et la distribution 
du sang, de manière à assurer à la communauté un service de haute qualité aux prix les plus bas. Le donneur 
doit être assuré que son don sera apporté au receveur en tant que service au public, sans qu’aucune partie 
n ’y trouve un avantage financier.

2. La fourniture de sang et de produits sanguins est humanitaire par essence. Toutes les organisations assurant 
de tels services ont une obligation envers les communautés qui soutiennent leurs opérations.

3. Les services de transfusion sanguine devraient être organisés à l ’échelle nationale et réglementés par les auto­
ri tés sanitaires nationales.

4. En vue de protéger la santé du donneur comme celle du receveur, les normes médicales et éthiques les plus 
rigoureuses devraient être appliquées pour la collecte, le traitement et la distribution du sang.

5. Le sang humain et les produits sanguins devraient être fournis pour répondre aux besoins sanitaires du monde 
avec un maximum d ’efficacité. Un gaspillage minimum, une qualité optimale et une disponibili té appropriée 
sont des caractéristiques essentielles des services de transfusion sanguine.

M. G. BU RADA (président) (Original roumain)  : — M ain tenant nous votons la résolution. Elle est 
adoptée par acclam ations. (Acclamations.)

(Voir ci-après Résolution XVI, page. ...).
Monsieur le R apporteur  est prié de continuer.

M. S. MOOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original anglais):  —
8. Diverses demandes ont été faites à la Ligue tendan t  à aider les Sociétés na tionales  à partic iper 

pleinement aux ac tiv ités  de san té  et de bien-être social et à formuler un nouveau plan devant être diffusé 
aux  Sociétés nationales, des experts  de la Ligue et du CICR é tan t  assignés à la tâche de mettre au 
point ce plan, particu lièrem ent dans les domaines de la san té  et du bien-être social, de la transfusion san ­
guine, etc. afin d ’orienter les Sociétés na tionales  dans leur approche des services à la com m unauté . Après 
discussion, le projet de résolution in ti tu lée  «La Croix-Rouge, la san té  et le t rava il  social» (voir Réso­
lu tion  X V II ,  p. ...) a été recom m andé à l ’acceptation  de la Conférence in ternationale .  (Applaudissements)

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain)  : — Y a-t-il des com m entaires?  Le délégué de la 
France.

M. F. LED U C (France, Gouvernement) (Original français):  — Je  m ’excuse de prendre à nouveau 
la parole, M.lc Président. Mon com m entaire  ne sera pas sur le fond mais sur la forme, car en langue 
française la troisième recom m andation , celle qui est en bas de la première page du papier bleu, n ’a mal­
heureusement aucun sens. Je  ne peux pas me perm ettre  de porter un jugem ent sur le tex te  en langue an ­
glaise ni sur le tex te  en langue espagnole. Dire que l ’approche com m unauta ire ,  ou que grâce à une 
approche com m unau ta ire ,  on ressentira les besoins des intéressés n ’a pas de sens pas plus que l ’ac t iv i té  
qui prend naissance: on ne sait pas de quelle ac t iv i té  il s ’agit. Je  pense q u ’on a voulu dire q u ’il con­
vena it  d ’a t tache r  la plus grande importance à une approche com m unauta ire ,  c ’est-à-dire aux besoins 
ressentis par les intéressés dans leur cadre com m unauta ire  et ceci au ra i t  effectivement un sens, mais m al­
heureusement la rédaction actuelle n ’en a pas.

M. C. BURADA (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie, Monsieur le R apporteur est 
prié de noter les observations faites dans le tex te  français.
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M. S. MOOSAI-MAHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original anglais) : —
Développement
9. E tan t  donné ses liens é tro its  avec les ac t iv i té s  de san té  et de bien-être social, le sujet du Dévelop­

pem ent,  à la dem ande du Président, a été  in trodu it  par M. A. Schmid, D irecteur des Services régionaux, 
ainsi que par le Président du C om ité  consu lta t if  du Développement. Il est nécessaire d ’é tab lir  des So­
c ié tés  nationales  fortes, de renforcer les efforts de jeunes Sociétés et, de même, de former des d i r i ­
geants et des membres. On a fait va lo ir  que 90% environ du Program m e de développement a v a i t  t ra i t
à la san té  e t au bien-être, comme il ressort du R apport annuel de la Ligue pour 1976, qui énumère
les programmes de formation, les missions, les sém inaires et autres  in s t i tu t s  qui on t eu lieu, po r tan t  sur 
le développem ent.

10. Le développem ent, a-t-on pu dire, touche la Croix-Rouge dans son ensemble. Il réclame une réor­
ganisa t ion  et une rééva lua tion  constantes, ainsi q u ’une p lan if ica tion  et une action  fondées sur des pro­
gram m es connexes ra t tachés  à ce domaine. Les délégués ont appris  que le groupe des présidents e t vice- 
présidents des Comités consu lta t ifs  a v a i t  adop té  un  plan , en ver tu  duquel tous ses membres é ta ien t  invités 
à soum ettre  dans un délai de trois mois des é tudes individuelles concernant leurs o p in ions  sur les Comités 
consulta tifs ,  pour perm ettre  au Groupe de préparer un program m e approprié  et d ’a ssu re r  un hau t  degré 
d ’efficacité.

Jeunesse
11. Les délégués se sont montrés d ’accord sur le rôle im p o r tan t  que joue la jeunesse au sein de la 

Croix-Rouge,sur la nécessité d ’assurer une harmonie dans cette  action , et d ’offrir  une form ation  aux 
cadres pour les ac tiv ités  à un n iveau élevé.

12. M. R. Gaillard-M oret, Chef de la Division de la diffusion et de la docum en ta t ion  du CICR, et 
M. Cassaigneau, Directeur du Bureau de la Jeunesse de la Ligue, ont présenté les nouveaux Dossiers 
pédagogiques préparés par la Croix-Rouge, qui contiennent des inform ations u tiles  e t  de grande valeur. 
Chaque délégation a reçu des exemplaires du document à l ’in ten tion  du direc teur de la Section de la 
Jeunesse de la Société. Les délégués ont apprécié ce geste e t ,  au cours du débat,  ont adm is que les Dos­
siers pédagogiques pourraient être utilisés à tous les n iveaux , même si, à l ’origine, ils ava ien t  été  conçus 
à l ’in ten tion  des enseignants du degré secondaire. Les projets de résolutions ont été  acceptés pour être t r a n s ­
mis à l ’approba tion  de la Conférence in ternationale .

D ossiers pédagogiques de la C ro ix -R o u g e

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
considérant que dans l ’accomplissement de sa tâche éducative, la Croix-Rouge doit se préoccuper constamment 
de rechercher de nouveaux moyens permettant de mieux répandre son message d ’humanité, de compréhension et de 
paix,
ayant pris connaissance avec intérêt des «DOSSIERS PEDAGOGIQUES DE LA CROIX-ROUGE» que le Comité 
international de la Croix-Rouge et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge ont préparés conjointement à l ’intention 
en premier lieu des enseignants,
se félicite q u ’une suite concrète ait  ainsi été donnée à la résolution XII de la X X I I o Conférence internationale 
de la Croix-Rouge (Téhéran 1973) visant à intensifier l ’enseignement en matière humanitaire dispensé par les gou­
vernements et les Sociétés nationales,
demande instamment aux autorités compétentes de soutenir l’effort de leur Société nationale respective en vue 
d ’assurer la diffusion des DOSSIERS PEDAGOGIQUES,
demande à la Ligue et au CICR d ’assister les Sociétés nationales dans la promotion des DOSSIERS PEDAGOGI­
QUES, notamment :
a) en contribuant à la formation des personnes chargées de la diffusion des DOSSIERS PEDAGOGIQUES dans 

leurs pays, et
b) en collaborant avec les Sociétés nationales et les autorités compétentes en vue de l ’adaptation des DOSSIERS 

PEDAGOGIQUES aux milieux à atteindre.

La C ro ix -R ou ge e t  la  Jeunesse

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
ayant considéré l ’évolution actuelle de la Croix-Rouge et de la Jeunesse,
réaffirme, d ’une part , qu’éduquer les jeunes dans la voie de la compréhension, de la coopération internationale 
et de la paix, les sensibiliser aux problèmes que posent les multiples formes de souffrance humaine, leur donner 
les moyens de les prévenir, et les rendre réceptifs à la nécessité de respecter et de promouvoir partout et toujours 
les principes humanitaires,  constituent l ’une des responsabilités fondamentales de la Croix-Rouge, 
réaffirme, d ’autre part, q u ’assurer aux jeunes la possibilité de participer pleinement à la vie de la Société n a t i­
onale est une nécessité vitale pour le développement de la Croix-Rouge, 
encourage les Sociétés nationales et la Ligue en collaboration avec le CICR,
a) à renforcer les activités de formation de cadres, afin d ’assurer un plus grand développement de leur Section 

de Jeunesse;
b) à poursuivre leurs efforts en vue de motiver le plus grand nombre de jeunes à devenir des membres actifs de 

la Croix-Rouge en leur assurant une pleine participation à tous les niveaux d ’activité et de prise de décision ;
c) à offrir à leurs groupes de jeunesse et à leurs dirigeants de plus nombreuses occasions d ’échanger au niveau 

international idées et expériences ;
d) et à intensifier leurs programmes éducatifs destinés aux enfants, adolescents et jeunes adultes, qu ’ils soient 

scolarisés ou non;
prie les autorités compétentes d ’apporter leur soutien aux Sociétés nationales dans cet effort.
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M. F. C H IR W A  (Zambie, Croix-Rouge) (Original anglais)  : — J ’aim erais  tou t  d ’abord féliciter le
Comité qui s ’est penché sur le problème, mais j ’ai aussi une requête à formuler concernant la résolution
qui a déjà été adoptée, en faveur de l ’assistance aux Sociétés nationales africaines. Nous avons sollicité, 
au cours de cette  Conférence, comme déjà dans le passé, une aide aussi im portan te  que possible. Il 
s ’agit là d ’un problème urgent qui ne doit être en aucune façon pris à la légère. Nous qui sommes 
une Société na tiona le  en développem ent devons progresser au même ry thm e  que les au tres  Sociétés n a t io ­
nales développées e tc ’est auprès d ’elles que je voudrais  plaider notre  cause. Je  les ai déjà priées, par 
l ’entrem ise de la Ligue, de considérer notre  cas avec beaucoup de sym path ie .  Nous ne pouvons absolu­
ment pas nous passer d ’une assistance extérieure. J ’aim erais  encore une fois lancer un appel afin que 
no tre  s i tua t ion  soit exam inée favorablem ent et avec sérieux.

M. C. B URADA (président) (Original roumain ) : — Je  vous remercie.
S ’il n ’y a pas d ’objection et que tou t  le monde est d ’accord, nous pouvons adopter  la résolution 

«Dossiers pédagogiques de la Croix-Rouge» par  consensus. (Acclamations.)

(Voir ci-après Résolution X V II I ,  page. ...)
Le délégué de l ’Indonésie a la parole.

... (Indonésie, Croix-Rouge) (Original a n g la is ) :  — Je  voulais  seulem ent, M. le P résident, a t t i re r
votre a t te n t io n  sur la résolution re la tive  aux Dossiers pédagogiques de la Croix-Rouge qui contien t,  à 
mon avis, une faute de frappe au  paragraphe quatre . Celui-ci «demande ins tam m ent aux au to r i tés  com­
pétentes de souten ir  l ’effort de leur Société na tiona le  respective en vue d ’assurer la diffusion des Dos­
siers pédagogiques». Or, M. le P résident, est-ce les Dossiers que nous voulons diffuser ou les principes 
q u ’ils préconisent, c ’est-à-dire les principes de la Croix-Rouge?

M. S. M OOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original anglais) : — M. le P résident, 
les Dossiers pédagogiques renferment toutes sortes de renseignements concernant la Croix-Rouge et ses 
principes, des leçons sur la san té  et d ’autres sujets. De tou te  évidence, il ne s ’agit pas de diffuser les 
principes eux-mêmes mais bien l’enseignement q u ’ils con tiennent,  avec l ’aide de professeurs.

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain )  : — Je  vous remercie. Avec cette  précision, nous 
pouvons passer à la résolution su ivan te  é tan t  donné que la résolution in ti tu lée  «Dossiers pédagogiques 
de la Croix-Rouge» a été adoptée par acclam ations.

Vous avez en tendu  la résolution in ti tu lée  «La Croix-Rouge et la jeunesse». Y-a-t-il des observations, 
des com m entaires?

Le délégué de la Jo rdan ie  a la parole.

Mme M. T. ES-SAID (Jordanie , Croissant-Rouge) (Original anglais) : — A yant été membre de la 
Commission I I I ,  je me souviens très bien d ’avoir eu certa ins  points  à a jouter  à ce tte  résolution. Je  
pensais en particu lie r  à la c réation  de Sections de jeunesse là où il n ’en existe pas encore, afin de per­
m ettre  aux jeunes d ’apporte r  leur concours et d ’adhérer  à la Croix-Rouge non seulement en cas d ’u r­
gence, mais aussi en périodes plus calmes. J ’ai proposé que la Ligue et le C1CR décernent un prix spé­
cial aux jeunes d ’un pays qui se seraient distingués par leurs services. Ce prix in ternational,  qui met­
t r a i t  donc la Ligue et le CICR à con tr ibu tion , serait remis à la suite  d ’un concours in ternational qui 
coifferait les concours n a tionaux  et serait organisé lors de la Journée  mondiale de la Croix-Rouge. J ’ai 
aussi lancé un appel pour que tou tes  les Sociétés na tionales  aient leurs chances. E t j ’entendais  par là 
q u ’il fa lla it  donner aux nouvelles Sociétés na tionales  ou à celles fondées récemment dans les pays en 
développem ent les mêmes chances q u ’aux Sociétés plus anciennes de façon à encourager, motiver et 
récompenser leurs jeunes membres. J e  songeais aux  s itua tions  et aux pays où les jeunes ont le choix 
entre différents centres d ’intérêt et entre  différentes affi l ia tions; je tenais  à intensifier l ’a t t r a i t  des ac­
t iv i té s  hum an ita ires  pour la jeunesse afin d ’encourager le recru tem ent. C ’est pourquoi, je prie cette 
assemblée de bien vouloir prendre ma recom m andation  en considération car elle revêt,  à mes yeux, une 
importance v ita le  en particu lie r  pour les pays où la Croix-Rouge de la Jeunesse n ’existe pas, ou bien où 
elle n ’est pas très active ou bien encore où elle est moins connue q u ’ailleurs.

M. C. BU RADA (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie. Les observations du délégué 
de la Jo rd an ie  seront inscrites au procès-verbal.

Nous passons au vote. (Acclamations.)

La résolution a été adoptée par consensus.
(Voir ci-après Résolution X IX , page ...)
Je  prie le R apporteur de poursuivre.
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M. S. MOOSAI-MAHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original anglais)  : —
Inform ation
13. M. A. Modoux, chef du service de presse et d ’inform ation (CICR), a ouvert  la discussion sur 

l ’inform ation. Il a été suivi par M. A. Murdoch, d irecteur de l ’Inform ation de la Ligue. Il a été  fait 
é ta t  de différentes nouveautés  intervenues dans le domaine des com m unications. Ainsi, du système vidéo, 
dont une dém onstra t ion  a été présentée et qui a fait l ’objet de propositions concernant son emploi par  la 
Croix-Rouge. Il est apparu  à l ’évidence que le CICR et la Ligue trav a i l len t  do concert pour produire 
du matériel com m un aux deux in s t i tu t ions  et que le degré de réussite dans cette  collabora tion  touchan t 
l ’in form ation est rem arquab lem ent élevé. Des séminaires régionaux pour d irigeants  de l ’in form ation 
provenant des Sociétés nationales  ont fait l ’objet d ’une approche com m une Ligue/CICR et ont déjà été 
organisés en commun. Il a été annoncé que les pub lica tions re la tives  à la Journée  Mondiale de la Croix- 
Rouge 1978 é ta ien t en p répara tion  sous la forme d ’un projet conjoint. Cette en treprise  commune, a-t-on 
estimé, est très souhaitab le  et constitue  une nécessité en vue de prom ouvoir l ’image de la Croix-Rouge.

14. Au cours de la discussion qui a su ivi,  il a été adm is que la radio , mieux que tou t  au tre  moyen 
d ’inform ation , est capable  d ’a t te in d re  chacun à un coût très bas. Le CICR et la Ligue devra ien t pré­
parer des programmes com m uns à l ’in ten tion  des Sociétés nationales. Le CICR possède déjà à Genève 
des in s ta l la t ions  de radiodiffusion et il est prêt à les m ettre  à la d isposition  de la Ligue.
15. Des représen tan ts  de Sociétés nationales  ont dem andé que le CICR comme la Ligue intensifient 
leurs efforts pour fournir du matériel d ’in form ation destiné à la prom otion  et au développem ent des 
Sociétés nationales. Les Sociétés en développem ent on t besoin de matériel sim ple e t  peu coûteux. La 
proposition  d ’une entreprise  commune et l ’emploi du système video ont été bien accueillis mais il a été 
avancé que les Sociétés na tionales  des pays en développement n ’é ta ien t pas en mesure d ’acheter et 
d ’u ti l iser  un moyen d ’inform ation aussi coûteux que la video. Après débat,  le projet de résolution su i­
v an t  a été approuvé pour être soumis à l ’adoption  de la Conférence in ternationale .

P rom otion  de l ’im age de la C ro ix -R ou ge dans le m onde  

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
ayant examiné le document intitulé  «Le CICR, la Ligue et le Rapport Tansley», avec référence particulière au 
chapitre consacré à l ’Information;
prend note que l ’action conjointe de la Ligue et du CICR pour promouvoir l ’image de la Croix-Rouge poursuit 
son développement et se renforcera encore dans l ’avenir,
approuve les propositions faites conjointement dans le chapitre «Information» du document sus-mentionné; en 
particulier,
accueille avec faveur l ’intention des deux institutions de réunir leurs forces et leurs ressources en vue de la création 
d ’un centre audio-visuel commun ;
demande au CICR et à la Ligue d ’entreprendre une étude conjointe sur la manière la plus efficace de diffuser, en 
termes d ’information et de relations publiques, le «concept de la Croix-Rouge internationale», afin d ’en faciliter 
la compréhension par le grand public. Les conclusions de cette étude seront rapportées à la X X IV e Conférence
internationale de la Croix-Rouge, et un rapport intérimaire sera soumis au prochain Conseil des Délégués ;
considère qu’il est impératif de réaffirmer la Résolution No. IX de la X X I I e Conférence internationale de la Croix- 
Rouge (Téhéran 1973) relative à la promotion de l ’image de la Croix-Rouge dans le monde ; 
encourage les Sociétés nationales à poursuivre leurs efforts en vue de concrétiser les points contenus dans la Réso­
lution No. IX sus-mentionnée, en particulier ceux qui se réfèrent à l ’éducation du public pour une meilleure 
compréhension des principes et de l ’action de la Croix-Rouge,
demande instamment aux Sociétés nationales de développer leurs moyens d ’information et de relations publiques, 
de l ’efficacité desquels dépendent la mise en oeuvre de leurs programmes et les moyens pour les réaliser; 
invite la Ligue et le CICR à soutenir les efforts des Sociétés nationales dans le domaine de l ’information et des
relations publiques et à favoriser les échanges entre les Sociétés nationales, notamment en développant les con­
tacts entre les responsables de l ’information et des relations publiques ;
souhaite que les gouvernements et autres organismes publics et privés facilitent la mission de la Croix-Rouge en 
lui donnant accès aux moyens d ’information qui permettront,  grâce à leur effet multiplicateur, de faire connaître 
au public son action et les besoins qui en découlent.

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — Y a-t-il des com m enta ires  sur ce tte  résolution?
Le délégué de la Suisse a la parole.

Mme F. PO M ETTA  (Suisse, G ouvernem ent): — M. le Président, cette  résolution ne nous satisfait  
pas entièrem ent, car elle est rédigée en term es peu précis et nous éprouvons une certa ine an t ip a th ie
pour le terme «relations publiques». Nous comprenons certes q u ’il soit nécessaire d ’améliorer l ’informa­
t ion  concernant la Croix-Rouge, mais en défin itive ce qui compte ce n ’est pas l ’image mais l ’action 
de la Croix-Rouge. Nous ne voudrions donc pas que cet effort d ’inform ation se fasse au dé tr im en t des 
tâches propres de la Croix-Rouge qui sont des tâches d ’en tra ide  e t de protection.

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie.
Y a-t-il des objections?
Alors nous pouvons adopter  la résolution par consensus. Je  vous prie de le faire. (Acclamations. )
(Voir ci-après Résolution XX page. ...)
Je  prie le rapporteur de bien vouloir continuer sa lecture.
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M. S. M OOSAI-M AHARAJ (Croix-Rougc do Trinité-et-Tobago) (Original anglais)
Environnement
16. M. G. Akopov, in trodu isan t  ce sujet, a déclaré que dans l ’esprit  du public, la Croix-Rougc é ta i t  

indissolublem ent liée à l ’assistance aux  victim es de catastrophes e t de conflits armés, son action rapide 
et effective dans les cas d ’urgence lui va lan t  à cet égard une rép u ta t io n  considérable. Mais il y a encore 
des souffrances causées par l ’environnem ent : en effet, la m ajorité  des gens dans le monde sont dépourvus 
d ’une nou rr i tu re  suffisante et d ’abris convenables qui leur pe rm ettra ien t  de jou ir  d ’une croissance et 
d ’un développem ent normaux. La nécessité de développer les services à la com m unau té  a toujours été 
présente, no tam m en t  celle de m ettre  à exécution des considérations portan t  sur certa ins  aspects do l ’en­
vironne ment. Le rôle de la Ligue devra it  être d ’aider les Sociétés à dé term iner les besoins, à uti l iser  
des méthodes appropriées et à échanger des idées et des informations. On a souligné l ’im portance de 
la collabora tion  de la Ligue au  p lan  in te rna tiona l ainsi que de sa coopération avec les organisations 
gouvernem entales et non gouvernem entales actives dans le secteur de l ’environnem ent. Le P lan  et Budget 
1978—79 de la Ligue t ien t  dûm ent compte des effets de l ’environnem ent et accorde une p riorité  au renfor­
cem ent des Sociétés nationales  dans les pays en développement. Il sera it  inexact de considérer l ’env iron­
nem ent comme un nouveau cham p d ’ac tiv i té  pour la Croix-Rouge, car celle-ci s ’en occupe depuis ses 
débuts , p u isq u ’elle s ’est engagée dans la p rotection  des êtres hum ains, par ses in te rventions en cas de 
désastre et dans ses ac tiv ités  journalières. Ce serait également une erreur de considérer l ’environnem ent 
comme un dom aine d ’ac t iv i té  séparé.
17. Après discussion, il a été admis que le sujet devait  être soumis à l ’étude de la Conférence 
in te rna tiona le  sous forme de projet de résolution sur l ’environnem ent.

L 'environnem ent

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,

rappelant la déclaration de la X X I Ie Conférence internationale de la Croix-Rouge (Téhéran 1973) dans sa Résolution 
No. XVII, selon laquelle la Croix-Rouge est directement concernée par le problème de l ’environnement, la santé 
physique et mentale de l ’homme étant très largement conditionnée par cet environnement
Ayant pris note du rapport de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge sur la Croix-Rouge et la Protection de l ’En­
vironnement,
reconnaissant que la majeure partie de la population mondiale vit dans un environnement défavorable dû à la pau­
vreté, et que sa santé est exposée à des dangers causés, d ’une part, par le manque de services élémentaires de santé 
et, d ’autre part , par les dangers de la pollution industrielle,
constatant que tant la protection que l ’amélioration de l ’environnement est pour une part un problème d ’éducation, 
et que, dans cette perspective, la jeunesse est, ou devrait être, tout particulièrement concernée non seulement comme 
terrain d ’action, mais encore comme moyen d ’action,
recommande aux Sociétés nationales de développer leurs activités traditionnelles, en veillant à ce que les plans 
concernant l ’avenir comprennent un enseignement en santé publique et en matière d ’environnement, ainsi que la 
formation du personnel, là ou ils font défaut, ou viennent en complément de programmes déjà existants, le tout 
en étroite collaboration avec les organisations gouvernementales et non gouvernementales visant les mêmes objec­
tifs,
demande à la Ligue, dans le cadre de sa Commission spécialisée, et au Secrétariat de la Ligue,
a) de développer les études entreprises,
b) d ’encourager la confrontation des expériences des Sociétés nationales,
c) de favoriser l ’établissement ou le resserrement de liens étroits avec toutes organisations s ’occupant de l ’envi­

ronnement.
invite le PNUE, l ’OMS, l ’UNICEF, le PNUD, l ’UNESCO, la PAO, le PAM, l’UNDRO et les organisations 
non-gouvernementales à reconnaître la valeur effective et potentielle des volontaires de la Croix-Rouge à cet égard 
et à leur apporter leur appui,
exprime le souhait que les gouvernements intensifient leurs efforts pour développer et établir, si nécessaire, une 
législation nationale concernant l ’environnement,
prie les gouvernements d'encourager une participation accrue de la Croix-Rouge aux projets locaux et nationaux 
visant à promouvoir un environnement permettant une meilleure qualité de vie, pour le bénéfice des générations 
présentes et à venir.

M. le P résident,  j ’ai l ’honneur de passer la parole à l ’ora teur su ivant.

M. F. LED U C (France, Gouvernem ent): — Mon com m entaire  sera très bref. A la dernière ligne du 
troisième paragraphe des considérants de cette  résolution l’on marque les dangers de la po llu tion  indu ­
strielle .

. J e  me suis s im plem ent dem andé pourquoi on l im ita i t  ces dangers à la pollu tion  industrielle  et non 
pas à la pollu tion  en général, car il me semble que toutes les pollutions, quelle q u ’en soit la nature , 
sont aussi dangereuses ou sont un danger tou t au moins pour la santé. J e  me perm ettra i  de proposer 
que l ’on supprime le mot «industrielle» et que l ’on mette à la place «do toute  nature».

Le Père Henri de R IE D M A T T E N  (Saint-Siège, G o u v e r n e m e n t ) J e  ne refuserai pas mon con­
sensus à cette  résolution, car je sais combien elle a coûté de t rava il ,  à son rédacteur, mais premièrement 
j ’appuie  la proposition de la France — et c ’é ta i t  le premier point sur lequel je voulais in tervenir.  Deu­
xièm em ent, j ’avoue que ma délégation a des réserves à entendre parler de la jeunesse comme moyen 
d ’action. Il y a des term es qui seraient plus adéquats . Ensuite , nous pensons que le dispositif qui d it 
«Invite le P N U E , l 'O M S...»  est un peu trop solennel pour son objet.  Je  rends hommage aux volontaires

113



de la Croix-Rouge; mais on ne peut quand même pas dire que quand  un groupe de volonta ires  de la 
Croix-Rouge se forme, il faut que le P N U E , l ’OMS, l ’U N IC E F, le P N U D , l ’UNESCO, la PAO, le PAM, 
l ’U N D R O  et puis tou t  le monde des organisations gouvernem entales lui apporten t  leur appui. La rédaction 
aura i t  gagné je crois à être un peu plus nuancée et j ’ajoute  que ce serait mieux de dire — si vous pensez 
que l ’on peut encore le proposer à l ’assemblée — «Invite les organisa tions gouvernem entales e t non 
gouvernem enta les  intéressées», car je ne suis pas sûr que l ’énum érâ tion  qui est là soit une énumération 
qui touche v ra im en t tou tes  les o rganisations gouvernem entales intéressées, et par ailleurs les organisa­
tions non gouvernem enta les  devraient être qualifiées.

M. S. M OOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original a n g la is ) :  — Je  pense, M. 
le Président, que le com m enta ire  du délégué français mérite d ’être  pris en considération. Il est certa in  
que la pollu tion , quelle q u ’elle soit, nu i t  à la san té  et au bien-être de l ’ind iv idu  mais ce à quoi le co­
mité de rédaction songeait en l ’occurrence, c ’é ta i t  à une po llu tion  plus récente, de forme et de na tu re  d if­
férente, telle que la po llu tion  industrie lle .

M. C. B U R A D A  (président) (Original roumain) : — S ’il n ’y a pas d ’au tres  com m entaires, ce tte  
résolution est adoptée par consensus. (Acclamations. )

Voir c i-après Réso lu tion  X X I ,  page ...)
J e  vous remercie.
J e  prie Monsieur le R appor teu r  de continuer.

M. S . MOOSAI-M AHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original a n g la is ) :  — Nous passons 
M. le P résident,  à la page 5, paragraphe 18, rub rique  «Divers» dont l ’obje t,  j ’en suis persuadé, est loin 
d ’être  «divers».

Divers

18. Sous ce po in t,  la Commission a d iscuté  de l ’Année in te rna tiona le  de l ’enfan t. Le sujet a été 
in tro d u i t  par Mlle M. Esnard , Conseillère en service social de la Ligue, qui a relevé que l ’année 1979 m ar­
quait  le 20-ème anniversa ire  de la D éclara tion  des d ro its  de l’enfant e t que l ’objectif  principal de cette  
com m ém oration  é ta i t  d ’encourager les pays à prom ouvoir le bien-être des enfants . La Ligue des Sociétés 
de la Croix-Rouge est membre du Comité de coord ina tion , son service des Affaires sociales s ’é tan t  vu  a t ­
t r ib u e r  la responsabili té  de coordonner les ac tiv ités .

19. Un projet de résolution a été présenté  à la discussion. O ra teurs  e t  p a r t ic ip an ts  ont été d ’avis 
que les plans des m anifesta tions devra ien t com porter  des d irectives publiées par  la Ligue à l ’in ten tion  
des Sociétés membres. Mme J .W . Sheppard , qui représente  la Ligue aux réunions des o rgan isa tions non 
gouvernem entales aux N ations Unies, a a t t i r é  l ’a t te n t io n  sur le fait  q u ’il re s ta i t  peu de tem ps pour 
préparer  les plans, puisque les Commissions na tiona les  intéressées sont déjà au  t rava il .  Les membres ont 
discuté  le projet de résolution et se sont mis d ’accord pour reconnaître  que les besoins des enfants , p a r t i ­
culièrem ent ceux qui sont sous-privilégiés e t dém unis, devra ien t être  mis en évidence en vue d ’une action 
appropriée. Ils ont accepté  le projet de résolution que vo ici:

A nnée in tern a tio n a le  de l ’en fan t
La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
considérant que la XXXIème Assemblée générale des Nations Unies, par la Résolution A/31/169 du 21 décembre 
1976, a décidé de proclamer 1979 «Année Internationale de l ’Enfant», d ’inviter les organisations non gouverne­
mentales à y prendre une part active et à contribuer à la réalisation des objectifs fixés;
prenant note avec satisfaction que la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge a été désignée pour faire partie du Groupe 
de Coordination du Comité des Organisations non gouvernementales/Année Internationale de L'ENFANT) 
(O NG /A IE); convaincue que l ’objectif général de l ’Année Internationale de l ’Enfant,  à savoir, promouvoir 
le bien-être des enfants au niveau national comme au niveau international, s ’insère dans le cadre du but huma­
nitaire de la Croix-Rouge qui est de promouvoir la santé et le bien-être;
préoccupée par le fait que malgré les efforts d ’un grand nombre de Sociétés nationales de la Croix-Rouge, du Crois- 
sant-Rouge et du Lion-et-Soleil-Rouge, ainsi que ceux d ’autres organisations, des millions d ’enfants,dans le monde 
entier, manquent des services les plus élémentaires en ce qui concerne la santé, l ’alimentation et l ’éducation et 
que de très nombreux autres, comme les handicapés physiques et mentaux, les enfants d ’émigrants ou réfugiés 
sont privés de l ’attention toute spéciale que, dans bien des cas, ils requièrent,
decide la participation de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion et-Soleil-Rouge 
à l ’Année Internationale de l ’Enfant,

Recommande

1. que toutes dispositions soient prises à tous les niveaux pour assurer cette participation,
2. qu’au plan international, le Secrétariat de la Ligue renforce sa collaboration avec I’UNICEF, chargé de la 

mise en oeuvre de la Résolution A/31/169 de l ’Assemblée Générale des Nations Unies,
3. q u ’au niveau national,  les Sociétés de Croix-Rouge, Croissant-Rouge et Lion-et-Soleil-Rouge apportent leur 

contribution aux travaux des Commissions nationales dont la création a été demandée aux Gouvernements 
en vue de l ’élaboration de programmes à long terme en faveur de l ’enfant,

114



4. que là où ces Commissions n ’existent pas, les Sociétés nationales étudient la possibilité de susciter l ’établis , 
sement d ’un plan d'action commun visant à sensibiliser les autorités et l ’opinion publique aux besoins des 
enfants en vue de l ’élaboration de programmes, voire de lois, adaptés à ces besoins,

5. que le Secrétariat de la Ligue aide les Sociétés nationales à établir  des programmes à long terme pour le bien- 
être des enfants en mettant l ’accent sur les besoins prioritaires des enfants défavorisés et handicapés,

6. que le Secrétariat de la Ligue apporte son concours aux Sociétés nationales et en particulier à leur section de 
jeunesse en vue de la participation de ces dernières à l ’Année Internationale de l ’Enfant.

Je  passe la parole à l ’o ra teu r  su ivan t .

M. C. B U R A D A  (président) (Original roum ain) : — Vous avez en tendu  la dernière résolution de 
la Commission I I I .  Y a-t-il  des com m enta ires?

Le délégué de la Suisse.

M. HANS H A U G  (Suisse, Croix-Rouge) : — Le cinquièm e alinéa  de la résolution proposée se lit 
ainsi : «Décide la par t ic ip a t io n  de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du 
Lion-et-Soleil-Rouge à l ’Année in te rn a t io n a le  de l’Enfant» .

J e  ne pense pas que la Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge est en mesure de «décider» la
p a r t ic ip a t io n  de la Ligue à l ’Année in te rna tiona le  de l ’enfan t. La Conférence peut inv ite r  la Ligue a y p a r­
t ic ipe r  et il incombe aux organes com péten ts  de la Ligue de prendre la décision appropriée. P a r  consé­
quent,  je  propose l ’am endem ent su ivan t  — il s ’ag it  donc du  cinquièm e alinéa du projet de réso lu tion : 
« Invite  la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion-et-Soleil-Rouge à p a r t i ­
c iper à l ’Année in te rn a t io n a le  de l ’Enfant» .

M. C. B U RA D A  (président) (Original roum ain) : — J e  vous remercie.
Le délégué de la Jo rdan ie .
Mme N .T . ES-SAID (Jordanie , Croissant-Rouge) (Original anglais) : — J e  me souviens, à ce propos, 

que l ’on ava it  rem placé  ce mot-là , or je suis v ra im ent surprise de le re trouver ici car en fait ce verbe «de­
cider» n ’engage à rien. Tout en appréc ian t les com m enta ires  de l ’honorable  délégué de la Croix-Rouge 
suisse, j ’a im era is  que l’on emploie non pas « inviter»  mais p lu tô t  «demander ins tam m ent»  à la Ligue, 
verbe plus fort et qui engage davantage. Nous re je tons le mot « inviter»; nous voulons que la Ligue 
s ’engage à par t ic iper  e t que la Conférence In te rna tiona le  lui dem ande ins tam m ent de le faire si l ’as­
semblée générale accep te ;  «demande ins tam m ent»  est v ra im ent plus fort e t engage davan tage  ceux à 
qui l ’appel s ’adresse com pte tenu  des conditions  préalables e t des facteurs que nous avons déjà dégagés, 
qui rendent indispensable  la pa r t ic ip a t io n  de la Ligue à l ’Année de l ’E nfan t.

Mme M .L. T O R R E S  D E LA CRUZ (Chili, Croix-Rouge) (Original espagnol) : — Tout en souscri­
v an t  en tiè rem ent à la recom m andation  concernan t l ’Année in te rna tiona le  de l ’E nfan t ,  je voudrais  s im ­
plem ent présenter une observation  de forme, à l ’in ten t io n  de la Commission de Rédaction . Le troisième 
paragraphe, devra it  com m encer par  le mot «convencida» et non «convencidos» car il a pour sujet la v ingt-  
troisième Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge. P a r  conséquent il convient de le m ettre  au  féminin 
et non au  masculin.

M. Mohd. EL  M A RD I MOUSA (Soudan, Croissant-Rouge) (Original anglais) : — Ma Société s ’es t ,  
en fa it,  refusée à in te rv en ir  dès le début mais de nombreuses pe tites  im perfections d ’ordre rédactionnel 
tru ffen t les différentes résolutions. Puis-je, M. le P rés iden t,  à l ’aide de mes maigres connaissances en an ­
glais , suggérer que les objections diverses que v iennent de formuler les honorables délégués soient prises 
en considéra tion  lorsque sera rédigé le R apport  final, car, à mon avis, un  seul te rm e a u ra i t  souvent 
pu  suffire à la place des tro is  ou qua tre  mots, expressions ou clauses re tenus. J e  pense et je  suis même 
persuadé  que beaucoup de mes collègues reconna îtron t  avec moi que nom breux sont ces mots que l ’on 
a u ra i t  pu rem placer  e t em ployer au sens propre.

M. A. S C H L O E G E L  (Allemagne, Rép. féd., Croix-Rouge) (Original anglais) : —  E u  égard à la pro­
position  de la Croix-Rouge suisse, j ’a im erais  seulement suggérer que l ’on ne dise ni «invite» ni «demande 
ins tam m en t»  mais que l ’on indique sim plem ent que la Ligue par t ic ipera .  J e  propose de m ettre  que nous 
prenons note  de ce t te  pa r t ic ipa tion , ou tou t  au tre  formule que vous pourriez  juger meilleure, car nous 
savons tous que la Ligue apporte ra  son concours, il est donc inu ti le  de l’y  inviter.

M. R. V E R M E Y L E N  (Belgique, Croix-Rouge) : — J ’appuie  to ta lem en t la suggestion de no tre  col­
lègue, M. Schloegel, en s ignalan t que la résolution qui nous est soumise est une résolution qui a été prise 
par  le Conseil des Gouverneurs, l ’organe parfa item ent hab i l i té  à prendre la décision et c ’est d ’ailleurs 
parce que c ’est le Conseil des Gouverneurs qui a formulé la décision que le term e «décide» figure dans le texte. 
Si m a in tenan t  la Conférence in te rna tiona le  prend note, prend acte, de la décision est une chose ; pour le 
surplus, les recom m andations resten t parfa item ent valables en ce qui concerne les Sociétés na tionales  et 
les E ta ts .
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M. S. MOOSAI-MAHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original a n g l a i s ) : — M. le Président, 
il suffit de je te r  un rap ide  coup d ’oeil au paragraphe 2 pour com prendre que la Ligue a été nommée. Q uan t 
au paragraphe 5 et à l ’expression «décide que la Ligue...» , il me semble assez évident que si la Ligue 
a été élue au nombre des membres de ce tte  Commission, elle ne se dérobera pas à ses devoirs et à ses 
responsabilités. Reste donc' à" savoir et c ’est un au tre  problème — si vous préférez dire que la Confé­
rence In te rna tiona le  a im era it  dem ander à la Ligue ou si elle prend note ou encore si elle est consciente 
que la Ligue acceptera le rôle qui lui est assigné. Je  ne sais si je dois recom m ander de changer m ain ­
tenan t le libellé de la résolution mais il ne fait aucun doute  pour moi que les term es «être consciente 
ou prendre note» — il appart iend ra  à la m ajorité  de choisir en tre  les deux — conviennent parfa item ent.

M. le P résident,  peut-être  pourrions-nous approuver ce tte  résolution par acclam ation  après l ’avoir 
éventuellem ent revue à la lumière des objections formulées et laisser au com ité  de rédaction  de la Confé­
rence In te rna tiona le  le soin d ’en régler les détails .  (Applaudissements)

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie.
Cette  résolution a été adoptée par consensus.
(Voir ci-après Résolution X X I I ,  page ...)
La parole es t  à Monsieur le R apporteur.

M. S. MOOSAI-MAHARAJ (Trinité-et-Tobago, Croix-Rouge) (Original anglais) : — M. le Président, 
nous arrivons au dernier  paragraphe:

20. Il ne me reste qu ’à exprim er mes rem erciem ents aux conseillers, au com ité  de rédaction , aux 
Présidents, Vice-Présidents et délégués pour les discussions fructueuses et in téressantes qui se sont dé­
roulées pendant tou te  la durée de la session. (Applaudissements.)

J e  vous remercie, M. le P résident.

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — Mesdames et Messieurs, au nom de tous ceux 
qui sont ici présents  et en mon nom, je voudrais  rem ercier Monsieur le Président de la Commission I I I ,  
Monsieur le R apporteu r  et tous les membres de la Commission pour l ’ac t iv i té  déployée ces jours.

Avant de passer à l ’élection des membres de la Commission perm anente ,  je donne la parole au rep ré­
sen tan t  du G ouvernem ent du Liban.

M. Mahmoud BANNA (Liban, Gouvernement) : — J e  tiens, avan t de com m encer ma brève in te r ­
vention , à exprim er à M. le Président mes sincères rem erciem ents pour avoir bien voulu m ’accorder la 
paro le  sur un sujet qui n ’est pas prévu à l’ordre  du jour de ce tte  Séance plénière. Des circonstances im pré­
vues et impérieuses m ’ont, empêché d ’être parmi vous depuis le début de vos travaux .  J ’en suis profon­
dément désolé. Mais, d ’un au tre  côté, je me sens réconforté et fier de voir que le peuple libanais  et la 
Société de la Croix-Rouge libanaise, ont été  représentés avec d ignité  et grâce par la P résidente  M adame 
Issa E l-K houry  et par des dames bien connues au Liban et à l ’é tranger pour leur dévouement, leur effica­
c i té  et leur courage au service de la Croix-Rouge.

M onsieur le P résident,

J e  ressens sincèrement comme un honneur l ’occasion qui m ’a été donnée au jo u rd ’hui de m ’adresser 
à ce tte  honorable assemblée que vous présidez avec compétence et d ignité , et j ’éprouve une grande sa t is ­
faction de représenter mon G ouvernem ent, même in extrem is, à la X X I I I 9 Conférence in te rna tiona le  de 
la Croix-Rouge, qui constitue  un événement dont l ’importance ne saura it  être  exagérée. J e  désire le sou­
ligner au nom de mon pays et vous soum ettre  quelques éléments de réflexion qui résu lten t d ’une expé­
rience acquise, particu lièrem ent hélas, à la su ite  d ’une guerre atroce dont le L iban a été le théâ tre  et la 
vic tim e.

J e  ne pourrais  cependant m ’acq u i t te r  de ce tte  tâche sans exprim er un témoignage de g ra t i tu d e  ef 
d ’adm ira t ion  à la République  Socialiste  de Roum anie  et à son i l lustre  Président, Nicolae Ceauçescu, qui 
a bien voulu- nous inv ite r  à Bucarest et accorder son hau t  patronage à la Conférence, donnan t ainsi une 
nouvelle’ preuve de Rattachem ent trad it ionne l  de la Roum anie à l’esprit  h u m an ita ire  et chevaleresque 
de la Croix-Rouge.

Mes rem erciem ents les plus sincères vont également au CICR, à la Ligue des Sociétés de la Croix- 
Rouge et à la Société de la Croix-Rouge roum aine , à leurs d istingués Présidents  et co llabora teurs  ainsi 
q u ’aux groupes de travail  et commissions qui ont élaboré les projets de résolutions et les rapports  qui 
font l ’objet de nos délibérations.

Perm ettez-m oi, m a in tenan t,  Monsieur le Président, de parler de la tragédie  de mon pays, car même 
si au jo u rd ’hui, le monde a tendance à oublier les événements sanglants  de la guerre  du Liban, la ré a l i té  
quotid ienne, pour une grande p a r t ie  de la population  au Sud, est faite  de com bats, de victim es et d ’exodes 
massifs. Les quelques 'f lashs d ’inform ation ne reflè tent guère la souffrance de notre  peuple. Les m eurtr is ­
sures d ’une période de tro is  ans de guerre sont dans l ’esprit de chacun, même si l ’intérêt mondial se 
tourne  actuellem ent vers d ’au tres  foyers de troubles.
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Monsieur le P rés iden t,  Mesdames et Messieurs les Délégués,
L ’ac tion  d ’aide d ’urgence est m a in tenan t  term inée  et nous m ettons tous nos espoirs dans la recon­

s truc tion  de no tre  pays. Au nom de mon peuple et de mon Gouvernem ent, je. t iens  à remercier tou tes  
les nations,  les in s t i tu t io n s  in te rna tiona les ,  les agences bénévoles, qui ont apporté  de l’aide au Liban, 
e t en pa r t icu lie r  la grande famille  des Sociétés de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion-et- 
Soleil Rouge. P endan t  la phase d ’urgence, les donateurs de nom breux pays ont contribué , à travers  
l ’opéra tion  du CICR, à secourir les victimes.

Le CICR et la Société de la Croix-Rouge libanaise se sont trouvés confrontés-dans notre  pays à 
des s i tua t ions  où l’exercice de leur mission a été  souvent en travé  par la na tu re  même des événements, 
et ils ont dû user de tou te  leur persuasion et expérience pour am ener les différents groupes armés à faire 
respecter par leurs co m b a t tan ts  les principes élém entaires d ’hum anité .  En dépit du c l im at d ’insécurité , 
des dangers perm anents  e t des difficultés de tou t  ordre, l ’action hum an ita ire  du  CICR a pu prendre une 
am pleur rem arquab le  dans le dom aine de la protection  des secours médicaux et a lim entaires.

La com m unau té  mondiale a généralem ent con tr ibué  à ce tte  action . P lus  de 49 millions de francs 
suisses en na tu re  e t 11 millions de francs en espèces ont rendu  possible le développement de cette  action 
en  faveur de la popula tion  civile. 13.500 tonnes de v ivres, 8 millions 500.000 francs de couvertures  et d ’h a ­
b its ,  15 millions de francs de médicam ents ont été  ainsi distribués. Un hôpita l  de cam pagne a secouru 
de nom breux blessés, plus de 4000 in te rven tions  chirurgicales ont pu être  effectuées.

Le souvenir de l ’action  im part ia le  du CICR et de la Croix Rouge à Tell Z aa ta r  est toujours présent 
dans l ’esp rit  de chacun.

A la suite  de l ’in tensif ica tion  des com bats  e t de l ’im possib ilité  de traverser  les lignes de démarcation, 
de nombreuses demandes de nouvelles des différentes régions ont été adressées au CICR ; près de 2500 
familles ont ainsi pu ê tre  tranquill isées. Une te l le  action  développée par le CICR ne peut guère être  jugée 
en fonction des kilos de médicam ents et de nourr i tu res  d is tr ibués à no tre  popula tion , mais au travers  du 
dévouement de chacun de ces 60 délégués suisses au L iban et des nombreux membres et assistants  li­
banais  qui, souvent au péril de leur propre vie, ont assisté sans relâche notre  popula tion . Les principes 
de la Croix-Rouge ont ainsi une nouvelle fois dém ontré  leur valeur.

Le G ouvernem ent e t le peuple libanais  n ’oublieront jam ais  que, grâce aux efforts constan ts  et géné­
reux q u ’il déploie au service du grand  dessein hum an ita ire  que représente la Croix-Rouge in te rna tio ­
nale, le G ouvernem ent he lvétique  montre que si ce t te  In s t i tu t io n  a pu, telle une semence, germer dans ce 
pays, e t ,  comme un cèdre géant, couvrir  l ’univers, ce n ’est pas par hasard. Il y a en tre  la destinée h is to­
rique  du  peuple  suisse e t l ’esprit  h u m an ita ire  e t  im part ia l  de la Croix-Rouge, une s im ili tude  q u ’il me 
p la ît  de relever comme le plus hau t  des hommages que l ’on puisse rendre à un pays, à son Gouverne­
ment et à son peuple.

Monsieur le P résident,  malgré mon souci d ’ê tre  bref, je ne peux te rm iner  mon in te rven tion  sans faire 
pa r t  à la Conférence des préoccupations profondes que mon Gouvernement éprouve du fait des v iolations 
constan tes  par la puissance occupante  des te rr i to ires  arabes, de la IV e Convention de Genève. Le Liban 
désire s ’associer au projet de résolution présenté par les pays arabes frères et les Sociétés nationales a- 
rabes et dem ander que le nom du Liban soit a jouté  à ceux des pays coauteurs du projet. Merci M. le 
P résident.

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — J e  vous remercie.
Mesdames et Messieurs, comme nous l ’avons annoncé, demain on exam inera  les rapports  des deux 

au tres  commissions.
Comme nous avons encore du tem ps à d isposition, je vous propose de passer au  point 8 de l’ordre 

du jour. «Election c.es membres de la Commission permanente».
Comme nous l ’avons annoncé lors de notre  première séance plénière, l ’élection des membres de la 

Commission perm anente  é ta i t  prévue pour demain m atin . Les cand ida tu res  devaient être  présentées ju sq u ’à 
hier 19 octobre à 18 heures. Vous avez déjà reçu la liste des cand ida ts  accompagnée, pour chacun d ’eux, 
d ’un curr icu lum  vitae . Vous votez pour 5 candidats .

J ’a im erais  vous rappeler  que les bu lle t ins  de vote qui auront plus de 5 noms seront considérés comme 
nuls. Un bu lle t in  de vote doit donc com porter  5 noms seulement.

D ’au tre  pa r t ,  nous devons consti tuer  la Commission du scru tin  de 5 personnes. J e  vous propose 
M. W endl (Autriche), en ta n t  que président de ce t te  Commission, M. Jakovljev ic  (Yougoslavie), M. 
E sp ino  (Panam a), Mme Davies (Singapour) et Mlle Mackeja (Tanzanie).

M. C. P IL L O U D  (Secrétaire général adjoint)  : — Nous allons placer l ’urne ici devant. Des bulletins 
sont en ce moment d is tr ibués e t  je crois que la d is tr ibu tion  se term ine  en ce moment même.

Vous avez reçu, ce m atin , dans vos casiers une liste des cand ida ts  avec une brève note biographique. 
S u r  les bu lle tins  que nous avons remis il y a 5 lignes. Vous voudrez bien écrire le nom des 5 personnes 
dont vous désirez l ’élection. Les bu lle tins  qui con tiendra ien t plus de 5 noms seront déclarés nuls. En 
revanche, il va de soi que s ’il n ’y avait  q u ’une ou deux personnes sur les neuf qui vous conviennent, 
vous pouvez vous l im iter  à un ou à deux candidats .
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Je  vous rappelle  que sont élus au cours des deux prem iers tours  les cand ida ts  qui ob tiennen t  la majo­
r i té  absolue, c ’est-à-dire la moitié  des v o tan ts  p lus un. Les bu lle tins  b lancs ou nuls ne sont pas pris 
en considération . J e  prie deux des sc ru ta teurs  de bien vouloir se placer à cô té  de l ’urne. La Commission 
du sc ru tin  sera assistée dans sa tâche  par deux secrétaires, l ’un du CICR et l ’au tre  de la Ligue, c ’est-à- 
dire M. Cayla pour le CICR et M. M eurant pour la Ligue.

Veuillez rem plir  vos bu lle tins  e t je vais com m encer l’appel dès que l ’urne  sera en place. J ’appellerai 
pour chaque pays la Croix-Rouge et le G ouvernem ent, ou le G ouvernem ent seul, ou la Croix-Rouge seule, 
selon les pays, les rep résen tan ts  v iendront déposer leur bu lle t in  dans l’urne. Bien en tendu , la Croix-Rouge 
n ’a q u ’un vote et le G ouvernem ent n ’a q u ’un vote. Les sc ru ta teu rs  s ’en assureront.

(Ai. C. Pilloud procède à l'appel nom inal.)

M. le Président, l ’appel des gouvernem ent e t des Sociétés nationales  est term iné. M ain tenan t ,  je  
vais  procéder à l ’appel de la Ligue et du Comité in te rna tiona l ,  le CICR d ’abord et la Ligue ensuite . L ’appel 
est te rm iné , M. le P résident.

E ta n t  donné q u ’il est 6 heures et que le dépouillem ent prend un cer ta in  tem ps, je pense q u ’il faudra 
annoncer les résu lta ts  dem ain  m atin  seulem ent, au début de la séance. Les sc ru ta teu rs  se réunissent im m é­
d ia tem en t dans la salle E.

M. C. B URADA (président) (Original roum ain) : — Le résu lta t  du vote sera com m uniqué dem ain  
m atin  lors de la séance qui commencera à 9 heures 30.

La séance est levée à 18 heures 05 .
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La séance est ouverte à 9h45 par  Ai. Constantin Burada, président.
M. C. B U R A D A  (président) (Original roumain) : — Mesdames et Messieurs, nous ouvrons la séance 

plénière d ’au jo u rd ’hui e t la parole est à M. W endl, président de la commission du scrutin .
M. F. W E N D L  (Autriche, Croix-Rouge) (Original anglais)  : — Au nom de la Commission du Scru­

t in ,  j ’ai le privilège de vous annoncer les résu lta ts  de l’élection de la Commission perm anente : 
Suffrages exprim és: 149 
Bulle tins  nu ls :  2 
B u lle tins  va lab les :  147 
M ajorité  absolue: 74 

Les cand ida ts  su ivan ts  ont ob tenu  la m ajorité  requise :
Dr. Abu-Goura (94 voix)
Prof. Ludwig (89 voix)
M. A lcan tara  (84 voix)
Sir E velyn  Shuckburgh (78 voix)

Les au tres  ne l ’ayan t pas obtenue, il est nécessaire de procéder à un second tour de scru tin .  J e  peux 
cependant vous indiquer, si cela vous intéresse, le nombre de suffrages qui se sont portés sur leur nom : 
M. Ijas (69 voix), M. Slopcr (68 voix), M. W arras (61 voix), Dr. Merino Grija lva  (30 voix), M. Ban- 
diare (25 voix)

M. C. BU R A D A , (président) (Original roumain) : — J e  vous remercie.
Monsieur P illoud  a la parole pour donner des précisions concernant le déroulement du vote.

M. C. P IL L O U D  (Secrétaire général adjoint)  (Original français)  : — Il y aura donc lieu de procéder
à un  second tou r  pour élire le cinquième membre de la Commission et nous pourrions l ’avoir vers 11 
heures moins un quart ,  à la place d ’une in te rrup tion  et au fur et à mesure que les délégués auron t été 
appelés, ils pourront sortir  de la salle pour être dans la salle des pas perdus. Si cela vous convient, 
je ferai, à ce moment-là , d is tr ibuer les bulle tins de vote.

M. C. B U RA D A  (président) ( Original roumain)  : — Nous passons à l ’examen des rapports  des Com­
missions. Mais av an t  cela, je voudrais  vous donner quelques précisions. Du fait que les problèmes et les 
résolutions discutés ju sq u ’à présent ont été largement déba ttu s  dans les Commissions pendant des jours, 
et que les séances plénières d ’au jo u rd ’hui ont un ordre du jour chargé, au nom du Bureau de la Con­
férence et en mon nom, je voudrais  prier Messieurs les délégués de réduire les in terventions au mini­
mum. Je  voudra is  rappeler  que nous avons à adopter  le rapport  de la Commission I, celui de la Com­
mission II et à con tinuer les élections; nous avons à débattre  le point 7 (d) sur le rôle fondamental 
de la Croix-Rouge et le point 9 sur le lieu de la future Conférence in te rnationale  do la Croix-Rouge. 
Je  vous remercie.

Nous passons au  rapport  de la Commission I e t le R apporteur  a la parole.

M. J .  S C H IL L IN G  (République fédérale d ’Allemagne, Croix-Rouge) (Original a n g l a i s ) : — M. le 
Président, j ’ai l ’honneur de vous présenter le rapport de la Commission I sur la P R O T E C T IO N  ET 
L ’ASSISTANCE. Mais per mettez-moi de commencer par quelques rem arques d ’in troduction . Il me faut 
aussi rendre hommage dans ce rapport  à l ’excellent t rava il  q u ’on accompli les Secrétaires de Commission 
fournis par la Ligue et  le CICR, M M. Robcrt-Tissot et Gasscr, e t  les remercier de leur excellente coopé­
ra tion . Je  voudrais  enfin remercier — et je commencerai par là mon rapport — Tunku Tan Sri Mohamed 
qui nous a permis do t rava il le r  en équipe grâce à sa d irection très efficace des débats.

Rapport de la commission I sur la protection et l'assistance.
La Commission I (sur la Pro tec tion  et l ’Assistance) s ’est réunie cinq fois, les 17, 18 et 19 octobre.
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I. Election du Président, des Vice-Présidents, du Rapporteur et du Comité de Rédaction
1. Ont été élus:
Président : Tunku Tan Sri Mohamed (Malaisie) .
Vice-Présidents: M. D. Miller (Canada) et 

M. K. P. Singh (Inde)
Rapporteur:  Dr Jü rgcn  Schilling (République fédérale d ’Allemagne)
Comité de M. R. Pignol (France)
rédaction : M. P. Adams (Royaume-Uni)

Dr F. Murillo (Espagne)

2. La Commission a tou t  d ’abord en tendu  les déclarations faites par deux observateurs à la Conférence : 
M. F. P im enta  Alvcs (Organisation Météorologique Mondiale) et M. M. Ennals, Secrétaire général 
d ’Amncsty In te rna tiona l ,  o rganisation  figurant parmi les lauréats  du P rix  Nobel de cette  année.

II .  Rapport sur les suites données aux résolutions de la X X I l e  Conférence internationale de la Croix-Rouge.
3. La Commission a ensuite  pris connaissance d ’un rapport  sur les suites données aux résolutions de

la dernière Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge et du Conseil des Délégués (1973 et 1975) 
(Cf. Doc. CPA/II/1).

4. Ce rapport fut suivi par un exposé de la Croix-Rouge polonaise concernant le Séminaire curopéeen 
Croix-Rouge sur la diffusion des Conventions de Genève, qui s ’est tenue à Varsovie du 21 au 30 mars 
4977 et auquel ont partic ipé des délégués de 22 Sociétés nationales  d ’Europe e t  d ’Amérique du Nord 
(Doc. d. CPA /II/2) . Plusieurs o rateurs ont félicité le CICR et la Croix-Rouge polonaise de cette  heureuse 
in i t ia t iv e  q u ’ils considèrent comme l ’approche sys tém atique  d ’un sujet ex trêm em ent im portan t .  L ’assem­
blée a exprim é l ’espoir de voir d ’autres réunions de même na tu re  faire suite  à cette  première rencontre, 
en Pologne ou ailleurs.

I I I .  Résultats de la Conférence diplomatique sur la Réaffirmation et le Développement du Droit internationl
humanitaire applicable dans les conflits armés.
5. M. Jean  P ic te t ,  vice-président du CICR et chef de la délégation du CICR à la Conférence d ip lo ­

m atique, a fait, à t i t re  d ’in troduction , un exposé sur le document C PA /III /1  contenant le rapport  sur 
la Conférence précitée et le Doc. C P A /I11/2 t r a i ta n t  du renforcement, prévu dans les Protocoles A dd i­
tionnels , du rôle des Sociétés nationales , et sur les Protocoles A dditionnels  aux Conventions de Genève 
eux-mêmes, reproduits  dans une édition  spéciale de la Revue in te rnationale  de la Croix-Rouge, août- 
septem bre 1977.

6. M. P ic te t  a rappelé  à la Commission que le CICR n ’av a i t  cessé, depuis 1967, de t rava il le r  à 
ce vaste  projet e t q u ’il é ta i t  fier de pouvoir annoncer à la Conférence l ’accomplissement de sa mission. 
Comme la question est ex trêm em ent délicate, il a fallu quatre  sessions pour arr iver  à ce résu lta t ,  mais on 
peut dire que le succès de cette Conférence d ip lom atique  est de même im portance que celui de la Con­
férence d ip lom atique  de 1949. Le secret de cette  réussite se trouve dans la fusion d ’un idéal hum anita ire  
solide avec une bonne par t  de réalisme. Les textes ne contenaien t absolum ent rien que les E ta ts  n ’aient 
pu accepter.

7. Le représentant du CICR a exprim é sa g ra t i tude  à tous ceux qui on t contribué  à cette  réalisation , 
soulignant, à cet égard, la par t ic ipa tion  im portan te  du Tiers Monde. Il est exclu m ain tenan t  de pré ten­
dre que le droit hum anita ire  a été fait par des Européens pour des Européens.

8. Les tex tes  des deux Protocoles, a poursuivi M. P ic te t ,  pourra ien t être qualifiés de C harte  de 
l ’H um anité .  Il s ’agit là d ’une codification qui constitue un instrum ent im portan t  pour le t rava il  de la 
Croix-Rouge. Bien en tendu , il n ’a pas été possible d ’éviter  de faire des concessions sur plusieurs problè­
mes, par exemple sur celui que pose l’in terd ic tion  de certaines armes, e t il a fallu procéder à des coupes 
im portan tes  dans le projet original du Second Protocole. Mais M. P ic te t  s ’est déclaré convaincu que le 
succès de la Conférence peut être évalué à 80% des espoirs in it iaux .

9. Le CICR considère les résu lta ts  su ivan ts  comme particu lièrem ent encourageants : la protection 
de la popula tion  civile contre les dangers de la guerre; un contrôle plus efficace de l’app lica t ion  des 
Conventions; les dispositions concernant les services de défense civ ile ;  et, dans les conflits armés des 
guerres de libération  ou dans la guérilla , les aspects hum an ita ires  ne seront plus absents.

10. Ces nouveaux fondements posés à l ’ac t iv i té  de la Croix-Rouge sur le p lan na tiona l comme sur 
le plan in te rna tiona l ,  sont ex trêm em ent précieux et M. Jean  P ic te t  a exprim é sa g ra t i tu d e  pour la part 
active que plusieurs Sociétés nationales ont prise à la Conférence soulignant no tam m ent les mérites 
personnels de M. Kai W arras  qui a assuré une coordination permanente.

11. Plusieurs orateurs se sont associés à l ’appel final lancé par M. P ic te t ,  dem andan t que chacun 
fasse de son mieux pour ob ten ir  une ra t if ica t ion  rap ide  des deux Protocoles. Un grand  nombre de délé­
gués ont pris la parole pour remercier et féliciter le CICR et le Gouvernement suisse pour cette  réa lisa­
tion  historique. Les com m entaires faits sur le fond même des Protocoles ont été, en général, très favora­
bles et les quelques c r i t iques  se sont limitées à certa ines formules utilisées dans le rapport écrit  sur 
la Conférence. Certa ins  délégués ont exprim é leur regret de constater que les in i t ia t ives  sur la question 
des armes n ’ava ien t pas ob tenu  de résulta* nositif.

fl2 0



12 M. Kai W arras  a fait rapport  sur les t rav au x  du Groupe de t rava il  de la Croix-Rouge qui a
joué un rôle actif tou t  au long de la Conférence d ip lom atique ;  il a reçu les vives félic ita tions de la
Commission.

13. La R épublique  fédérale d ’Allemagne, appuyée par la F in lande , la Pologne, la Suisse et la Suède,
a présenté un projet de résolution lançan t un appel urgent à tous les intéressés les p r ian t  de faire
en sorte que les Protocoles en tren t  en v igueur le plus tô t  possible. Cette résolution (N° 1) a été adoptée 
par  consensus, après avoir été amendée par un groupe de t rava il .  Le représen tan t du Gouvernement fran ­
çais a prié le R apporteu r  de faire figurer au compte rendu  le fait que la délégation française se serait 
vue obligée de s ’abstenir,  si cette  résolution ava it  été mise aux voix , car le Gouvernement français 
n ’a pas encore fini d ’étudicr  les Protocoles. La Résolution s ’énonce comme su i t :

C onventions de Genève e t P rotocoles A d d itio n n e ls  

La X X I I I o Conférence internationale de la Croix-Rouge,
Constatant que la Conférence diplomatique sur le développement et la réaffirmation du droit international humani­
taire applicable dans les conflits armés a terminé ses travaux le 10 juin 1977 à Genève par la signature de l’Acte 
final, auquel sont annexés les deux Protocoles Additionnels aux Conventions de Genève du 12 août 1949, l’un 
relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux, et l ’autre à la protection des victimes des 
conflits armés non internationaux,
Rappelant l ’intérêt que la Conférence internationale de la Croix-Rouge a toujours porté à la réaffirmation et au 
développement du droit international humanitaire applicable dans les conflits armés ;
1. Constate que le but fixé par les résolutions 13 «Réaffirmation et développement du droit international humani­

taire applicable dans les conflits armés» des X X Ie et X X I I e Conférences internationales de la Croix-Rouge 
est atte int ,

2. Se félicite du développement considérable pris par le droit international humanitaire, et notamment des dis­
positions qui visent à alléger les souffrances causées par les conflits armés et, en particulier, à protéger la 
population civile contre leurs effets néfastes,

3. Félicite le Gouvernement suisse qui a convoqué et organisé la Conférence diplomatique, les gouvernements 
qui ont participé à l’élaboration de ces instruments, les nombreux experts, les Sociétés nationales, ainsi que 
le CICR qui a inspiré et préparé les travaux,

4. Souhaite que les Protocoles additionnels soient signés et ratifiés ou q u ’il y soit adhéré aussitôt que possible 
afin q u ’ils connaissent une acceptation aussi universelle que les Conventions de Genève,

5. Se déclare satisfaits du rôle important a ttr ibué par les Protocoles à la Croix-Rouge et, notamment, aux Sociétés 
nationales ; invite le CICR, la Ligue et les Sociétés nationales à se préparer à assumer pleinement ce rôle,

6. Demande à tous les Etats qui ne l ’ont pas encore fait, d ’adhérer aux Conventions de Genève de 1949 et de 
devenir partie aux Protocoles additionnels,

7. Exprime sa profonde inquiétude devant les cas de non-application des Conventions de Genève de 1949 et demande 
instamment à toutes les Hautes Parties nontractantes d ’en faire assurer le respect en toutes circonstances,

8. Demande au CICR de faire rapport, lors de la X X IV e Conférence internationale de la Croix-Rouge, sur l ’état 
des signatures, ratifications et adhésions aux Protocoles Additionnels. (A p p la u d isse m e n ts ) .

M. C. B U R A D A  (président) (original ro u m a in ) : — La Résolution est adoptée par consensus.
(voir ci-après R ésolution II ,  page ...)
Je  prie le R apporteur  dé continuer.

M. J .  S C H IL L IN G  (République fédérale d ’Allemagne, Croix-Rouge) (Original anglais) : —
IV. Réévaluation du rôle de la Croix-Rouge.

14. Le Président a in trodu it  le point en se référant au document non enregistré «Le CICR, la Ligue 
et le R apport  Tansley» et a prié le R apporteu r  de faire un résumé des dé libérations du Conseil des Délé­
gués sur le point IV 2a-c. Là Commission a  exam iné les points  su ivan ts :

2. Assistance en cas de catastrophe nature lle
a) propositions de caractère général
15. La Commission a exam iné la thèse du R apport Tansley, selon laquelle : «La Croix-Rouge devrait 

viser à s ’imposer fermement comme l ’organisa tion  non gouvernem entale  d irigeante  en matière d ’assistance 
à l ’in térieur  de tou t  système in te rna tiona l de secours en cas de ca tastrophe qui pourra it  se développer 
dans les années à venir.»  Les débats  ont fait ressortir deux façons différentes d ’aborder le rôle d ’assis­
tance de la Croix-Rouge. Tandis que de nom breuses 'Sociétés ont exprim é leur accord avec les vues de
M. Tansley, à savoir que la Croix-Rouge devra it  relever le défi que lui lancent d ’au tres  organisations 
t ra v a i l la n t  dans le domaine qui est t rad it ionne llem ent le sien et essayer de demeurer l ’organisation  d ir i ­
geante lo rsqu’il s ’agit d ’entreprendre  e t d ’organiser l ’assistance en faisant preuve de la plus grande r a ­
p id ité  et de la plus grande p rom ptitude  possible et en se m ontran t comme l ’organisation  sachant le 
mieux com m ent mobiliser ses ressources, d ’autres  délégations ont souligné que l ’assistance ne pouvait  être 
d ’une im portance prim ordiale  que dans des cas d ’urgence exceptionnels. Ces Sociétés estim ent que le 
t rava il  d ’ordre médico-social est tou t  aussi im portan t .  L ’assemblée est tombée d ’accord pour reconnaître 
que ces différentes approches sont dues dans une large mesure aux structures  différentes des Sociétés de 
la Croix-Rouge ainsi q u ’à la varié té  des tâches q u ’elles doivent accomplir dans leur pays respectifs. Tous 
les délégués se déclarèrent disposés à faire de leur mieux, en ce qui concerne la formation, l ’entreposage 
du matériel et la collecte de fonds, pour répondre à tou te  urgence qui pourra it  se produire, déclarant que 
parallè lem ent, entre les urgences, il y au ra i t  de grandes possibilités ainsi que de grands besoins pour
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l ’u ti l isa t ion  systém atique  de volontaires dans d ’autres  im portan ts  dom aines d ’ac t iv i té  comme les services 
com m unautaires.

16. Le rapport  Tanslcy insiste tou t  particu lièrem ent sur la nécessité d ’une po lit ique  de base e t de 
d irectives ay an t  force con tra ignante ,  qui l im ite ra ien t  à la phase d ’urgence les in terventions ayan t  pour 
bu t de porter assistance. La Commission a exprim é l ’avis que, si cette  proposition semble séduisante  en 
soi, il ne peut pas y avoir de solution théorique et  de règle fixe pour une réa lité  bien plus complexe — 
dans les cas de catastrophes — que M. Tansley n ’a pu l ’imaginer. Q u ’une Société prenne par t ,  après la 
phase d ’urgence à des programmes de re lèvement e t de reconstruction, cela dépend dans une large mesure 
du rôle q u ’elle doit jouer dans la p lan if ica tion  na tiona le  en prévision des ca tastrophes. Mais les par t ic ip an ts  
sont tombés d ’accord pour reconnaître  que le bon sens recom m andera it ,  en principe, à la Croix-Rouge 
de se re t ire r  à l ’issue de la première phase, si la s i tua t ion  est telle que les organismes gouvernem entaux  
puissent prendre la relève et q u ’ainsi, les ressources limitées e t précieuses de la Croix-Rouge pourra ien t 
être gardées en réserve pour d ’au tres  s i tua t ions  d ’urgence. Cela s ’applique  tou t  spécialement aux désas­
tres de caractère in terna tiona l .  Néanmoins, chaque Société devra it  être libre de décider à quel moment les 
tâches qui lui ont été confiées et les ressources dont elle dispose l ’inciteront à cesser son in tervention .

17. Le R apport réclame une po lit ique  claire en ce qui concerne les responsabilités  de la Croix-Rouge 
en cas de famine. La Croix-Rouge de Yougoslavie a préparé  un projet de résolution qui a été adopté  
par consensus après avoir été am endé par le groupe de t rava il  :

La C ro ix-R ou ge e t  la  [am in e

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
Considérant que la malnutrition et la famine régnent encore dans de nombreuses parties du monde et sont une me­
nace constante pour la vie humaine, la santé et la s tabil ité  économique,
Soulignant que le principe fondamental d ’«HUMANITE» de la Croix-Rouge implique l ’intervention de cette
dernière,
Rappelant la Résolution X I I / 1975 de la X X X I I I e session du Conseil des Gouverneurs de la Ligue,
Demande aux Sociétés nationales des régions menacées par la famine de faire figurer toutes les mesures préventives 
possibles dans leurs activités en cours et dans les plans de préparation aux catastrophes,
Demande à la Croix-Rouge internationale de collaborer plus étroitement, spécialement dans les si tuations de crise, 
avec les Gouvernements et les Organisations intergouvemementales agissant dans ce domaine, en particulier avec 
l ’Organisation des Nations Unies pour l ’Alimentation et l ’Agriculture, le Programme Alimentaire mondial, 1* 
Organisation mondiale de la Santé, le Fonds International de Secours à l ’Enfance et le Bureau des Nations Unies 
pour les Secours en cas de désastre,
Prie les Gouvernements d ’intensifier leurs efforts pour atténuer les souffrances causées par ces désastres et invite
la Croix-Rouge à coordoner plus étroitement ses activités avec celles des gouvernements.

18. M. Tansley a déclaré que la réévaluation  av a i t  am plem ent montré que le Secré taria t  de la 
Ligue aura i t  avantage à procéder à une analyse sys tém atique  de son Bureau des Secours. La Commission ne 
disposait d ’aucun matériel donnan t des indications suffisantes sur la nécessité de modifications e t s ’est 
déclarée sa tisfaite  de consta ter  que les méthodes utilisées par le Bureau des Secours sont constam m ent 
re travaillées  et que le problème des com m unications avec les Sociétés na tionales  fait l ’objet d ’une a t te n ­
tion tou te  spéciale.

19. Le R apport  exam ine le financement des ac t iv i tés  d ’assistance de la Croix-Rouge et no te  q u ’il 
d ép en d  des fonds recueillis «ad hoc» après q u ’une ca tastrophe s ’est p roduite . M. Tansley estim e que la 
Croix-Rouge devra it  essayer de s ’éloigner dans tou te  la mesure du possible de cette  méthode de f inance­
ment aux résu lta ts  hau tem ent imprévisibles. La Commission a appris  avec sa t isfac tion  que la Ligue 
exam ine présentem ent les moyens d ’élargir  son système actuel de garan tie ,  dans le cadre duquel u n  cer ta in  
nombre de Sociétés on t accepté de m ettre ,sur  dem ande, certaines sommes à la disposition im m édia te  de 
son Secré taria t ,  sans a t tend re  les ré su lta ts  d ’un appel au public.

Plusieurs  Sociétés ont appuyé l ’idée du Secré taria t  de la Ligue, à savoir, pouvoir disposer d ’un 
fonds de réserve de 3 —5 millions de Francs suisses pe rm e ttan t  de prêter une assistance lors de désastres 
qui n ’éveillent pas grande ém otion auprès du public . Le Secré taria t  de la Ligue et le CICR ont été priés 
de préparer  une docum enta tion  sur les fonds nécessaires à des ac tiv ités  im portan tes  et sur lesquelles on ne 
peut pas a t t i re r  l ’a t ten t io n  du public  par le moyen des mass media.

20. Le R apport propose que «la Croix-Rouge devra it  reconnaître  la nécessité de renforcer le profes­
sionnalisme dans les éléments de ses ac tiv i tés  d ’assistance qui, par na tu re ,  ne re lèvent pas purem ent du 
vo lon ta r ia t» .

La Commission n ’a vu aucune con trad ic t ion  entre  le professionnalisme et le v o lon ta r ia t  : il s ’agit 
s im plem ent de formes différentes de service, com plém enta ires  l ’une de l ’autre .

Bien que, d ’une façon générale, le besoin de personnel qualifié  se fasse sentir ,  l ’accent a été mis sur 
la form ation des volontaires et sur le recru tem ent de spécialistes d ’un hau t  n iveau professionnel pour t r a ­
vailler  au sein de la Croix-Rouge en qualité  de volontaires.

21. Le R apport  propose que «La Croix-Rouge devra it  avoir une vue plus large des possibilités  qui 
s ’ouvren t pour elle dans le domaine de l’assistance.» Aucun com m enta ire  n ’a été fait  sur ce tte  p ro­
position.

22. Le Secré taria t  de la Ligue a présenté le sujet e t la Commission a donné son approba tion  par 
consensus :
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— Résolution sur l ’app lica tion  et la m odification des principes et règles régissant les actions de 
secours en cas de désastre :

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
reconnaissant que l’efficacité et le succès de toute action de secours de la Croix-Rouge dépend de l ’application 
stricte de ces Principes et Règles approuvés à Istanbul en 1969 et révisés à Téhéran en 1973 respectivement par les 
X X I e et X X I I e Conférences internationales de la Croix-Rouge,
invite expressément les Sociétés nationales à se conformer strictement à ces Principes et Règles,
décide d ’ajouter aux dits Principes et Règles un nouvel article 24 A et de modifier les articles 15, 19 et 26 de
la façon suivante:
A r tic le  15  — D em an de d ’assistance e t a p p e l  (nouvelle version)
Toute demande d ’assistance internationale d ’une Société nationale d ’un pays sinistré doit être adressée à la 
Ligue. Cette demande doit comporter toutes les informations disponibles sur la si tuation générale, le nombre de 
personnes à assister, la nature et la quantité  des secours requis en p r io r ité  p a r  la  S ocié té  nation ale po u r assurer 
ses respon sab ilités spécifiques.
(Les deuxième et troisième paragraphes restent inchangés)
A rtic le  19 — A g e n t de lia iso n  de la  L igu e  (nouvelle version)
Lorsqu’une Société nationale bénéficie d ’une assistance internationale, la Ligue enverra auprès de cette Société 
nationale un agent de liaison ou une équipe de délégués dont le ou les noms lui seront communiqués le plus rap i­
dement possible et dont le nombre dépendra de l ’ampleur de la catastrophe.
(Les deuxième, troisième et quatrième paragraphes restent inchangés)
A r tic le  24A  — D o n  de secours to u t en recevant une assistance (nouvel article)
Une S ocié té  n a tio n a le  bén éfician t d 'une assistance in tern a tion a le  nécessaire dans son p ropre  p a y s  ne d o it  p a s envoyer  
à une S ocié té  soeur une assistance de m êm e n a tu re  sans l'  a u torisa tion  p réa lab le  de la  L igue.
A r tic le  26  — S o ld es  (nouvelle version)
Les m archandises ou fonds  qui resteraient disponibles à la fin d ’une action de secours ne peu ven t p a s ê tre  u tilis é s  
ou dépensés sans un accord préalable entre la Société nationale du pays sinistré d ’une part ,et la Ligue d ’autre 
part , après consultation par cette dernière des Sociétés donatrices intéressées. Un tel accord pourrait comporter 
la restitution des marchandises ou des fonds aux Sociétés donatrices.

— Résolu tion  sur l ’octroi de visas aux délégués mis à la disposition à l’occasion d ’appels so l l ic i tan t  
une assis tance  en cas de ca tas trophe :

D élivra n ce  de visas po u r les délégués m is à d isposition  en réponse à  des a p p e ls  à  l ’a ide  en tem ps de ca tastroph e  

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
Rappelant les Principes et Règles régissant les actions de secours de la Croix-Rouge en cas de désastre, approuvés 
par la XXIème Conférence internationale de la Croix-Rouge (Istanbul, 1969), soulignent le besoin, en temps de 
catastrophe, d ’une action rapide nécessitant de la part des Sociétés nationales et des organismes internationaux 
de la Croix-Rouge une préparation attentive et complète en prévision des catastrophes,
Notant que dans l ’article 13 des Principes et Règles précités, les Sociétés nationales ont la responsabilité d ’obtenir 
des facilités de voyage et l ’octroi rapide de visas pour le personnel de la Croix-Rouge prenant part aux opérations 
de secours,
Constatant que, dans la Résolution No. XXV, la XXIème Conférence internationale de la Croix-Rouge (Istanbul, 
1969) «demande instamment à tous les Gouvernements qui ne l ’ont pas encore fait de préparer et d ’adopter une 
législation permettant de prendre les mesures adéquates et immédiates nécessaires, en liaison avec la Croix-Rouge, 
suivant un plan préétabli , fondé sur les règles concernant les secours en cas de catastrophe, adoptées par la pré­
sente Conférence».
Regrettant que, comme le montre l'expérience, l ’obtention de visas pour les délégués et les équipes chargés des 
secours en cas de catastrophes reste une procédure requérant beaucoup de temps, qui souvent retarde leur départ, 
Prie instamment les Sociétés nationales d ’insister auprès de leurs Gouvernements pour obtenir un allégement des 
formalités d ’entrée dans le pays à l ’intention des délégués officiels de la Ligue ou d ’équipes nationales officielles, 
fournies par d ’autres Sociétés à la suite d ’un appel de la Ligue,
Recommande que, lors d ’un appel à l ’aide en temps de catastrophe, la Société nationale lançant l ’appel obtienne 
l ’assurance de son Gouvernement et en avise la Ligue que, lors de l ’envoi à la demande de la Ligue, de délégués 
officiels de celle-ci ou d ’équipes nationales de la Croix-Rouge, le Gouvernement du pays destinataire prenne 
des mesures visant à simplifier les formalités d ’entrée dans le pays en renonçant à la nécessité de visas pour le 
(s) délégué(s) ou membres des équipes nationales, en acceptant l ’octroi de visas au poste d ’entrée, ou en insti tuant 
d ’autres formalités permettant au(x) délégué(s) de la Ligue ou aux équipes nationales de se mettre à l ’oeuvre 
sans tarder,  tout en se conformant à la législation locale.

— Résolu tion  sur les mesures propres à accélérer les secours in te rna tionaux  :

M esures p ropres à  accélérer les secours in tern a tio n a u x  

La XXIIIème Conférence internationale de la Croix-Rouge,

considérant le rôle important de la Croix-Rouge dans le domaine de l ’aide aux victimes des catastrophes naturelles 
ou d ’autres situations d ’urgence,
réaffirmant la solidarité des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et le devoir q u ’elles ont de s ’entraider lorsque 
l ’une d ’elles se trouve devant une si tuation d’urgence qui dépasse ses forces,
rappelant que le sort des victimes dépend dans une large mesure de la rapidité mise à leur venir en aide par des 
moyens adéquats,
constatant que des obstacles et entraves encore trop nombreux viennent retarder l ’acheminement des secours in­
ternationaux et le mouvement du personnel de secours, cela au détr iment des victimes ayant un besoin urgent 
d ’assistance,
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notant avec satisfaction l ’étude entreprise conjointement par la Ligue et l ’UNDRO au sujet de ces obstacles et 
entraves, et les recommandations auxquelles cette étude a abouti quant aux mesures à prendre pour surmonter 
ces empêchements, accélérer les secours et faciliter les mouvements du personnel de secours,
prenant en considération la Résolution No. 2102 (LXIII) adoptée par le Conseil économique et social le 3 août 
1977 au cours de sa 2084ème réunion plénière,
appuie les recommandations de la Ligue et de l ’UNDRO susmentionnées, telles qu’elles figurent en annexe, 
souhaite que l ’Assemblée générale des Nations Unies les adopte,
invite les Sociétés nationales, les gouvernements, les organismes intergouvemementaux et les organisations non- 
gouvernementales que concernent les opérations de secours à mettre en application ces recommandations dans 
toute la mesure du possible,
prie la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge de poursuivre, en liaison avec le CICR, ses efforts avec les organi­
sations s ’occupant des secours en cas de désastre et tout particulièrement l ’UNDRO, en vue de surmonter les obsta­
cles et entraves à l ’envoi des secours internationaux et au mouvement du personnel de secours.

Recommandation A :
II est recom m andé, conform ém ent au paragraphe 8 b) de la résolution 2816 (XXVI) de l ’Assemblée 

générale, aux gouvernem ents  des t ina ta ires  éventuels  de désigner, s ’il ne l ’ont pas encore fait, un service 
unique de secours qui coordonnera tou tes  les ac t iv i té s  de secours dans leurs pays;  ce service t rava il le ra  
en collaboration  avec les adm in is tra t ions  com péten tes  et avec les organismes nationaux  et in te rn a t io ­
naux de secours, pour préciser la na tu re  et le nom bre des a r t ic les  de secours demandés à l ’étranger.
Recommandation B :

Il est recom m andé aux gouvernem ents  des t ina ta ires  éventuels  de supprim er l ’ob liga tion  de fournir 
des cer tif ica ts  d ’origine et des factures consulaires pour ce qui est des envois de secours (à la différence 
des im porta t ions  commerciales normales), lorsque ces envois sont accompagnés de docum ents appropriés 
ém anant d ’organismes de secours reconnus. On trouvera  des exemples de ces docum ents dans les pro­
cédures recom m andées par la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge pour l’em ballage et l ’é t iquetage  ou le 
m arquage des artic les  destinés aux opéra tions in te rna tiona les  de secours en cas de ca tastrophe les bor­
dereaux d ’envoi du F ISE  et des docum ents du même type  ém anant d ’au tres  organismes de secours 
reconnus.

Recommandation C :
Il est recom m andé aux G ouvernem ents bénéficiaires éventuels  de dispenser de licences d ’im porta t ion  

ou d ’exporta t ion , par exem ple en élargissant le champ d ’app lica tion  des dispositions 3 à 28 de l’Annexe 
à la Convention du Conseil de Coopération douanière, les envois de secours destinés aux vic tim es de 
ca tas trophes  de tou t  pays.

Recommandation D :
Il est recom m andé aux gouvernem ents bénéficiaires éventuels , dans la mesure com patib le  avec les 

normes m inim ales d ’hygiène et de protection  de la san té  anim ale , de ne pas exiger les cer tif ica ts  de 
fum igation norm alem ent nécessaires et de lever les res tr ic tions  à l ’im porta tion  de denrées a lim entaires, 
lorsque ces dispositions r isquen t de gêner l ’in troduc tion  d ’artic les de secours essentiels pour la protection 
des v ic tim es de ca tas trophes .

Recommandation E :
Il est recom m andé à tous les gouvernem ents de supprim er les form alités de visas de tran s i t ,  d ’entrée 

et de sortie  pour les personnels de secours agissant à t i t re  officiel comme représen tan ts  d ’organismes de 
secours reconnus à l ’échelon in te rna tiona l .  L ’a t ten t io n  est a t t i rée  à ce propos sur la résolution No. 13 
adoptée par le Conseil des Gouverneurs de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge à sa trente-tro isièm e 
session, et les gouvernem ents sont ins tam m ent priés d ’approuver l ’adoption  de ce tte  résolution lors de la 
v ingt-tro isièm e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge et de donner une portée plus générale à ses 
dispositions, de manière q u ’elles soient applicables à tous les personnels de secours rep résentan t des orga­
nismes de secours reconnus à l’échelon in te rna tiona l .

Recommandation F :
Il est recom m andé à tous les donateurs  de l im iter  leurs con tr ibu tions  aux artic les de secours à p rio­

r i té  élevée indiqués par les services et organismes com pétents , afin que les ressources soient utilisées de 
manière plus efficace et que les besoins essentiels en secours soient plus rap idem ent couverts.

Recommandation G :
Il est recom m andé à tous les gouvernem ents, organisations in te rgouvem em entales  et organisations 

non-gouvernem entales qui p rennent par t  à des opérations de secours de m ettre  en œ uvre  des programmes 
visan t à exp liquer  aux donateurs  combien il est im portan t  d ’éviter  d ’envoyer en guise de secours des 

'a r t ic le s  inu tiles .

■ Recommandation H :
Il est recom m andé à tous  les donateurs  de faire en sorte que les des t ina ta ires  soient aver t is  p rom p­

tem ent de l ’arrivée prochaine d ’envois de secours ; de revoir les procédures d ’expédition  d ’envois de secours ; 
d ’accom pagner chaque envoi d ’un bordereau d ’expédition  d é ta i l lé ;  et d ’essayer d ’obten ir  que
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le des t ina ta ire  accuse rap idem ent réception de l ’envoi. Il est recom m andé aux donateurs, à ce propos, 
de se reporte r  aux procédures recommandées pour l ’emballage, l ’é t iquetage  et le m arquage des artic les  
destinés aux opéra tions in te rna tiona les  de secours en cas de ca tas trophe  é tablies par la Ligue des Sociétés 
de la Croix-Rouge.

Recommandation /  :
Il est recom m andé aux gouvernem ents des pays par lesquels t ran s i ten t  les envois de secours et aux 

gouvernem ents des t ina ta ires  de veiller à ce que leurs services douaniers aient pour consigne perm anente  
d ’accélérer le dédouanem ent de ces envois. A ce propos, les gouvernem ents sont instam m ent priés d ’env i­
sager d ’accéder à l’annexe F, 5 concernant les envois urgents, adoptés à Bruxelles en 1976 comme 
Annexe à la Convention in te rna tiona le  pour la s im plif ica tion  et l ’harm onisa tion  des régimes douaniers, 
elle-même adoptée par le Conseil de coopération  douanière  à Kyoto, en 1973.

Recommandation J :
Il est recom m andé à tous les gouvernem ents d ’au toriser  leurs compagnies aériennes na tionales ,  q u ’elles 

soient ou non membres de l ’IATA, à accorder le t ranspo rt  g ra tu i t  ou à défaut le t ransport  au tar if  
minimum pour les envois de secours et le personnel de secours par to u t  où cela est ra isonnablem ent pos­
sible. Les gouvernem ents des t ina ta ires  éventuels , n o tam m en t,  devra ien t donner aux compagnies aér ien ­
nes na tionales  la consigne d ’accorder un tel t ra i tem en t  au personnel de secours et aux envois de secours 
à des t ina t ion  de leur pays, et même de différer à ce tte  fin le transport  de passagers ou de fret com m er­
cial régulier.

Recommandation I\ :
Il est recom m andé à tous les gouvernem ents d ’assouplir les restr ic tions  imposées aux transporteurs  

non autorisés à faire des escales commerciales lorsque ceci peut facil i ter le voyage de personnel de secours 
ou le t ranspo rt  de matériel et de fourn itu res  de secours.

Recommandation L :
Il est recom m andé à tous les gouvernem ents d ’exam iner la possib ili té  d ’accorder des au torisa tions 

de survol et des droits  d ’atte rr issage  pour les aéronefs t ran sp o r tan t  des secours in te rn a t io n au x  dès le début 
d ’opérations d ’urgence en cas de ca tastrophe. Il serait souhaitab le  que ces au to r isa t ions  soient valables 
pour tou te  la durée des secours d ’urgence, de manière à év iter  la nécessité de dem andes spéciales d ’a u to ­
risa tion  de survol et d ’atterr issage , qui font perdre du temps.

Recommandation M  :
Il est recom m andé aux gouvernem ents des t ina ta ires  éventuels  de prendre d ’avance les mesures né­

cessaires pour que le personnel d ’organismes de secours reconnus soit autorisé  à avoir accès à tou tes  les 
ins ta l la t ions  disponibles de télex, de té légraphe, de téléphone et de radio, selon les besoins des opérations 
de secours, pour leurs com m unications in térieures  e t extérieures . (Applaudissements. )

M. C. B U RA D A  (président) (Original r o u m a i n ) : — Ces résolutions sont adoptées par consensus 
(Voir ci-après R ésolutions IV, V et VI, pages ...)
J e  prie M onsieur le R apporteu r  de con tinuer  son rapport.
M. J .  SC H IL L IN G  (R épublique fédérale d ’Allemagne, Croix-Rouge) (Original a n g la is ) :  —

23. Collaboration avec d'autres organisations . 
La Commission a pris note de la déclara tion  faite  par le Secrétaire général de la Ligue, qui re je tte

comme parfa item ent infondées les cr it iques  formulées dans le R apport ,  selon lesquelles les re la tions entre  
la Croix-Rouge et l ’U N D R O  seraient non satisfaisantes. A Genève, il ex is té  une bonne coopération  et 
ce r ta ines  difficultés qui, en fa it ,  se présentent dans différents pays au p lan national devraient être  exa­
minées par les Gouvernem ents qui pourra ien t améliorer la s i tua t ion  en étab lissan t des comités de liaison. 
La Commission s ’est déclarée sa tisfa ite  du fait que la Ligue exam inera  la question pour savoir s ’il serait 
u t i le  de conclure  un accord avec l ’U NDRO.

24. Nouvelles initiatives
La Commission a pris acte des débats du Conseil des Délégués. Dans le chap itre  t r a i ta n t  de l ’assistance, 

M. Tansley  a réservé une place im portan te  à l ’idée d ’une «convention in terna tiona le  de secours». Le Con­
seil des délégués a partagé  le point de vue exprim é par la Ligue et le CICR selon lequel une telle  conven­
tion  légiférerait en matière  de droit in te rna tiona l sur des s i tua t ions  qui, norm alem ent, en tren t dans la 
compétence de la législation interne. P lusieurs ora teurs  ont fait ressortir  q u ’ils ne saura ien t imaginer 
que leurs gouvernem ents acceptent des offres hum an ita ires  qui leur seraient imposées.

Par ailleurs, l ’idée de voir préparer un projet de déclara tion  réunissant tou tes  les pra tiques généra­
lement acceptées a ra ll ié  la sym path ie  générale. En lieu et place d ’une nouvelle Conférence d ip lom atique, 
une semblable déclaration  pou rra i t  être  adoptée par l ’Assemblée des N ations Unies à l ’exemple de la 
déc la ra t ion  sur les droit fondam entaux  de l ’homme.
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3. P ro tec t ion  et assistance en  cas de conflit  armé

a) propositions de caractère  général
25. Aucune proposition n ’a été avancée.
b) développem ent du dro it  in te rna tiona l  hum an ita ire
26. La délégation du G ouvernem ent suédois a exprim é ses vifs regre ts  devant le fait que la question  

de la p rohib it ion  ou des res tr ic tions,  pour des ra isons hum anita ires ,  de l ’usage d ’armes conventionnelles 
spécifiques n ’ait  ju s q u ’ici trouvé aucune solution. E lle  a rappelé  la résolution No 22 adoptée lors de la 
IV e session de la Conférence d ip lom atique , qui recom m ande q u ’une Conférence réunissan t les Gouverne­
ments soient convoquée avan t 1979 au plus ta rd ,  afin d ’arr iver  à des solutions sa tisfaisantes. La délé­
gation  sovié tique  a fait valo ir  q u ’une so lution défin itive  au problème des armes ne sau ra it  ê tre  trouvée 
que si la sécurité  in te rn a t io n a le  pouvait  ê tre  stabilisée.

c) diffusion du d ro it  in te rna tiona l  h u m an ita ire  e t des principes de la Croix-Rouge
27. Le délégué du CICR a présenté  les docum ents su iv an ts :
— Mise en oeuvre e t diffusion des Conventions de Genève (CPA/IV.30/1).
— A nnexe au docum ent précité  (CPA/IV.30/2)

et s ’est référé au docum ent in t i tu lé  «Le CICR, la Ligue et  le rappor t  Tansley».
28. Le rappor t  Tansley  reconnaît  que la diffusion des Conventions de Genève est une tâche  difficile.
C ’est dans ce con tex te  que le «Premier Sém inaire  européen de la Croix-Rouge sur la diffusion des

Conventions de Genève (Varsovie, 1977) a donné son adhésion à tro is  p rincipes de base, qui ont une valeur 
très générale e t qui m ériten t d ’ê tre  présentés comme ligne d irectrices en ce qui concerne la diffusion :

«1. Bien que la diffusion du droit  in te rna tiona l  hum an ita ire  soit un devoir des gouvernem ents, elle 
devra it  consti tuer  une préoccupation essentielle  de la Croix-Rouge en général et plus par t icu l iè ­
rem ent de chaque Société na tiona le  dans son propre pays.

2. La diffusion des idéaux de la Croix-Rouge ne doit pas se l im ite r  aux Conventions de Genève 
mais devra it  englober les principes de la Croix-Rouge et s ’insérer dans le concept général des 
responsabili tés  de l ’ind iv idu  vis-à-vis de ses semblables.

3. La diffusion ne peut ê tre  dissociée de la propagation d ’un esprit  de paix  par  tous les membres 
de la fam ille  de la Croix-Rouge. La diffusion ne devra it  jam ais  faire a p p a ra î t re  la guerre  comme 
«acceptable».»

29. Plusieurs  o ra teurs  sont montés à la t r ib u n e  pour exprim er de façon pressante le voeu que les 
Conventions soient connues de la manière la plus large et que ce tte  connaissance ne se l im ite  pas au 
personnel m ili ta ire . Les délégués ont accepté  la nécessité de produire  un matériel d ’ins truc tion  adéqua t ,
tel que des manuels. L ’accent a été mis sur  l’im portance  d ’ins tructeurs  qualifiés qui pourra ien t  t r a n s ­
m ettre  leur com pétence à tous ceux qui en au ra ien t  besoin.

30. C ertaines délégations ont fait valo ir  q u ’il ne pouvait  y avoir de diffusion sans une ac tive  p ro­
pagande en faveur de la paix ; elles ont es tim é que des m alentendus pourra ien t se produire  en fonction 
de quoi la diffusion serait une propagande de guerre  déguisée. En réponse à ce qui précède, on a fait va lo ir  
que m ettre  en valeur seulement un tie rs  des principes de Varsovie ci-dessus mentionnés donnera i t  une 
impression déséquilibrée. Comme la Commision n ’a pas émis de vote sur ce t te  question, on peut deviner 
avec ce r t i tude  que des dispositions générales des délégations prises isolément à propos des ac tiv i tés  pour 
la paix dem eurent inchangées. I! existe d ’ardents  supporters  de telles in i t ia t ives  et il en est d ’au tres  
animés d ’une même conviction  vigoureuse q u ’un membre de la Croix-Rouge porte ipsó-acto un  immense 
am our à la paix.

31. Au nom de 21 coauteurs, la Croix-Rouge française  a présenté un projet de résolution v isan t à 
une meilleure diffusion du droit in te rna tiona l  hum an ita ire .  Ce tex te  a été  accepté  tel q u ’am endé par un 
groupe de t rava il .

D iffu s io n  du d ro it  in te rn a tio n a l h u m a n ita ire  a p p lica b le  dans les co n flits  arm és e t des p r in c ip es  fon d a m en ta u x  de 
la  C ro ix -R ou ge

La XXIIIème Conférence internationale de la Croix-Rouge,
considérant que la diffusion du droit international humanitaire applicable dans les conflits armés est une des con­
ditions essentielles de son respect,
considérant que la diffusion des idéaux de la Croix-Rouge ne devrait pas se limiter aux Conventions de Genève 
mais devrait également couvrir les principes fondamentaux de la Croix-Rouge et s ’insérer dans [le large concept 
des responsabilités de l ’homme envers l ’homme, estimant que la diffusion ne peut être dissociée de la propagation 

x d'un esprit de paix et ne devrait jamais laisser apparaître la guerre comme «acceptable»,
rappelant les Résolutions relatives à la diffusion des Conventions de Genève, adoptées par de précédentes Confé­
rences internationales de la Croix-Rouge et plus particulièrement la Résolution XII de la XXIIème Conférence 
Internationale (Téhéran 1973),
prenant acte avec satisfaction de la Résolution No 21 (77) sur la diffusion du droit international humanitaire ap­
plicable dans les conflits armés adoptés par la Conférence diplomatique sur la réaffirmation et le développement 
du droit international humanitaire applicable dans les conflits armés,
rappelant que les sta tu ts  de la Ligue st ipulent qu ’elle a pour tâche d ’aider le CICR dans la promotion et le dé­
veloppement du droit international humanitaire et de collaborer avec lui dans la diffusion de ce droit et des P rin ­
cipes fondamentaux de la Croix-Rouge auprès des Sociétés nationales,
ayant pris connaissance avec intérêt du rapport présenté par la Croix-Rouge polonaise et le CICR sur le premier 
séminaire européen de la Croix-Rouge sur la diffusion des Conventions de Genève (Varsovie, mars 1977) et de ses
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conclusions, ainsi que des divers projets que le C1CR a élaborés en collaboration avec plusieurs Sociétés nationales
et insti tu tions spécialisées, dans toutes les parties du monde.
1. Félicite le CICR des initiatives qu ’il a prises en vue d ’intensifier la diffusion du droit international humani­

taire dans le monde et d ’améliorer les méthodes de cette diffusion, d ’entente avec diverses Sociétés nationales 
et la Ligue.

2. Invite les Sociétés nationales à intensifier leurs efforts en collaboration avec leurs Gouvernements dans le do­
maine dejla diffusion du droit international humanitaire et de ses principes parmi les couches les plus larges 
de la population et notamment auprès de la jeunesse.

3. Invite le CICR et la Ligue à préciser les modalités de leur collaboration dans le domaine de la diffusion, afin 
de pouvoir plus efficacement aider les Sociétés nationales à élaborer les programmes d ’activités relatifs à la 
diffusion du droit international humanitaire, ainsi qu ’à former des responsables nationaux dans ce domaine.

4. Reconnaît le rôle q u ’a joué l ’UNESCO dans la diffusion du droit international humanitaire et invite le CICR 
et la Ligue à intensifier leur collaboration avec l ’UNESCO, notamment en vue de faciliter l ’obtention de bourses 
pour des stages auprès d ’ins ti tu ts  spécialisés.

5. Exprime le voeu que les gouvernements et les Sociétés nationales, comme ils Le font actuellement, continuent 
à informer le CICR de leurs efforts de diffusion et invite le CICR à présenter à la XXIVème Conférence inter­
nationale un rapport sur la diffusion du droit international humanitaire conformément à la Résolution No 12 
de la XXIIême Conférence internationale de la Croix-Rouge (Téhéran 1973).

Franchem ent,  M. le P rés iden t,  je ne peux concevoir que l ’on puisse a ller contre  les 21 coauteurs  de ce 
pro je t  de résolu tion  présenté par la Croix-Rouge française. Voudriez-vous, s ’il vous p la î t ,  la soum ettre  
à l ’approba tion  par consensus de la Conférence. (Applaudissements.)

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — La résolution est adoptée par consensus.
(Voir ci-après R éso lu tion  V II ,  page ... .)
J e  prie le R appor teu r  de con tinue r  son rapport .

M. J .  SC H IL L IN G  (R épublique fédérale d ’Allemagne) (Original anglais) : —
d) p ro tec tion  et assistance dans les cas couverts  par le droit  in te rna tiona l  hum anita ire .
32. La Croix-Rouge monégasque a déposé un projet de résolution visan t à la protection  intellectuelle  

des personnes détenues e t  in ternées à la su ite  de conflits  armés, qui a été re tirée  après une discussion 
prolongée.

c) pro tec tion  et assistance dans des s i tua t ions  non couvertes par le droit in te rna tiona l hum anita ire .
33. Le délégué du CICR a exp liqué  à la Commission son opinion sur ce t te  délicate  question  telle  

q u ’elle  figure dans tous ses déta ils  aux pages 33 à 38 du document in t i tu lé  «Le CICR, la Ligue et le 
rapport  Tansley». Il a dem andé un large appui à trave rs  l ’ensemble du mouvement Croix-Rouge et de la 
par t  des Gouvernem ents, ex p r im an t para llè lem ent sa g ra t i tu d e  pour l ’aide précieuse reçue ju sq u ’ici. •

34. Les délégations danoise et suédoise ont exprim é leurs éloges à propos de l ’oeuvre extrêm em ent 
valab le  e t sans cesse renforcée du CICR en faveur des détenus po litiques dans tou tes  les parties  du  monde. 
Les détenus polit iques  sont plus mal lotis que les prisonniers de guerre. C’est un  souci particu lie r  du 
m ouvem ent Croix-Rouge que le CICR devra it  recevoir tou t  le soutien  moral e t f inancier dont il a besoin 
pour ses ac tiv i té s  en leur faveur. En par ticu lie r ,  ces délégations espèrent que le CICR con tinuera  à déve­
lopper ses ac t iv i té s  dans ce domaine, en é tro ite  co llabora tion  avec les Sociétés na tionales  de la Croix- 
Rouge, pour con tinue r  d ’assurer une assistance soutenue aux détenus et que tous les gouvernem ents coopé­
re ron t  avec lui pour lui fac il i te r  le tâche. Le D anem ark  et la Suède ont fait  allusion à des engagements 
financiers considérables à ce t te  fin essentielle  et le Royaume-Uni a annoncé une première contr ibu tion
en la matière. P lusieurs  délégations se sont chaudem ent associées à ces vigoureuses déclarations e t ,  n ’eût
été  le m anque de tem ps, un projet de résolu tion  sur la su ite  donnée à l ’aide au CICR a u ra i t  pu ê tre
déposée. Comme il n ’y ava it  pa£ d ’opposit ion  à ces déclarations, la Conférence in te rna tiona le  pourra
peut-ê tre  dire q u ’elle partage  ces Opinions en accueillan t chaleureusem ent ce tte  par t ie  du rapport .

35. La Croix-Rouge tha ïlanda ise  a présenté  une déclara tion  in form ant la Commission d ’un grave 
problème de réfugiés dû  aux revers  qui se sont a b a t tu s  sur l’Indochine au cours des dernières années. La 
T haïlande  ne peut suppor te r  ce fardeau, ni f inancièrem ent, ni po li t iquem ent ; elle en appelle  au  monde 
pour l ’a ider  à t ro u v e r  une solution.

36. La Croix-Rouge a l lem ande dans la R épublique  fédérale d ’Allemagne est venue présenter un 
projet de réso lu tion  re la t iv e  à l’au gm en ta tion  des prises d ’otages dans le monde (CPR/IV/3c R I) .  Ce do­
cum ent a rencontré  beaucoup de compréhension et  de sym path ie  et il fut adopté  par consensus tel 
q u ’am endé par un groupe de t rav a i l  formé de l ’Inde , de l ’A utriche , du CICR, du Canada, de l ’E s­
pagne, de l ’A ustra lie , de la R épub lique  fédérale d ’Allemagne et de membres du com ité  de rédac tion :

L a p rise  d ’otages
La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,
Préoccupée par l ’augmentation des prises d ’otages dans le monde,
Alarmée par les souffrances infligées aux otages victimes de tels actes et à leurs familles,
1. condamne les prises d’otages
2. fait appel à tous les gouvernements afin qu ’ils prennent toutes les mesures nécessaires pour empêcher la répé­

ti tion de tels actes.
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Cette  résolution se résum ant à un appel et la issant to u te  d iscrétion  aux gouvernem ents pour prendre 
les mesures concrètes qui conviennent, je ne vois là encore aucun problèm e; puis-je par conséquent, 
M. le P résident,  vous prier  de dem ander le consensus. (Applaudissements.)

M. C. B URADA (président) (Original roumain )  : — Cette résolution est adoptée par consensus.
(Voir ci-après Résolution V I I I ,  page ... .)

Monsieur le R apporteur ,  veuillez con tinuer  votre rapport .

M. J .  S C H IL L IN G  (R épublique  fédérale d ’Allemagne, Croix-Rouge) (Original anglais)  : —

4. Planification pour l'action en cas de catastrophes nationales et de conflits armés

37. Le rapport  Tansley  souligna l ’im portance  de la prépara t ion  aux ca tas trophes  car celles-ci peuvent 
surgir  avec plus de fréquence, tém oigner de plus de violence et in te rven ir  en des lieux nouveaux. La Com­
mission a pris  note du document «Le CICR, la Ligue et le R appor t  Tansley» où les deux organes de 
la Croix-Rouge com m entent ces idées d ’une manière re jo ignant dans une large mesure les vues de M. 
Tansley. La Commission a adm is que la p lan if ica tion  préalable  aux ca tas trophes  doit ê tre  considérée 
comme une tâche  perm anente . Une fois de plus, l ’échange d ’idées a fait c la irem ent a p p a ra î t re  que le 
rôle des Sociétés de la Croix-Rouge dans la p lan if ica t ion  préalable  aux ca tas trophes ,  au n iveau  n a t io n a l ,  
diffère selon les diverses s truc tu res  gouvernem entales. Mais chacun a senti que la Croix-Rouge doit insister 
pour être intégrée dans de tels programmes, quelle que soient leur portée et leur forme. On a beaucoup 
insisté  sur la nécessité d ’améliorer l ’ins truc tion  générale de la popu la tion  et des mass media qui sem ­
blent parfois, être déplorablem ent inconscients de ces questions et des fonctions que le CICR, la Ligue 
et la Croix-Rouge en général doivent rem plir  dans les ca tas trophes  de to u te  na tu re .  La Commission I a 
fortem ent soutenu l ’idée que la p lan if ica tion  préalable  aux ca tastrophes devra it  ê tre  préém inente  dans 
tou t  programme de développement pour les Sociétés na tiona les ;  il s ’est c la irem ent révélé que la form ation 
d ’instruc teurs  revêt une im portance  suprême.

38. La Commission I a en tendu  un  récit très im pressionnant, fait par la délégation roum aine , à propos 
du t rava il  efficace et réussi auquel se sont livrés le G ouvernem ent et la Société de la Croix-Rouge pour 
affronter  les problèmes dûs au trem blem ent de te rre  de mars dernier. Les membres de la Commission ont 
félicité la délégation roum aine  de l ’exemple rem arquab le  q u ’elle ava it  apporté  en m atière  de p répara tion  
aux ca tastrophes et de prévention des désastres. La Conférence in te rna tiona le  devra it  être le lieu approprié  
pour dém ontrer  que ce tte  rem arquab le  preuve de m aîtrise  de circonstances trag iques  ne passait pas in ­
aperçue. La délégation roum aine , au nom de douze autres  délégations de la Croix-Rouge, du Croissant- 
Rouge et du Lion-et-Soleil-Rouge a soumis un projet de résolution sur les effets q u ’il y a à adopter  
des mesures de prévention des désastres et de l im ita t ion  de leurs conséquences. Comme d ’au tres  délégations 
acceptaien t que la substance de la résolution figure dans le rapport  en même tem ps que la pleine recon­
naissance des ac t iv i tés  mentionnées plus hau t ,  la délégation roum aine  n ’a pas insisté  pour q u ’il ne 
soit pas procédé sur ce projet de résolution re la t if  à la p révention des catastrophes.

39. Un projet de résolution soumis par la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge et par le C om ité  in ­
te rna tiona l  de la Croix-Rouge a été adopté  par consensus général. Il dem ande que la Conférence a d ­
m in is tra t ive  mondiale des ra d io co m m u n ica t io n s ,  qui doit avoir lieu en 1979, con tr ibue  à rendre  plus 
efficace le réseau de com m unications d ’urgence de la Croix-Rouge. ;

J e  pense q u ’il s ’agit un iquem ent là d ’un appel purem ent technique qui fac i l i te rai t  la tâche  de la 
Croix-Rouge in te rna tiona le  ; nous devrions donc pouvoir adopter  sans difficultés ce tte  résolution pac 
consensus.

Puis-je vous dem ander ce consensus? (Applaudissements. )

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — La résolution in t i tu lée  «R adiocom m unications 
d ’urgence de la Croix-Rouge» est adoptée par consensus.

(Voir ci-après R ésolution IX , page ... .)

M. J .  S C H IL L IN G  (République fédérale d ’Allemagne, Croix-Rouge) (Original a n g la is ) :  —
40. Le président a clos les débats  de la Commission après avoir remercié chacun de son excellente  

coopération  et s ’être en tendu  féliciter par la salle pour sa présidence.
J ’a im erais  encore adresser mes com plim ents  respectueux, à Tunku  Tan  Sri Mohamed. (Applaudis­

sements. )

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie.
Nous remercions la Commission I de son a c t iv i té ;  nous remercions le P résident,  Tunku  Tan Sri 

Mohamed (Malaisie) et le R apporteu r  de la Commission, M. Jü rgen  Schilling  (République  fédérale d ’Al­
lemagne).

E tan t  donné que le rapport  de la Commission II est en ce moment d is tr ibué  aux délégués, je prierai 
M. Sztuchlik  (Hongrie), R apporteu r  de ce tte  Commission, de présenter son rapport .
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M. R. S Z T U C H L IK  (Hongrie, Croix-Rouge (Original anglais) : — Le rappor t  qui vous est présenté 
a été  cons ti tué  d ’après l ’ordre  du jour é tabli par la Commission et ne suit pas nécessairement l ’ordre 
chronologique dans lequel les différents points  ont été discutés.

J e  dois aussi vous signaler que le rappor t  con tien t plusieurs fautes de frappe; beaucoup sont in­
s ign ifiantes mais il me faut en corriger au moins une :  dans le R apport  anglais, à la page trois, au 
dernier  paragraphe, il est question de l ’Artic le  9 de la 4-ème Convention de Genève alors q u ’il s ’agit 
en fait de l ’A rtic le  49.

R A P P O R T  D E  LA C O M M IS S IO N  G E N E R A L E  E T  D 'O R G A N IS A T IO N

Rapport sur les suites données aux résolutions de la X X II -è m e  Conférence
M. Bugnion (CICR) a soumis ce rapport  en ce qui concerne les résolutions su ivantes  adoptées par 

la X X II-èm e  Conférence et considérées comme se rap p o r tan t  à l ’ordre du jour de la Commission générale 
e t  d ’o rgan isa t ion :  Rés. I. (Activités du Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge), Rés. II .  (Financement 
du CICR), Rés. I I I .  (Application de la IV-ème Convention de Genève au Moyen-Orient), Rés. IV. (Ap­
p lica t ion  des au tres  Conventions de Genève au Moyen-Orient), Rés. VI. (Exam en des S ta tu ts  de Sociétés 
na tiona les) ,  Rés. X. (E lim ina tion  de la d isc r im ina tion  raciale), Rés. X I.  (La Croix-Rouge, facteur de 
pa ix  dans le monde). Le rapport  a été accueilli favorablem ent et approuvé sans commentaires.

Rapports sur les activités du Comité international de la Croix-Rouge, de la Ligue des Sociétés de la Croix- 
Rouge et des Sociétés nationales de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion-et-Soleil-Rouge

Le rap p o r t  du CICR é ta i t  présenté  par son Président ,M. H ay, qui a évoqué, comme il l ’a d it ,  
son rêve, peu t-ê tre  quelque peu utopique, de pouvoir une fois rap p o r te r  à la Conférence que le Comité 
ne s ’é ta i t  trouvé  dans l ’ob ligation  de déployer aucune ac t iv i té  depuis la Conférence précédente. Toutefois, 
si l ’on se base sur les rapports  d ’ac t iv i té  du CICR, il appara ît  que, à l ’exception de la seconde guerre 
mondiale, le Comité ne s ’est jam ais  trouvé  engagé en même temps dans un si grand  nom bre d ’opéra­
tions différentes que pendant ces quatre  dernières années. R appelan t  les conflits  les plus im portan ts ,  
M. H ay  a souligné la nécessité urgente, pour le CICR, d ’être  en mesure d ’assurer sans délai protection 
et assistance aux vic tim es et s ’est fait l ’écho de la grave préoccupation du Comité, à savoir q u ’il faut 
t rop  souvent a t ten d re  de plus en plus longtemps pour être  au torisé  à donner protection  et secours 
aux vic tim es civiles et m ili ta ires  de conflits. Il a exprim é sa reconnaissance pour l’appui substan tie l  que 
le Comité a reçu  des Sociétés na tiona les  dans un grand  nombre de ses diverses actions au Liban, à 
Chypre, en Afrique et en Asie. M. H a y  a également mis en lumière une ac t iv i té  que le CICR a dé­
veloppée dans une mesure de plus en plus large au cours des 10 dernières années, à savoir, son action 
en faveur des «détenus politiques». Il a précisé que cette  a c t iv i té  se situe  en dehors du cadre des 
Conventions et q u ’elle a été en treprise  sur la base d ’accorsd «ad hoc» librement conclus en tre  les Gou­
vernem ents  intéressées e t le CICR. Il a te rm iné  son rapport  en lançant un appel aux Gouvernem ents pour 
q u ’à l ’issue de la conclusion positive de la Conférence d ip lom atique , toutes les mesures soient prises 
en vue d ’une action rap ide , de façon que le CICR puisse rem plir  in tégralem ent ses tâches de protection 
et d ’assistance.

Au nom de la Ligue, M. Beer, Secrétaire général, a présenté le rapport .  Il a ind iqué  q u ’en raison 
des longues discussions déjà consacrées aux ac tiv ités  de la Ligue au cours des réunions de celle-ci tenues 
av an t  la Conférence, il se l im ite ra i t  à certa ins domaines qui présentent un in térêt particulier.  Le R a p ­
port Tansley a servi — et continue à servir — de base pour l ’analyse, la mise en oeuvre et la p lan i­
fication de la politique. De bons progrès ont été  accomplis dans le domaine des services de secours en 
cas de désastre et de la prépara tion  aux secours (la Ligue reçoit actuellem ent un appel toutes les trois 
semaines). Il en est de même du programme de développement, des services techniques (la promotion 
des programmes de transfusion sanguine, par exemple) et du développement des ac tiv ités  de la jeunesse 
au  sein do la Croix-Rouge. De nom breux aspects de ces ac tiv ités  ont fait l ’objet de débats  dans d ’autres 
Commissions.

Enfin , M. Beer a saisi cette  occasion pour confirmer l ’excellente coopération entre tenue dans tous 
les domaines en tre  la Ligue et le CICR. Cette  coopération et cette am itié  renforcent la conviction que 
nous sommes une seule Croix-Rouge in ternationale .

P lusieurs Sociétés nationales  ont accueilli le rapport avec satisfaction , rem erciant le CICR et la Ligue 
pour tou tes  les ac tiv ités  entreprises ainsi que pour l’assistance prêtée dans certa ins cas et dans certains 
cham ps d ’action hum an ita ire  précis.

Sous ce point de l ’ordre du jour, un projet de résolution a été présenté par huit  Gouvernements et 
quatre  Sociétés nationales  sur «L’applica tion  de la IV-ème Convention de Genève du 12 août 1949 dans 
les terr i to ires  occupés du Moyen-Orient». L ’Assemblée a été pleinement informée des résolutions adop­
tées à ce sujet en 1969 et 1973 par la Conférence in ternationale  de la Croix-Rouge. Au cours des débats 
détaillés  qui ont suivi, de nom breux délégués ont a t t i ré  l ’a t ten tion  sur l ’extrême importance d ’appliquer 
p leinement la IV-ème Convention.

C ertains  délégués se sont demandés s ’il é ta i t  approprié  de discuter ici de cette  question, et si toutes 
les personnes présentes é ta ient suffisemment informées de la s i tua tion , alors que de nom breux autres
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on t  affirmé leur conviction  que l ’app lica tion  de l ’une des Conventions de Genève é ta i t  réellem ent un sujet 
de discussion pour la Croix-Rouge; ceux qui n ’é ta ien t  pas bien informés n ’ava ien t q u ’à consulter le s  r a p ­
ports  du CICR. Cette op in ion  a été  partagée par le CICR à la condition  q u ’il soit assuré que le projet 
é ta i t  de na tu re  hum an ita ire  et non pas polit ique . A cette  fin, le CICR a déposé quelques am endem ents, 
rem p laçan t l ’expression «territoires arabes occupés» par «territoires occupés au  Moyen-Orient » et se 
référant spécifiquement à l’ar tic le  49, paragraphe 6 de la IV e Convention. Ces am endem ents  ont été ac ­
ceptés par les auteurs . Un au tre  am endem ent, v isan t à un libellé sensib lem ent nouveau et plus court 
du tex te  et un au tre  se référant à une adhésion pra tique , opposée à l ’adhésion ju r id ique , à la IV e Con­
ven tion  de la part  de la Puissance occupante  ont été rejetés par un vote à la majorité. Le projet lui-même 
a été adopté  par 94 voix contre 3 et37 abstentions.

Application de la Quatrième Convention de Genève du 12 août 1949 dans les Territoires occupés au Moyen- 
Orient

La XXIIIème Conférence internationale de la Croix-Rouge,
Ayant examiné le Rapport du CICR sur ses activités de 1973 à 1976, son Rapport annuel pour 1976 et son rapport 
provisoire sur ses activités du 1er janvier au 30 juin 1977,
Profondément préoccupée par le refus persistant de la Puissance occupante de reconnaître ses obligations au titre 
de la Quatrième Convention de Genève du 12 août 1949 relative à la protection des civils en temps de guerre, et 
de s ’y conformer,
Gravement inquiète des politiques et des pratiques contraires à l’Article 49, paragraphe 6 de la Quatrième Con­
vention de Genève, affectant la population arabe civile dans les territoires occupés au Moyen-Orient,
Rappelant la résolution 3 de la XXIIème Conférence internationale de la Croix-Rouge sur l ’application de la Qua­
trième Convention de Genève et l ’action entreprise par le CICR conformément à cette Résolution,
Consciente du fait que les Parties aux Conventions de Genève se sont engagées non seulement à respecter, mais à 
veiller au respect des Conventions en toutes circonstances :
1. Exprime une fois de plus sa profonde préoccupation quant à la situation de la population arabe civile des ter­

ri toires occupés au Moyen-Orient,
2. Réaffirme l ’applicabilité de la Quatrième Convention de Genève aux territoires occupés au Moyen-Orient,
3. En appelle à la Puissance occupante pour qu’elle reconnaisse ses obligations au titre de la Quatrième Conven­

tion de Genève et s ’y conforme et, à cet effet, qu ’elle cesse désormais toutes les politiques et pratiques en vio­
lation de l ’article 47 de la Quatrième Convention de Genève,

4. Exprime sa reconnaissance au CICR et à ses délégués au Moyen-Orient pour les efforts constants qu ’ils déploient 
dans cette région.

C ’est cette  résolution de la Commission II ,  M. le Président, que je vous dem ande de mettre aux voix.

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — Cette résolution est adoptée par 107 voix pour,
I contre et 36 abstentions.

(Voir ci-après Résolution X, page ... .)
J e  prie le R apporteu r  de continuer son rapport.

M. R. SZ T U C H L IK  (Hongrie, Croix-Rouge) (Original anglais) : —

Réévaluation du rôle de la Croix-Rouge

O uvrant la discussion sur ce point de l’ordre du jour, le président a rappelé  q u ’à propos du rôle 
fondamental de la Croix-Rouge, les t rav au x  é ta ien t en cours pour préparer un docum ent susceptible de 
recueillir  un  soutien unanim e e t ,  par conséquent, il a suggéré que cette  question ne soit pas d éb a t tu e  en 
commission. Pour ce qui est des principes fondamentaux, ils on t été discutés de façon appropriée par 
la sous-commission B du Conseil des Délégués, où l’on a adm is que ces principes ne pouvaien t être mis 
en question; ils servent de directives et garan tissen t l ’un ité  et l ’un iversa lité  de la Croix-Rouge.

Au t i t re  des «emblèmes», la Commission a été informée de la Décision prise par le Conseil des Délé­
gués, le 14 octobre 1977 en vue de créer un groupe de trava il  chargé d ’é tud ier  cette  question et de faire 
rapport  à la X X I V e Conférence in ternationale  de la Croix-Rouge. La Commission a pris note de cette 
décision du Conseil des Délégués.

Sur l ’in it ia t ive  de la Conférence régionale pour l ’Asie des Sociétés de la Croix-Rouge, du Croissant- 
Rouge et du Lion-et-Soleil-Rouge, le Conseil des Gouverneurs de la Ligue ava it  adopté  un projet de ré ­
solution sur l ’abus de l ’emploi de l’emblème et l ’avait  soumis à l ’exam en de la Conférence. La Commission
II a é tudié  la proposition avec un am endem ent du CICR touchant aux efforts déployés ju sq u ’ici dans ce 
domaine et inv i tan t  celui-ci à poursuivre des démarches auprès des gouvernem ents chaque fois que cela 
est nécessaire, la Commission a adopté  le projet à l ’unanim ité .

E m p lo i abu sif de l'em blèm e de la  C roix-R ouge  

La XXIIIème Conférence Internationale de la Croix-Rouge,
Considérant les difficultés provoquées, dans certains pays, par l ’emploi abusif de l ’emblème de la croix rouge, 
du croissant rouge et du Lion-et-soleil rouge par nombre de personnes, d ’entreprises privées et d ’organisation non 
autorisées,
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Rappelant les dispositions de la Première Convention de Genève (12 août 1949) qui restreignent l'emploi de l'em­
blème, et en fonction desquelles les Parties contractantes ont entrepris d ’adopter les mesures nécessaires pour 
prévenir et réprimer, en tout temps, les emplois abusifs de l ’emblème,
Invite  les gouvernements des Etats Parties à la Convention de Genève à mettre efficacement en vigueur la législa­
tion nationale existante qui réprime les abus dans l ’emploi de l ’emblème de la croix rouge, du croissant rouge 
et du lion-et-soleil rouge, à édicter une telle législation partout où elle n ’existe pas à l ’heure présente, et à prévoir 
des sanctions assorties de peines appropriées frappant les délinquants,
Prend acte avec satisfaction des démarches entreprises par le CICR dans ce domaine auprès des Sociétés nationales 
et l ’invite à poursuivre ses efforts, de concert avec ces gouvernements partout où cela se révèle nécessaire,
Invite  les Sociétés nationales à prêter leur concours à leurs propres gouvernements pour qu ’ils remplissent leurs 
obligations dans ce domaine et à accorder leur soutien aux efforts déployés par le CICR.

La résolution de la Commission a été adoptée à l ’unan im ité  et je présume, M. le P résident, que 
l ’assemblée serait peut-être  prête à faire de même. (Applaudissements. )

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain)  : — Cette  résolution est adoptée par consensus.
(Voir ci-après Résolution X I,  page ... .)

Mme F. PO M ETTA  (Suisse, Gouvernement)
Mon in terven tion  concerne le premier paragraphe de la page 5 où nous sommes informés do la con­

s t i tu t io n  d ’un groupe de t rava il  chargé d ’é tud ier  la question de l ’emblème. Mon Gouvernement souhaite 
rappe le r  que le problème de l ’emblème est de la compétence des gouvernements parties aux Conventions 
de Genève seulement. La Conférence d ip lom atique  sur la réaff irm ation et le développement du droit 
hum an ita ire  n ’a pas modifié les dispositions pertinentes  des Conventions de 1949 et n ’a pas adopté  une 
résolution qui lui ava it  été soumise et qui proposait de soum ettre  le problème de l ’emblème à la X X I I I e 
Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge.

La délégation suisse ne souhaite  pas ouvrir  un débat sur ce point mais souha ita i t  rappeler ces quel­
ques faits à l ’a t ten t io n  de la Conférence. Elle  exprim e aussi l ’espoir que le groupe de trava il  ne perde 
pas de vue le caractère de protection  des emblèmes actuels.

M. C. B U R A D A  (président) (Original roumain) : — J e  vous remercie.
M. le R apporteu r  a la parole.

M. R. SZTUCHLIK. (Hongrie, Croix-Rouge) (Original anglais) : —
La question de «La Croix-Rouge et la Paix»  a été  in trodu its  par M. M ourant (Ligue) au nom de 

celle-ci e t du CICR. Il a fait valo ir  que les opinions de ces deux organes é ta ien t exprimées en déta il  
dans le docum ent «Le CICR, la Ligue et le R apport Tansley» et il a a t t i ré  l ’a t ten t io n  sur les formes 
ex istentes et éventuelles, ainsi que sur les limites do l ’action  Croix-Rouge dans ce domaine. L ’in térêt 
manifesté à propos de ce sujet lors de p ra t iquem ent tou tes  les réunions in te rnationales  de la Croix- 
Rouge tenues récem m ent indique c la irem ent que la question de la pa ix  ne laisse pas la Croix-Rouge 
indifférente.

La paix  n ’est pas seulement l ’absence de guerre; elle peut être mise en danger par toutes sortes 
d ’injustices. Le R apport  Tansley s ’est montré loin d ’être positif quan t  aux effets des résolutions adop­
tées par des organes Croix-Rouge au sujet de la paix , mais il faut se rendre compte que la raison de 
leur adoption  consista it souvent à faire savoir quelle é ta i t  l ’approche de la Croix-Rouge envers cette 
question. Considérant que la Croix-Rouge et la pa ix  touche l ’essence même de la mission de la Croix-Rouge, 
on s ’est toujours efforcé d ’adopter  ces résolutions à l ’unan im ité  et non seulement par un vote majoritaire.

Le Program m e d ’action adop té  par la Première Conférence mondiale sur la Croix-Rouge et la Paix , 
en 1975, a servi de directives pour l ’action. Les Comités é tab lis  en 1975 par le Conseil des Gouverneurs 
et par  le Conseil des Délégués ont a t te in t  leur bu t. Avec les rem arques contenues dans le rapport  de 
la Ligue sur la Conférence sur la Croix-Rouge et  la Pa ix  et avec les textes d ’in te rp ré ta t ion  élaborés 
par  le Comité, le Conseil des Délégués a adopté  le P rogram m e d ’Action à l ’unan im ité  et créé un C om ité  
chargé de suivre de près sa mise en oeuvre e t de faire rapport  à la prochaine session du Conseil des 
Délégués.

En ce qui concerne les con tr ibu tions  directes à la paix , tous ne les voient pas de la même ma­
nière, mais il ne saura it  en être au trem ent dans un  mouvement qui présente une telle varié té  de cu l­
tures. Plusieurs formes de con tribu tions  directes représentent même au jo u rd ’hui d ’im portan ts  éléments 
de l ’oeuvre du CICR — le rôle de l ’in term édia ire  neutre , la protection des prisonniers de guerre — et 
d ’au tres  composantes do la Croix-Rouge également — diffusion des idées Croix-Rouge et secours in te rna ­
tionaux .

L ’objectif est de trouver les meilleures méthodes d ’action Croix-Rouge en faveur, de la pa ix  dans 
le cadre de ses principes hum anita ires .

M. Moreillon (CICR) a a t t i ré  l ’a t ten t io n  sur les dangers q u ’il y a, pour la Croix-Rouge, à s ’engager 
dans la voie de la condam nation  du com portem ent des gouvernements. Les tâches fondamentales de la 
Croix-Rouge consistant à aider, tou tes  les mesures pra tiques devraient être vues sous l ’angle su iv an t :
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com m ent pouvons-nous accroître la capacité  de la Croix-Rouge à aider?  M. Moreillon a particu lièrem ent 
insisté sur le danger que la Croix-Rouge puisse porter a t te in te  à sa t rad i t io n  d ’im p ar t ia l i té ,  fortement 
é tab lie  pendant plus d ’un siècle, en désignant des agresseurs dans des cas particuliers . En agissant ainsi, 
la Croix-Rouge portera it  préjudice à sa capacité  de fournir une protection  et une assistance effective aux 
victim es de conflits armés.

Plusieurs délégués ont salué ces rapports  avec sa tisfac tion ; certa ins ont mis la Croix-Rouge en garde 
de ne pas se risquer à prendre parti dans des controverses de caractère polit ique, d ’au tres  ont fait  va­
loir que la neu tra l i té  et le t rava il  pour la pa ix  ne sont pas contradicto ires , mais s ’é tayen t m utuellem ent,  
d ’autres  encore ont a t t ’ré l ’a t ten t io n  sur la con tr ibu tion  à la prévention des cas de conflit ,  tous s ’inspi­
ran t  des devises «Per h u m an ita tem  ad pacem» et «Inter arm a caritas».

A ce point de l ’ordre du jour, un projet de résolution a été soumis par  une délégation de la Croix- 
Rouge sous le t i t re  «La Croix-Rouge et la paix» et consacrée aux dangers que l ’existence et l ’é labora tion  
d ’armes de destruction massive représentent pour la pa ix  et la sécurité  universelles.

Ce projet a été discuté  de façon détaillée.
De nom breux délégués on t pris la parole, exprim ant des opinions différentes. Pour les uns, ils ont 

souligné l ’importance d ’adopter  une telle  résolution, pour les autres, ils on t manifesté des doutes sur 
la question de savoir si l ’on é ta i t  en présence de l ’organe approprié  pour t ra i te r  de cette  question. D ’autres  
encore, tou t  en tro u v an t  na tu re l  et conforme à la p ra t ique  de t ra i te r  de cette  question  ici, se sont de­
mandé s ’il é ta i t  u ti le  de faire une d is tinc tion  entre  les armes de destruc tion  massive anciennes e t nouvelles, 
du moment que ces deux catégories signifient le même danger. D ’autres, enfin, on t mis en garde contre le 
danger croissant de pro lifération  d ’armes de plus en plus dévastatrices .

Le représentan t du CICR a exposé q u ’il re levait  bien de la t rad i t io n  du CICR de rechercher des mo­
yens grâce auxquels les gouvernem ents pourra ien t parvenir  à des accords in te rd isan t  au moins certa ines 
catégories d ’armes. Des résolutions de cette na tu re  ont déjà été  adoptées par  des Conférences in te rna tiona les  
de la Croix-Rouge de façon unanim e.

Le président a constitué  un groupe de t rav a i l  chargé de réviser le projet pour q u ’il réponde à ces 
conditions et préparer un tex te  pouvant ob ten ir  un soutien unan im e; le projet révisé, avec un  am en­
dem ent dem andan t aux gouvernem ents de se mettre d ’accord sur l ’in te rd ic t ion  de telles armes a été 
adop té  à l ’unan im ité  par la Commission.

Passons m ain tenant à la Résolution no 3 de la Commission II .  Avant de vous en donner connais­
sance, je voudra is  s ignaler à votre a t ten t io n  une omission qui a été faite dans le tex te  français  au 
2 ème paragraphe où on a oublié de c iter  une des résolutions adoptées par les Conférences an térieures . Il 
faut en fait lire 24, 18, 18 de nouveau, 28 et 14. E t lorsque dans ce même p a rag raphe  on se réfère à la
X X X Ie  Conférence In te rna tiona le ,  il s ’agit bien sûr non pas de la X X X Ie  mais de la X X Ie  Conférence
Internationale .

La XXIIIème Conférence internationale de la Croix-Rouge,
Rappelant que la Croix-Rouge internationale a vocation, conformément au principe fondamental d ’humanité 
adopté par la XXème Conférence internationale de la Croix-Rouge (Vienne, 1965), de remplir sa mission humani­
taire visant à protéger la vie et la santé de l’homme, prévenir et alléger ses souffrances et contribuer à une paix 
durable dans le monde entier,
confirmant les résolutions en faveur de la paix, et celles qui condamnent la course aux armements, notamment les 
résolutions Nos 24, 18, 18, 28 et 14 adoptées respectivement par les XVII, XVIII, X IX, XX et XXI-ème Con­
férences internationales de la Croix-Rouge,
exprimant sa profonde inquiétude devant les dangers qui menacent la paix et la sécurité universelles, la vie et la
santé de l ’homme, résultant de l ’existence et du développement des armes de destruction massive,
Constatant que ces armes vont à Rencontre des aspirations de tous les hommes de bonne volonté à réduire
davantage la tension internationale et à voir une paix durable régner dans le monde,
invite tous les gouvernements à prendre des mesures urgentes en vue de s ’entendre sur l ’interdiction des armes de 
destruction massive,
invite le CICR à poursuivre ses efforts en vue de contribuer à assurer une meilleure protection de la population 
civile, en particulier en prêtant une attention spéciale à la nécessité de la protéger des souffrances dues à l ’emploi 
des armes de destruction massive,
demande aux Sociétés nationales de renforcer la coopération avec leurs gouvernements en vue de résoudre ce 
problème dans un délai raisonnable et en appelle à tous les gouvernements pour qu’ils soutiennent les efforts de 
la Croix-Rouge internationale dans ce domaine.

La Commission ayan t  aussi adopté  cette  résolution à l ’unan im ité ,  je vous prierai, M. le P résident,  
de la mettre aux voix. (Applaudissements. )

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Cette résolution est adoptée par consensus.
(Voir ci-après Résolution X II ,  page ...)
Je  prie le R apporteur de poursuivre son rapport.
M. R. SZ T U C H L IK  (Hongrie, Croix-Rouge) (Original anglais)  : — Toujours sous ce point de l ’ordre 

du jour, soit «La Croix-Rouge et la paix», la Résolution 21 du Conseil des Gouverneurs de 1975, par 
laquelle le Conseil prenait note du projet de résolution in t i tu lé  «La Croix-Rouge, facteur de paix», 
a été  soumis à l ’a t ten t io n  de la Commission par une délégation Croix-Rouge. Ce projet de résolution 
avait  été transm is  par le Conseil lui-même à la X X I I le  Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge et
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il soulignait  les perspectives nouvelles que les résu lta ts  de la Conférence d ’Hclsinki (1975) sur la sécurité 
et la coopération en Europe peuvent ouvrir  à la Croix-Rouge en lui fac il i tan t sa tâche hum anita ire .

Certa ins ora teurs  se sont demandés si ce projet devait  être discuté ici, alors que d ’au tres  ont souligné 
les résu lta ts  positifs de la Conférence d ’Hclsinki pour l ’œuvre de la Croix-Rouge et la coopération non 
seulement dans le contexte  européen, mais aussi à une plus vaste échelle. Le projet ayan t  été  soumis à 
son a t ten t io n ,  la Commission s ’est déclarée d ’accord par consensus q u ’aucune décision formelle à son sujet 
n ’é ta i t  nécessaire.

Le point IV/5-6-7 ay an t  été discuté au  Conseil des Délégués, il n ’appela it  pas de discussion supp lé­
mentaire.

Au t i t re  du point IV/8, «Le Comité in te rna tiona l de la Croix-Rouge», un projet de résolution a été 
présenté à propos de la Commission pour le financement du CICR. M. Naville  (CICR) a remercié les 
gouvernem ents des contribu tions reçues, mais il a dem andé q u ’un effort supplém enta ire  soit fait. A dm et­
ta n t  q u ’il peut y avoir des gouvernem ents dans l ’incapacité d ’offrir des con tr ibu tions  substan tie lles , il a 
souligné que dans de tels cas, même une con tr ibu tion  sym bolique pourrait  a t tes te r  que ces gouvernem ents 
sont prêts à soutenir l ’action  du CICR conformément aux Conventions de Genève. Le projet de réso­
lu tion  a été  adopté  à l ’unan im ité  par la Commission II e t il a été annoncé que les Sociétés na tionales  
des pays su ivan ts  é ta ien t  m ain tenan t  membres de la Commission pour le financement du CICR : Tchécos­
lovaquie, France, Nicaragua, Pak is tan ,  Pologne, Sénégal, Colombie, R épublique  fédérale d ’Allemagne 
et Japon .

Cette  résolution a pour t i t r e :

C om m ission po u r le financem ent du C IC R

La XXIIIème Conférence Internationale de la Croix-Rouge,
Ayant pris connaissance avec satisfaction des travaux accomplis par la Commission pour le financement du CICR, 
constatant que grâce aux démarches conjointes de la Commission et du Comité international, les contributions 
des Sociétés nationales ont marqué une sensible augmentation au cours des quatre dernières années, 
renouvelle le mandat de la Commission dans sa composition actuelle,
invite les Sociétés nationales à poursuivre et développer leur effort afin de contribuer par leur participation finan­
cière aux activités sans cesse croissantes du CICR,
renouvelle son appel à tous les Gouvernements signataires des Conventions de Genève pour qu’ils participent d ’ 
une manière systématique et plus substantielle au financement régulier du CICR,
exprime l ’espoir que les Gouvernements et les Sociétés nationales qui, jusqu’ici, n ’ont pas apporté de contribution 
au budget du CICR, lui accordent dorénavant un soutien financier, même s ’ils ne peuvent envisager qu ’un ver­
sement symbolique.

M. le Président, voudriez-vous, s ’il vous p la î t ,  mettre cette  résolution aux voix. Je  vous remercie. 
(A pplaudissements ) .

M. C. B URADA (Président) (Original r o u m a i n ) : — Cette résolution est adoptée par consensus.
(Voir ci-après Résolution X I I I ,  page  ... . )

Je  prie le R apporteur  de poursuivre son rapport.

M. R. S Z T U C H L IK  (Hongrie, Croix-Rouge) (Original anglais) : — A propos du point V de l ’ordre 
du jour («divers»), un projet de résolution sur la to r tu re  a été présenté par le CICR. Présen tan t le projet. 
M. N aville  (CICR) a expliqué  combien le CICR est préoccupé par l ’usage é tendu de la to rture ,  qui révolte 
la conscience hum aine . Bien q u ’elle soit in te rd ite  par les législations internes e t les tra i tés  in te rna tionaux , 
il y a encore beaucoup à faire pour l ’é lim iner e t le CICR fera l ’impossible pour assurer que ses efforts 
dans ce domaine aboutissent à des résultats .

Au cours du débat, tous les orateurs se sont élevés contre la p ra tique  de la to rture .  Certa ins ont 
pensé q u ’il pouvait  y avoir là un danger que la Croix-Rouge se trouve engagée dans des questions po li t i ­
ques, alors que d ’autres  ne partageaien t pas cette  manière de voir. Selon un point de vue largement
répandu, le CICR doit recevoir c la irem ent m andat de poursuivre son œ uvre dans ce domaine.
Selon d ’autres, il n ’est pas suffisant de se borner à une déclaration  de principe, mais la mise en œ uvre 
devra it  être fermement assurée. Le Président a formé un peti t  groupe de t rav a i l  pour réviser le projet 
conformément aux am endem ents présentés. Le projet amendé a été adopté  à l ’unanim ité .

Voici maintenant la Résolution No 5, intitulée: «Torture»

La X XIIIème Conférence internationale de la Croix-Rouge, 
profondément alarmée par la recrudescence de la torture dans le monde,
rappelant que la torture est interdite par de nombreuses dispositions nationales et internationales et viole les droits 
fondamentaux de l'homme, dégrade la dignité humaine et avilit le tortionnaire aussi bien que sa victime, 
estimant que la torture choque la conscience de l’humanité et, par les haines qu’elle engendre, menace les rela­
tions entre les peuples et met en péril la paix et la sécurité,
considérant l ’article 5 de la Déclaration universelle des Droits de l ’Homme, l ’article 7 du Pacte international re­
latif aux Droits civils et politiques, et la Déclaration des Nations Unies du 9 décembre 1976 sur la protection
de toutes les personnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,
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réaffirmant que la torture va à ¡’encontre des Principes fondamentaux de la Croix-Rouge et estimant que sa 
suppression est un élément essentiel du respect de ces Principes,
rappelant la nécessité de diffuser et de faire respecter les dispositions des Conventions de Genève et de leurs 
Protocoles additionnels, qui interdisent la torture, ainsi que les résolutions de la Conférence internationale de la 
Croix-Rouge qui condamnent les traitements inhumains et dégradants,
1. Condamne la torture sous toutes ses formes
2. Invite instamment les gouvernements et les organisations internationales compétentes à assurer l ’application 

des instruments internationaux et des législations qui interdisent la torture, et à tout mettre en oeuvre en vue 
d ’en éliminer la pratique,

3. Invite les organisations de la Croix-Rouge à coopérer à la réalisation de cet objectif.

Cette résolution ayan t été  adoptée à l ’unan im ité  par la Commission, pourriez-vous, M. le P résident,  
dem ander à l ’assemblée si elle serait d ’accord d ’en faire a u ta n t?  (Applaudissements)

M. C. B U RA D A  (président) (original roumain) : — Cette résolution est adoptée par consensus.
(Voir ci-après Résolution X I V ,  page ... . )

Je  prie le R apporteur  de poursuivre son rapport .

M. R. SZ T U C H L IK  (Hongrie, Croix-Rouge) (Original a n g la is ) :  — La Commission a alors cha^ 
leureusement salué le représen tan t d ’Am nesty  In te rna tiona l ,  présent en qualité  d ’observateur, dont l ’o rga­
n isa tion  v ien t de recevoir le P r ix  Nobel de la Paix.

La discussion é tan t  terminée sur tous les points de l ’ordre du jour, le P résident a déclaré close la
session de la Commission générale et d ’organisation . (Applaudissements.)

M. C. B URADA (Président) (Original roumain) : — Je  vous remercie.
Je  remercie la Commission II de son ac t iv i té  e t  tou t  par t icu lièrem ent le P résident de la Com m is­

sion, M. Kraijenhoff (Pays-Bas), e t le R apporteur,  M. Sz tuchlik  (Hongrie).
Nous passons m ain tenan t au deuxième tour de scru tin  de l’élection des membres do la Commission

perm anente  et la parole est à M. P illoud  pour nous donner les précisions nécessaires.

M. C. P IL L O U D  (Secrétaire général adjoint) : — Est-ce que je peux prier les membres de la Com ­
mission du scru tin  de bien vouloir prendre place à côté de l ’urne qui va être apportée  im m édia tem ent.

Vous avez tous reçu un  bu lle tin  de vote. Si l ’un de vous ne l ’a v a i t  pas eu ou n ’é ta i t  pas dans la 
salle au moment où on le d is t r ib u a i t ,  il y en a à disposition auprès du service de docum enta tion .

Pour ce second tour, la m ajorité  absolue est encore nécessaire. Comme 4 cand ida ts  ont été élus 
au prem ier tour, il n ’y a plus q u ’un poste à repourvoir et pour ce poste, il y a 5 cand idats .  J e  vous 
rappelle  leurs nom s: M. B A N D IA R E  Ali (Niger), le Dr M E R IN O  G R IJA L V A  (Equateur) ,  M. Soehanda 
IJA S  (Indonésie), M. W A R R A S (Finlande) et M. S L O P E R  (Brésil). Vous devez donc choisir un nom 
parmi ces 5 personnes. Les bulle tins  ne devront com porter q u ’un seul nom. Ceux qui com portera ien t 
2 nom s seraient na tu re l lem ent nuls.

Est-ce q u ’il y a d ’autres explications sur le vote? Est-ce que tou t  est bien cla ir?
Nous pouvons alors passer à l ’appel nom inal.

(M . Pilloud procède à l'appel nominal du deuxième tour de scrutin.)

Y a-t-il une délégation qui n ’a pas été appelée?
Cela ne semble pas être le cas. M. le Président, l ’appel est term iné.
J e  propose que les scruta teurs  se re tiren t dans la salle E et procèdent au dépouillem ent, ce qui p ren­

d ra ,  je pense, une v ing ta ine  de minutes ou une demi-heure, e t q u ’ils nous préviennent quand  ils seront 
prêts, M. le P résident.

M. C. BU RADA (président) (Original roumain) : — Je  vous propose une pause de 15 minutes afin 
de donner du tem ps à la Commission du scru tin  do t rava il le r .  J e  vous remercie.

M. C. BURADA (président) (Original roumain) : — Nous reprenons les t rav au x  de notre  séance 
plénièrc. La parole est à M. W endl, P résident de la Commission du scru tin  afin de nous faire connaître  
le résu lta t  du deuxième tour de scrutin .

A mon grand  regret, il est nécessaire de procéder à un troisième tour de scrutin . Mais puis-je a u p a ­
ravan t vous lire le tab leau  des scru tins :  suffrages exprim és: 148, bulle tins  nuls  : 4, bulle tins  va lab les:  
144, majorité  requise: 73. M. W arras a ob tenu  54 voix, M. Sloper: 45, M. Ijas 38, M. G rija lva  4 
M. Bandiare 3. Il est donc nécessaire de voter une nouvelle fois mais il suffira pour les cand ida ts  d ’obte­
n ir  la m ajorité  re la tive .

M. C. BU RADA (président) (Original roumain) : — Dans ce cas, nous passons im m édia tem ent au 
3e tou r  de scrutin . La parole est à M. P illoud  pour nous donner les précisions nécessaires.
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M. C. P IL L O U D  (Secrétaire gênerai ad join t) : — On d is tr ibue  les bulle tins de vote pour le 3e tour. 
Dès que cette  d is tr ibu tion  sera term inée, nous pourrons commencer l ’appel.

J e  vous rappelle  que vous avez pour ce 3 ;  tour 5 cand ida ts :  M. Sloper (Brésil), M. Ijas (Indonésie), 
M. Merino G rija lva  (Equateur),  M. W arras (Finlande) et M. Bandiare  (Niger). Vous devez mettre un 
de ces 5 noms sur votre bu lle tin  e t un seul. Les bulle tins  qui contiendront plus d ’un nom seront décla­
rés nuls.

Comme l ’a d it M. W cndl, dans ce 3c tour c ’est le cand ida t  qui ob tiendra  le plus grand nombre do 
voix qui sera élu, même s ’il n ’ob tien t  pas la majorité  absolue. Est-ce que tou t  le monde a 
son bu lle tin?

Je  prie les sc ru ta teurs  de bien vouloir  prendre place aux côtés de l ’urne pour enregistrer les votes.

(M . C. Pilloud procède à l'appel nominal du troisième tour de scrutin.)

Est-ce que tou tes  les délégations ont été appelées?
M. le Président, l ’appel est te rm iné  et  je pense que les scru ta teurs  vont se re tirer pour nous com ­

m uniquer u lté rieu rem ent le résu lta t .

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Nous remercions M. Pilloud.
Nous passons au point su ivan t  do l ’ordre du jour, à savoir le Rôle fondamental de la Croix-Rouge et 

nous inv itons M. A. H ay , Président du Comité in te rna tiona l de la Croix-Rouge, et M. H. Beer, Secré­
ta ire  général de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, à venir à la tr ibune  pour prendre la parole.

M. A. HAY (CICR) : — M. le Président, Mesdames et Messieurs les délégués.
Vous avez sans doute consta té  que dans l ’ordre du jour de cette  Conférence, mais également dans 

celui du Conseil des Délégués qui l ’a précédé, figurait la mention «Rôle fondamental de la Croix-Rouge». 
Ce point a été  discuté  au Conseil des Délégués, non pas en Commission parce que la décision a finale­
ment été prise de d iscuter ce sujet uniquem ent en réunion plénière, et effectivement ce problème a 
donné lieu à un large débat.

A la fin du Conseil des Délégués, vendredi dernier, le texte  que les représentan ts  des Sociétés n a t io ­
nales qui siégeaient au Conseil des Délégués avaien t devant leurs yeux n ’a m alheureusement pas pu 
être approuvé à l ’unan im ité  ou par  un large consensus comme on l ’ava it  espéré, des opinions assez d iver­
gentes s ’é tan t  fait jour. E n  effet, certa ins  pensent que le rôle fondam ental de la Croix-Rouge est une 
chose qui devra it  être décrite en quelques mots seulement, d ’autres, au  contraire , pensent que cela comporte 
tou te  une énum ération  des ac tiv ités  du mouvement de la Croix-Rouge, si bien q u ’à la fin du Conseil 
des Délégués, comme je le disais, il n ’a pas été possible de se mettre d ’accord sur un texte  ; il a été 
cependant convenu que ce problème con tinuera it  à être é tudié  par le CICR, par la Ligue et les Sociétés 
na tionales  qui ont été invitées à faire par t  de leurs com m entaires par  écrit e t que ce problème serait 
repris  à l ’occasion d ’un prochain Conseil des Délégués.

Toutefois, après cette  décision, plusieurs Sociétés nationales n ’é ta ien t pas très satisfaites que l ’on 
en reste là et que la Conférence elle-même n ’aboutisse pas à une sorte d ’acte de foi dans la mission de 
la Croix-Rouge. C ’est la raison pour laquelle 3 Sociétés nationales se sont mises d ’accord sur un autre  
tex te  qui, cette  fois-ci, ne parle pas du «rôle fondam ental de la Croix-Rouge» — c ’est une question qui 
va être é tudiée par ailleurs — mais qui s ’appelle «la mission de la Croix-Rouge». Ce tex te , que vous 
avez sous les yeux, qui comprend d ’ailleurs des éléments de ce qui figurait dans les textes concernant 
le «rôle fondam ental»  a été très largement et unanim em ent,  je peux dire, approuvé par le Conseil des 
Délégués dans une réunion q u ’il a tenu  hier m atin  e t  qui s ’est donc terminée par l ’approbation  do 
ce texte .

Cette  fois-ci, le texte  vous est transm is  pour approbation . Comme vous pouvez le constater,  il décrit 
les principales bases, les principales ac tiv ités  du mouvement do la Croix-Rouge et confirme, ce que nous 
sommes et ce que nous voulons et où nous voulons aussi aller dans l ’avenir. C ’est donc dans cet esprit 
que ce tex te  a été non seulement préparé, rédigé, mais approuvé par  l’ensemble du Conseil des Délégués 
et, au jo u rd ’hui, nous faisons un appel aux membres, qui sont ici et qui com prennent les délégués gouver­
nem entaux , de bien vouloir donner également leur large appui à ce tex te  qui concerne la mission de la 
Croix-Rouge. (Acclamations.)

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — Je  vous remercie.
La résolution in ti tu lée  «Mission de la Croix-Rouge» a été adoptée à l ’unanim ité .

(Voir ci-après Résolution / ,  page ... . )

La parole est à M. Beer.

M. H. B E E R  (Ligue) (Original anglais) : — Pour nos représentants , point n ’est besoin d ’insister 
sur la réévaluation  du rôle de la Croix-Rouge, question qui a été au centre de tous les débats de cette  
Conférence, non seulement au cours des sessions de la Ligue et du Conseil des Délégués mais aussi pen­
d an t  tou te  la durée de la Conférence.
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Nous avons aussi constaté  hier et ce m atin  encore quc l’on a fait  référence aux suites à donner à p lu ­
sieurs points  particuliers  de certaines résolutions déjà approuvées par la Conférence, points  qui ont été 
repris  dans la réévaluation , e t que les différents organes de la Croix-Rouge in terna tiona le  ava ien t reçu 
des instructions à cet égard. Mais nom bre de délégués, le CICR et la Ligue ont eu le sen tim en t que ces 
directives devaient rester plus générales. On est alors en droit  de se dem ander pourquoi les solutions 
proposées n ’ont pas permis do dégager cet aspect plus tô t  mais à cela je répondrai que l ’on voula it  
tou t  s im plem ent savoir ce que la Conférence ava it  re tenu de ces différentes recom m andations et connaître  
l ’opinion de l ’ensemble des délégués avan t  de coucher sur le papier  les suites q u ’il convenait 
de leur donner.

Voici quelques jours, plusieurs Sociétés nationales , qui t rav a i l len t  en étro ite  co llabora tion  avec le 
CICR et la Ligue, se sont penchées sur ce problème. Nous aurions pu aisém ent parvenir  à une résolution 
avec un grand  nom bre de coauteurs, car l ’appui a l la i t  en se renforçant au fil des discussions mais on a pré­
féré, comme cela s ’est produit  pour les résolutions que vous venez d ’adopter  par  acclam ations, présenter 
leurs conclusions sous la forme d ’un  projet de résolution établi conjo in tem ent par  le CICR et la Ligue. 
E t  c ’est le document P /7 /R 2 que vous avez sous les yeux. Il est donc le fru it  des efforts conjoints  non 
seulement du CICR et de la Ligue mais aussi e t  su r tou t  de ceux de nombreuses Sociétés nationales  rep ré­
sen tan t  les vues d ’une très grande par t ie  des membres de cette  Conférence. J ’a im erais  vous relire cette  
courte réso lu tion :

(Voir Résolution II,  «Réévaluation du rôle de la Croix-Rouge», page ... . )

M. le Président, j ’ai le p la isir  de vous proposer, au  nom du CICR et de la Ligue, que cette  réso lu­
tion soit adoptée par acclamations.

M. C. B URADA (président) (Original r o u m a i n ) : — Je vous prie d ’exprim er votre  accord par  
acclam ations. (Acclamations.)

M. H. B E E R  (Ligue) (Original anglais) : — Voilà qui est fait. Puis-je signaler aux  délégués qui 
ne l ’au ra ien t pas rem arqué que la personne dont il est question au prem ier paragraphe de cette  résolu­
tion , notre ami Donald Tansley, est présent dans cette  sa lle ;  je pense q u ’il serait b ien a im able  de se 
lever, pour recevoir en tou te  s im plic ité  nos remerciements. (Applaudissements.)

M. C. BU RADA (président) (Original roumain) : — Monsieur Tansley, désirez-vous dire 
quelque chose?

M. D. TA N SLEY  (Canada, Gouvernement) (Original anglais) : — M. le Président, M. M. les dé lé ­
gués gouvernem entaux, chers amis de la Croix-Rouge,

Permettez-moi de vous rem ercier de la g ra t i tude  que vous venez de me tém oigner e t d ’exp r im er  ma 
satisfaction  de voir que la Conférence a approuvé ce tte  résolution.

Lorsque l ’on se lance dans une entreprise  do cette  envergure e t  q u ’on la mène à bien, le plus sage, 
je présume, est de caresser les plus grands espoirs mais d ’escompter peu do résu lta ts . Ces derniers jours, 
j ’ai rencontré  beaucoup de par t ic ipan ts ,  j ’ai appris  que le rapport av a i t  été t ra d u i t  en plusieurs langues. 
Je  me suis rendu  compte en par lan t  aux délégués et en écoutan t les débats  de la Conférence que j ’ai 
a t te in t  mon principal objectif, à savoir que le rappor t  soit lu et discuté par un  large public. Mais je 
pense que l ’on est toujours un  peu déçu. Puisque m a in tenan t  il ne fait aucun doute  que tous les organes 
de la Croix-Rouge vont poursuivre cette  tâche de réévaluation, j ’aimerais vous com m uniquer une impres­
sion que m ’ont suggérée les déb a ts :  l ’accent a été mis sur les solutions que j ’ai proposées; or, à mon 
avis, c ’est probablem ent l ’aspect le moins im po r tan t .  La partie  du rapport  consacrée au d iagnostic, por­
ta n t  sur les domaines qui p résentaient,  à mon avis, quelque faiblesse, mérite aussi tou te  no tre  a t ten tion .

M. le Président, je vous remercie infin im ent de m ’avoir donné l ’occasion de m ’adresser aux délégués 
de la Conférence et  de former pour la Croix-Rouge, cette  grande famille, mes voeux les plus sincères de 
réussite dans la poursuite  do son œ uvre hum an ita ire .  (Applaudissements.)

Mme N. T. ES-SAID (Jordanie , Croissant-Rouge) (Original a n g la is ) :  — J e  n ’ai pas pu m ’em pê­
cher de monter à la tr ibune  une dernière  fois avan t  que la Conférence n ’arrive  à son term e pour vous 
rem ercier  tous, vous M. le Président de la Conférence, M. le Président de la Ligue, M. le P résiden t du 
CICR et rendre  hommage à tous nos d istingués collègues e t délégués des Sociétés na tionales  de la 
Croix-Rouge, du Croissant Rouge, du Lion-et-SoIeil-Rouge ainsi q u ’aux délégations gouvernem enta les  
des d ivers  pays.

Les derniers mots du Secrétaire général, puis  l ’in terven tion  de M. Tansley  avec qui j ’ai eu le p laisir  
de discuter différents aspects de son rappor t ,  comme d ’ailleurs la Conférence dans son ensemble et les 
délibéra tions qui se sont déroulées dans les Commissions m ’ont v ra im ent inspirée et j ’ai été touchée  
par l ’a t t i tu d e  profondément hum an ita ire  q u ’ont adoptée tou tes  les délégations. Nous avons tous je té  
bas nos masques; nous nous sommes efforcés d ’être  sincères, de laisser nos coeurs s ’épancher et de
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partager  nos misères avec les au tres  délégations des Sociétés na tionales  et même des gouvernem ents car 
j ’ai aussi eu l ’audace de m ’adresser à elles: Nous avons été, ma délégation du Croissant-Rouge 
et moi-même, confondues par l ’honneur et le privilège qui ont été témoignés au Président de 
no tre  Société na tionale ,  le Dr Abu-Goura, qui a ob tenu  l ’accord et le soutien de tous. Il est m alheureuse­
ment tom bé malade et a dû qu i t te r  la Conférence mais en son nom, chers amis et d istingués délégués, 
j ’a im erais  exprim er à chacun d ’en tre  vous no tre  sincère reconnaissance pour l ’honneur que vous avez fait 
à no tre  Président en lui confiant des fonctions in te rna tiona les  aussi élevées ainsi que pour la com préhen­
sion et la tolérance  dont vous avez fait preuve à l ’égard de no tre  délégation. Perm ettez-m oi peut-être
encore d ’oublier  le formalisme qui en toure  ces conférences, le tem ps de vous lire, en guise de conclusion 

De tous les coins du monde,
Les délégués sont venus à Bucarest,
Des membres de la Croix-Rouge anim és de la volonté  de faire le bien,
Des délégués gouvernem entaux  de l’Est et de l ’Ouest,
Pour  ensemble réévaluer, dans leurs fondements, les objectifs de la Croix-Rouge,
E t d iscu ter  du R appor t  Tansley  qui a soulevé ta n t  de débats  passionnés,
Afin que soient encouragées les actions de soutien à la Croix-Rouge.
Mais, pour fin ir ,  de pa in  sec e t d ’eau fraîche, les na t ions  ne peuvent se nourrir ,
Il leur faut s ’associer au  destin  de l ’hum anité ,
Il leur faut recevoir e t donner pour survivre .
Tels sont les d ro its  fondam entaux  de l ’homme. (Applaudissements).

M. C. B U RA D A  (président) (Original roumain) : — J e  vous remercie.
A van t de passer au dernier po in t de l ’ordre  du jour, je donne la parole au délégué de la R épublique 

Socia lis te  du Viet Nam.

M. T ran  T H U A N  (R épublique  Socialiste  du V iet Nam, Gouvernement) : — Au nom de la délégation 
du  G ouvernem ent de la R épub lique  Socialiste  du V iet Nam, je  vous adresse les sa lu ta t ions  les plus cha­
leureuses e t respectueuses e t à trave rs  vous nous saluons les G ouvernements, les peuples et les Sociétés 
na tiona les  de la Croix-Rouge de tou tes  les par ties  du monde que vous représentez au sein de ce forum 
in te rna tiona l .  C ’est pour nous un  honneur d ’assister à ce t te  X X I I l e  Conférence in te rna tiona le  de la 
Croix-Rouge qui t ie n t  ses assises à B ucarest,  cap i ta le  de la R épub lique  Socialiste  de R oum anie, réputée  
pour son charm e et sa cord ia le  hosp ita li té .

En ma qua li té  de chef de la délégation du G ouvernem ent de la R épublique  Socialiste  du Viet N am , 
j ’exprim e ma confiance dans la réussite  de ce t te  im portan te  Conférence, grâce à l ’esprit  constructif  e t  à 
la responsab ili té  de chaque délégation. C ’est aussi dans cet esprit  que je me permets d ’ém ettre  les trois 
idées su ivan tes :

P rem ièrem ent,  concernan t no tre  a t t i tu d e  à l ’égard des qua tre  Conventions de Genève, la République  
dém ocratique  du Viet Nam, par t ie  à ces Conventions depuis 1957, a envoyé au G ouvernem ent de la Confé­
déra tion  suisse une note  avec, en annexe, les s t ipu la t ions  explic ites des réserves nécessaires.

A u jo u rd ’hui, la R épublique  Socialiste  du Viet N am , qui représente  tou t  le V iet Nam  réunifié, réaf­
firme une fois de plus son a t t i tu d e  sérieuse à l ’égard de ces Conventions. Nous avons noté  avec sa tisfac­
t ion  les points  positifs, tém oignant d ’un esprit  progressiste, des deux Protocoles add itionnels  aux Conven­
tions de Genève de 1949, adoptés par la Conférence d ip lom atique  sur la réaff irm ation et le développe­
m ent du d ro it  hum an ita i re  in te rna tiona l .

N otre  G ouvernem ent est conscient de son devoir de créer des conditions favorables à la Société de la 
Croix-Rouge du Viet Nam  comme à la Croix-Rouge in te rna tiona le  pour l ’app lica tion  de ces Conventions 
avec les deux Protocoles addit ionne ls  en conform ité  avec la s i tua tion  et la législation de notre  pays.

D euxièm em ent, pour la pro tec tion  de la popula tion  civile  dans les conflits  armés, nous nous per­
m ettons d ’a t t i r e r  l ’a t te n t io n  de notre  assemblée que, dans le passé comme dans le présent, l ’histoire a 
prouvé d ’une façon très concrète que ce sont les agresseurs qui sont responsables des v io la tions des 
Conventions de Genève comme des a trocités commises au dé tr im en t des opprimés. Nous sommes en mesure 
d ’énum érer les exemples les plus frappan ts  qui se sont produits  ou qui se produisent encore dans les con­
flits  armés se dérou lan t  ta n t  en Asie q u ’en Afrique ou en d ’au tres  endro its  du monde. Nous espérons que 
dans la période à venir,  grâce aux efforts conjugués des Gouvernements, par t ies  con trac tan tes  des Conven­
t ions de Genève, comme des Sociétés de la Croix-Rouge, nous saurons prendre des mesures concrètes adé­
quates  e t efficaces pour que nous puissions garan t i r  une app lica tion  rigoureuse des Conventions de Genève 
et des Protocoles additionnels ,  par ticu liè rem ent dans les points du monde où la s i tua t ion  reste tendue, 
comme au Moyen-Orient, en Afrique etc. Ce faisant, nous agirons selon les principes d ’hum anité ,  de jus­
tice  e t assurerons la pro tec tion  des v ic tim es dans tous les conflits  armés.

Mesdames et Messieurs, nous pensons que c ’est bien là la meilleure garan tie  du carac tère  d ’im par­
t ia l i té  et d ’efficacité  dont to u te  organisa tion  de la Croix-Rouge se réclame. Dans ce monde agité, cette  
ferme garan tie  consti tue  une exigence impérieuse de notre  temps. J e  voudrais  encore souligner la néces­
s ité  d ’observer une a t t i tu d e  de v igilance vis-à-vis de cer ta ines  in ten tions  se d iss im ulan t derrière  
les notions d ’hum anité ,  de d ro it  hum an ita ire  et d ’au tres  formes d ’ac tiv i tés  hum anita ires .
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Troisièm em ent, nous savons bien que les dégâts e t les souffrances occasionnés par la guerre  
à la popula tion  civile  ne se produisent pas seulement pendant le déroulem ent des conflits , mais pers is ten t 
longtemps après la cessation des hostilités . Le Viet Nam en est un exemple frappan t .  Une guerre  qui a 
duré  30 ans laisse dans no tre  pays des séquelles longues à effacer et de graves conséquences économiques 
et sociales lesquelles on t été aggravées par des récentes et sévères ca lam ités  n a tu re l les1 Ces faits sont connus 
des nom breux v isiteurs, dont beaucoup d ’en tre  vous, qui ont eu l ’occasion de se rendre  au Viet Nam 
avan t et après notre  l ibération . Aussi perm ettez-nous de profiter de l ’occasion qui nous est offerte pour 
lancer un appel aux gouvernem ents, aux organisa tions Croix-Rouge, ta n t  in te rna tiona les  que nationales , 
présents à ce tte  Conférence, vous inv i tan t  à con tinuer  de nous apporte r  votre  a ide pour les besoins h um a­
n i ta ires  encore pressants  au V iet Nam.

Notre  délégation réitère  sa reconnaissance à vous tous e t à t rave rs  vous à tous les gouvernem ents, 
les peuples, le CICR, la Ligue et les Sociétés na tiona les  de la Croix-Rouge qui ont toujours  été à nos 
côtés, dans les années de l ’épreuve comme dans les années à venir. Les gestes de so lidar i té  e t  d ’h um a­
n i té  dont vous avez fait  preuve à l ’égard de notre  peuple nous sont allés droit  au coeur. Aussi, p e rm e t­
tez-nous de vous dire ici au nom de 50 millions de com patrio tes ,  g rand  merci de vo tre  aide 
pour le V iet Nam. (Applaudissements.)

Trois délégués se sont encore exprimés. Leurs in te rven tions  porta ien t  toutefois sur des sujets  qui ne 
f iguraient pas à l ’ordre  du jour et elles ne sont pas re la tées  dans le présent com pte  rendu.

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — La parole est au  président de la Commission du 
sc ru tin  pour nous faire par t  des ré su l ta ts  des votes.

M. F. W E N D L  (Autriche, Croix-Rouge) (Original a n g la is )  : — Voici les résu lta ts  du  troisième tour 
de scru tin  pour l ’élection des membres de la Commission perm anen te :  suffrages exprim és: 147, bu lle tins  
nu ls :  3, bu lle t in s  va lab les :  144. M. W arras  a ob tenu  69 voix, M. Sloper 39, M. Ijas 31, M. B and iare  3, 
M. G ri ja lv a  2.

P ar  conséquent, conformément à l ’artic le  22, M. W arras  est élu membre de la Commission 
perm anente .

M. C. B URADA (président) (Original roumain) : — J e  vous prie de me p e rm ettre ,  de votre  par t  et 
en mon nom, de féliciter les nouveaux membres de la Commission perm anen te  e t de leur souha ite r  plein 
succès pour les t ravaux  de ce tte  Commission dans l ’accomplissement de ses im portan tes  tâches.

La parole est à M. le Ju g e  J .  A. Adefarasin, Président de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge.

M. le Juge  J .  A. A D EFA R A SIN  (Ligue) (Original anglais) : — M. le P résident,  l ’élection à la Com­
mission perm anente  a m a in tenan t pris fin. Perm ettez-m oi d ’en féliciter les nouveaux membres et de leur 
adresser mes meilleurs voeux de réussite  pour la période où ils seront en fonction. Ils succèdent à une 
poignée d ’hommes qui ont fa it ,  à la tê te  du m ouvement, un travail  excellent dont la Croix-Rouge a tou te  
raison d ’être  fière. J e  voudrais  donc remercier ceux qui, à la su ite  de ce tte  élection, q u i t ten t  leur siège 
à la Commission perm anente ,  pour leur b r i l lan te  collaboration  à l ’œ uvre  de la Croix-Rouge et pour avoir 
resserré les liens qui unissent ces deux partena ires  ou, si vous préférez, ces deux in s t i tu t ions  jumelles que 
sont le Comité In te rna tiona l  de la Croix-Rouge et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge. La s truc tu re  
nécessaire à une coopération plus é tro ite  en tre  ces deux organes est m a in tenan t en place, e t c ’est à nous 
q u ’il incombe de poursuivre ce t te  tâche  im portan te .  H eureusem ent, il nous est donné d ’avoir comme 
président du Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge M. Alexandre H ay , homme éclairé, plein  de sages­
se, qui n ’hésite pas à s ’engager. (Applaudissements.)

En ma qua li té  de nouveau membre, je lui promets mon soutien  et mon concours afin de mener à 
bien ce tte  co llaboration . Ce qui m ’a le plus frappé au  cours de ce tte  Conférence c ’est cet engagement q u ’ont 
pris tou tes  les Sociétés nationales , le CICR et la L igue; c ’est aussi d ’œ u v re r  ensemble dans un c lim at 
d ’am itié  parfaite , propice aux concessions mutuelles, et de prendre des décisions propres à promouvoir 
le bien de l ’hum anité .

C ’est aux membres de la Commission perm anente  q u ’il ap p ar t ien t  de respecter ces o r ien ta t ions  en 
m enant la barque de notre  mouvement. Il est du devoir des diverses nations d ’écouter no tre  message de 
paix.

Laissez-moi m ain tenan t  vous expliquer pourquoi j ’ai, en fait ,  dem andé la parole. C’est avec une 
poin te  de tristesse que nous avons appris  la décision de Sir Geoffrey Newman-Morris d ’abandonner la 
présidence et de se re t ire r  de la Commission perm anente  de la Croix-Rouge In te rna tiona le .  J ’ai re n ­
contré  Sir Geoffrey pour la première fois en 1965 à la Conférence in te rna tiona le  de V ienne; il ava it  alors 
failli ê tre  nommé Président de la Ligue; il fut par contre élu à la Commission perm anente  et en devint 
le Président quelques années plus ta rd .  C ’est avec beaucoup de sagesse, de d is t inc tion  et de charme q u ’il 
a rem pli son rôle de Président. C ’é ta i t  l ’incarnation  même de la noblesse, de la dro iture . Il a fait de ce tte  
Commission, à no tre  avis, un organe de premier ordre. C ’est p robablem ent à cause de son âge que Sir 
Geoffrey s ’est démis de ses fonctions mais je peux vous assurer, chers collègues, que cet homme est encore 
jeune. Il a beau avoir quelques cheveux blancs, son coeur a conservé tou te  sa jeunesse. (Applaudissements. )
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Nous tous qui appartenons  à la Ligue, au C1CR et à la Commission perm anente  ainsi que les 
membres des délégations gouvernem entales le considérons avec f ierté  comme le père de la Croix-Rouge. 
La sagesse de ses conseils, son ex traord ina ire  sens de l’hum our et son hum an ité  hors du com m un nous 
m anqueron t.  Sir Geoffrey a marqué de son sceau ce t te  merveilleuse in s t i tu t io n  et n ’a cessé, par son action 
au sein de ce tte  Commission, de rapprocher tou jours  plus le Ligue et la Comité in te rna tiona l  de la Croix- 
Rouge.

C ’est avec plaisir que j ’ai analysé le c l im at qui régnait  dans nos salles de Conférence lorsque les débats 
p renaien t un tour difficile. L ’espace d ’un in s tan t ,  une ombre glissait sur le visage de Sir Geoffrey puis 
il se levait de son siège e t ,  sans que personne ne s ’en aperçû t ,  il av a i t  réussi à apaiser  les tempêtes. 
Ceux qui s ’é ta ien t engagés clans une jou te  orato ire  se re trouva ien t ,  à la surprise générale, p ra t iquem ent 
unis et réconciliés: un nouveau tex te  ra l l ia n t  tous les suffrages av a i t  ainsi vu le jour. Nous sommes 
fiers d ’avoir pu bénéficier des services de Sir Geoffrey Newman-Morris. Puissent d ’au tres  hommes de 
ce tte  trem pe se révéler au sein de ce tte  auguste  in s t i tu t ion .  Une fois encore, Sir Geoffrey, je  vous dis 
b ravo pour l ’oeuvre que vous avez m agnifiquem ent accomplie. Vous avez suivi les traces  de votre  père, 
qui fut un p ionnier  de la Croix-Rouge dans votre  pays e t dont vous aviez alors partagé  les travaux . 
E t  je ne doute  pas que d ’au tres  membres de votre  proche famille ne vous succèdent au sein de la Croix- 
Rouge, lui ap p o r tan t  tous leurs dons et leur dévouem ent. Nous sommes de tou t  coeur avec vous, en 
ce jour où vous avez décidé de renoncer à vos fonctions. J e  ne peux supporter  l ’idée que vous vouliez 
nous q u i t te r  tou t  à fa it ,  mais j ’aime à croire que vous resterez à nos côtés de nombreuses années encore. 
Que Dieu vous accorde sa généreuse bénédiction et q u ’elle vous accompagne tou t  au long de votre  re ­
t r a i te  ! Puissent les services que vous avez rendus à l ’hum an ité  être  une source inépuisable  de satisfaction 
au  soir de vo tre  vie. Si nous avions prévu des degrés dans les récompenses destinées à ceux qui se d is­
tinguen t  au service de notre  organisa tion , je vous aura is  promu Com m andeur du G rand Ordre de la 
Croix-Rouge. Mais ce n ’est malheureusem ent pas le cas. Nous offrons ici nos services bénévolement, 
sans espoir aucun de récompense ou d ’honneur. P a r  conséquent, levons-nous pour acclam er bien fort 
un  homme qui, pendant des années, s ’est ten u  à la d isposition  de l ’hum anité .  Invitons-le  donc, avec 
vo tre  permission, M. le P résident,  à m onter à la tr ibune . (Applaudissements. )

Sir Geoffrey Newman-Morris, nous vous saluons !

Sir Geoffrey N EW M A N -M O RRIS (Australie, Croix-Rouge) ( Original angla is) : —- J e  suis, bien sûr, 
très profondément ému par le grand  hommage que vous venez de me rendre en vous levant pour m ’ac ­
clamer. J e  suis touché de la façon dont le Président de la Ligue m ’a honoré. C’est une des rares fois, 
je pense, où je reste presque sans voix depuis 18 ans que je t rava il le  pour la Croix-Rouge in ternationale . 
J e  ne sais com m ent vous exprim er mes remerciements. J e  peux sim plem ent dire, avec vous tous ici présents, 
que nous recevons beaucoup plus de la Croix-Rouge que nous n ’avons jam ais  pu lui donner. J ’a jou­
tera i encore que la Croix-Rouge est devenue, pour nous tous, je pense, une manière de v ivre  e t je lui 
suis reconnaissan t de in’avoir permis d ’essayer de servir  l ’hum anité .  Merci infin im ent. (A pplaudis­
sements. )

M. C. B U R A D A  (président) (O riginal roum ain) : — Je  remercie Sir Geoffrey Newman-Morris et je 
m ’associe à l ’hommage ém ouvant adressé à Sir Geoffrey Newman-Morris, P résident so r tan t  de la Com­
mission perm anente , pour son a c t iv i té  dédiée aux nobles idéaux de la Croix-Rouge. J e  lui présente, 
a u  nom de nous tous, nos meilleurs voeux.

Nous passons au dern ier  point de l ’ordre du jour de la Conférence «Lieu et date de la X X I V e Con­
férence internationale de la Croix-Rouge».

Y a-t-il des rem arques à l ’égard de ce point de l ’ordre du jour?
Comme aucune proposition n ’a été présentée, nous ne pouvons pas prendre de décision à ce sujet.
Pour que la Conférence soit préparée dans les meilleures conditions, le pays hôte  doit disposer de 

suffisamment de tem ps pour la préparer. Le B ureau  propose donc que la Commission perm anente  prenne 
une décision lors de sa première session qui aura  lieu au cours du mois de mai 1978. P a r  conséquent, 
les offres de recevoir la fu ture  Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge devraient être  présentées 
avan t  le 1er mai 1978.

S ’il n ’y a pas d ’objections, nous considérons cette  proposition comme acceptée par la Conférence 
par consensus.

Mesdames et Messieurs les délégués, nous avons reçu ces derniers  jours des messages adressés à notre  
Conférence de la par t  du Conseil mondial de la paix et de l ’O rganisation  in terna tiona le  de norm alisation . 
J e  crois que vous êtes tous d ’accord d ’exprim er nos rem erciem ents à ces organisations in ternationales  
pour leurs messages.

J e  donne la parole à M. Sloper, P résident du Comité de rédaction des Résolutions.

M. T. S L O PE R  (Brésil, C roix-R ouge): — Monsieur le P résident, Mesdames et Messieurs,
Le Comité de rédaction des résolutions vous propose la résolution in t i tu lée  «Remerciements». (A c­

clam ations).
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(V oir ci-après Décision IV , page ... . )

M. C. B U RA D A  (président) (O riginal roum ain) : — J e  vous remercie de vos applaudissem ents  qui 
m arquent votre  accord avec ce tte  résolution.

M. A. H ay  désire prendre la parole.

M. A. HAY (CICR) : — J e  voudrais  na tu re l lem ent m ’associer à tous les rem erciem ents  qui v iennent 
d ’être  exprim és pour ce t te  parfa ite  o rganisation . J e  voudrais  également saisir  ce t te  occasion de remercier 
mon collègue Adefarasin pour les très a im ables paroles et l ’assurer également de ma par t  que je me ré ­
jouis beaucoup de coopérer avec lui et que je suis convaincu que nous collaborerons bien et que ce sera
pour le plus grand  bien des deux ins t i tu t ions .  Il est évidem m ent un peu tô t  pour faire un b i lan  de
ce tte  Conférence, mais vous êtes sans doute  d ’accord avec moi si je qualifie  ce t te  Conférence de bonne 
Conference. L ’esprit  a été bon, les discussions, certes, animées, mais il n ’y  a eu que peu de fausses notes. 
Le thèm e de la réévaluation , qui é ta i t  le thèm e centra l  de ce t te  Conférence, nous a permis, en y  as­
sociant ce tte  fois-ci les gouvernem ents, de progresser sur la voie d ’une meilleure connaissance et d ’une 
prise de conscience plus n e t te  de ce q u ’est réellem ent la Croix-Rouge ainsi que de ce q u ’elle peut e t 
veu t  faire dans le fu tur. Le tem ps d isponible  é ta i t  certes trop court  pour songer à conclure déjà  m a in ­
tenan t  sur cer ta ines  questions très im portan tes .  Notre  réflexion à leur sujet va se poursuivre.

Lorsque je me prépara is  pour ce tte  Conférence, je ne vous cache pas que j ’éta is  préoccupé par le 
risque de voir no tre  m ouvement se désunir sur la question controversée de la Croix-Rouge et la pa ix  ou, 
si vous préférez, par le danger d ’une ce r ta ine  polit isa tion .

J e  suis heureux de consta te r  que nous avons, dans une large mesure, évité  cet écueil et que notre
mouvem ent est sans doute  plus uni au jo u rd ’hui q u ’il ne l ’é ta i t  avan t  la Conférence. J e  pense que vous 
êtes tous convaincus avec moi que l ’un ité ,  l ’u n ive rsa l i té  de la Croix-Rouge est pour nous le bien le 
p lus précieux. Cette  u n i té  est essentielle pour no tre  action , pour no tre  c réd ib il i té ,  pour no tre  a u to r i té  
morale dans le monde. Presque tou tes  les résolutions ont pu être  votées à l ’unan im ité .  C’est un signe 
de ce tte  unité . La Conférence, les m atières discutées et l ’esprit  dans lequel elles ont été  abordées nous 
ont donné un nouvel élan pour accomplir nos tâches quotidiennes. Puisse cet élan se m ain ten ir ,  car 
une organisa tion  v ivan te  doit constam m ent repenser ses problèmes, s ’adap te r  aux circonstances changeantes 
du monde afin de res te r  fidèle à sa mission. (A cclam ations.)

M. M.A. MASSOUD A N SA R I (Iran, Lion-et-Soleil-Rouge) : — Ce que je voulais  dire, M. le P ré ­
s iden t,  c ’é ta i t  au nom de ma Société, la Société du Lion-et-Soleil-Rouge, de vous rem ercier, de rem ercier 
le G ouvernem ent roum ain  et  de rem ercier la Croix-Rouge roum aine  pour tou t  ce q u ’ils ont fait pendant 
ce tte  Conférence et je ne voudrais  pas, vu  que tous ces rem erciem ents é ta ien t contenus dans la résolu­
tion  adoptée par consensus, prendre le tem ps de ce tte  Conférence.

S im plem ent, à la fin, je voudrais  rendre  hommage à l ’esprit  de compréhension et de coopération 
qui a prévalu  dans no tre  Conférence qui a perm is d ’arr iver  à un résu lta t  positif; il régnait  v ra im ent 
un esprit  Croix-Rouge.

Je  voudrais  aussi adresser à tous nos collègues nos meilleurs voeux de succès dans leur noble t rava il  
hum an ita ire  et de leur souhaiter  aussi bon voyage et  bon re tou r  et dire «à bientôt» .

M. Kai Yau CHAN (Singapour, Croix-Rouge) (O riginal a n g la i s ) : — M. le P résident,  chers amis 
des Sociétés de la Croix-Rouge, Messieurs les représen tan ts  gouvernem entaux.

La délégation de la Croix-Rouge de Singapour a im era it  saisir ce tte  occasion pour dire pub liquem ent 
à no tre  pays hôte et à la Croix-Rouge de R oum anie, com bien elle  a apprécié  ce t te  v ing t- tro is ièm e Con­
férence.

Elle souhaite  en ou tre  rem ercier officiellement le P résident et les membres de la Croix-Rouge de 
Roum anie, les fonctionnaires a ttachés à la salle  de Conférence, les médecins et le personnel de l ’hôpita l  
d ’urgence qui ont prodigué les soins les plus a t ten t i fs  à Mme Chan, membre de sa délégation, à la su ite  
de son accident, le premier jour de la Conférence. Nous sommes heureux de vous annoncer q u ’elle a 
subi avec succès une opération , q u ’elle se rem et de sa f rac ture  d ’une façon satisfa isan te  e t q u ’elle pourra  
p robablem ent regagner Singapour dans les prochains jours. (Applaudissem ents.)

Mme R. ELDOM (Bahamas, Croix-Rouge) (O riginal a n g la is ):  — Puisque  nous ne nous sommes 
pas encore exprimés, nous voudrions, au  nom de la Croix-Rouge des B aham as, saisir  ce t te  occasion pour 
rem ercier le CICR, la Ligue et la Croix-Rouge b r i tan n iq u e  de l ’assistance et de l ’appui q u ’ils nous ont 
apportés  pendant les années de trans it ion .

Nous sommes profondément reconnaissants  au G ouvernem ent roum ain  et à la Croix-Rouge pour avoir 
veillé  à ce que nous soyons insta llés confortab lem ent, ainsi q u ’à nos collègues délégués pour l ’am itié  
et l ’esprit  de co llabora tion  dont ils ont fait preuve à no tre  égard pendant la Conférence. (Applaudissements. )
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M. C. B U RA D A  (président) (O riginal roumain )  : —
Mesdames, Messieurs,
Nous approchons de la c lô ture  de la Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge qui, si nous tenons 

com pte  des rencontres  prépara to ires  qui l ’ont précédée, a signifié t ro is  semaines de t rava il  en commun. 
J ’ai com pris  dès le début que ce tte  Conférence é ta i t  destinée à effectuer un am ple exam en et à réévaluer 
le rôle de la Croix-Rouge in te rn a t io n a le  imposé par les im portan tes  transform ations qui ont lieu dans 
le mouvement in te rna tiona l  de la Croix-Rouge à la su ite  des profondes m u ta t ions  in tervenues dans la 
vie in te rna tiona le .  Le mouvem ent in te rna tiona l  de la Croix-Rouge se trouve  dans un processus d ’adap­
ta t io n  aux réa lités  du monde où il t rava il le ,  un  processus où des études on t été  entreprises, il doit recon­
sidérer sa co n tr ibu tion  ac tive  au  renforcem ent de la paix , à l ’é lim ina tion  des g rands décalages en tre  
les pays, à l ’équ ité  sociale, à la so lu tion  du problème du développem ent économique et social des peu­
ples, au respect de la d ign ité  hum aine  et au progrès de chacun. Une telle  a d ap ta t io n  du  mouvement 
in te rn a t io n a l  de la Croix-Rouge aux réa lités  d ’au jo u rd ’hui est imposée également par l ’évolution con­
sidérable des sources de la souffrance hum aine. Aux ca tastrophes na ture lles ,  s ’a jou ten t  celles p rovo­
quées par la société hum aine  elle-même. Le re ta rd  économique et cu ltu re l,  l ’exp lo ita t ion , la po lit ique  
de dom ination , les guerres, l ’accum ula tion  sans précédent et le perfectionnem ent con tinu  des moyens de 
des truc tion  massive.

C ’est pour cela que nous devons penser, non seulement à d im inuer  les effets destructifs  de ces c a ta ­
clysmes na tu re ls  ou provoqués, mais l ’idée de l ’hum anism e, de la so lidar i té  hum aine  nous impose aussi 
de les prévenir et de réaliser, par l ’union des forces poten tie lles  considérables que nous représentons, un 
monde sans danger, sans violence et sans au tre  forme d ’a t te in te  à l ’in tégr ité  de la personne hum aine  ou 
à la vie des peuples.

Nous considérons que, ces dernières années, un pas im portan t  dans ce tte  d irection  a été accompli 
su ite  au p lan  d ’action de Belgrade, dont la va leur pour le mouvement in te rna tiona l  a été consacrée par 
no tre  Conférence qui a mis au  point,  en même temps, les formules satisfaisantes pour son app lica tion  
générale.

Nous considérons que ce tte  Conférence représente  un moment im portan t  pour le développement et 
la réaffirm ation  du droit in te rna tiona l  hum anita ire .  Ainsi, les préoccupations de la Croix-Rouge in te r ­
na tiona le  dans ce dom aine qui on t été déjà manifestées lors des Conférences d ’Is tanbul et Téhéran, 
ont été  également confirmées à la Conférence de Bucarest.

Dans ce sens, nous voudrions souligner l ’im portance  des docum ents adoptés lors de no tre  Conférence 
e t no tam m en t  ceux qui couvren t la diffusion des principes du dro it  h u m an ita ire  et de la Croix-Rouge, 
l ’accroissement de la co n tr ibu tion  de la Croix-Rouge pour prévenir les catas trophes et les conflits  armés 
afin de d im inuer  la souffrance q u ’ils p rovoquent.

Notre  Conférence a apporté  une con tr ibu tion  essentielle à l ’accroissement du rôle et de l ’efficacité 
de la Croix-Rouge qui ne peut pas ne pas ten ir  com pte  du  fait trag ique  que 80% de l ’hum an ité  souffre, 
sous diverses formes, des effets néfastes du  sous-développement.

J e  suis convaincu  que j ’exprim e le sen tim en t de tous les délégués ici présents en d isan t que lors 
de la Conférence de B ucarest,  où l ’esprit  d ’h u m an ité  et d ’u n ité  a dominé, il a été possible de résoudre 
avec de la patience, par des négociations, des problèmes essentiels et que la Croix-Rouge y trouvera  une 
base e t  un moyen de progrès.

Nous sommes heureux q u ’ici, vous, les délégués venus de pa r tou t ,  vous ayez pu être  les témoins de 
l ’effort d ’un pays, qui comme vous avez pu le consta te r  lors de l ’a llocution inaugura le  du Président de 
la R épublique , Nicolae Ceausescu, ainsi que dans la réa l i té  quotid ienne, met tou t  au service de l ’homme, 
de son progrès m atériel et sp ir i tue l et du développem ent de sa personnalité , un pays qui m ilite  ferme­
ment pour la paix , la sécurité , le développement économique et social, l ’am itié  et la coopération in te r ­
na tiona le .

En même temps, vous avez été les inv ités  d ’une société membre de la grande  famille de la Croix- 
Rouge, qui apprécie votre  présence ici comme une base pour le renforcement et le développement de ses r a p ­
ports  avec les sociétés de la Croix-Rouge que vous représentez et auxquelles nous voudrions exprim er 
no tre  reconnaissance à la su ite  de la so lidar i té  manifestée à l’occasion de no tre  grande souffrance, le t re m ­
blem ent de te rre  de mars passé.

Nous y  voyons l ’expression des idéaux et des valeurs  de la Croix-Rouge que vous i l lustrez  p leinement
Nous sommes convaincus que ce tte  Conférence a été une expression, sur le p lan  général, du dévelop­

pement de l’am itié ,  de la co llabora tion  et de l ’en tra ide  du mouvement in te rna tiona l  de la Croix-Rouge.
Sur le p lan personnel, pour chacun d ’en tre  nous, ce t te  Conférence constitue  un enrichissem ent, avec 

des idées nouvelles, avec des décisions propres à fortifier notre  action , avec une confiance accrue et avec 
la conviction  d ’accomplir les idéaux nobles de la Croix-Rouge, de renforcer no tre  con tr ibu tion  à la 
so lution des problèmes auxquels le mouvement de la Croix-Rouge doit faire face au jo u rd ’hui dans un 
monde toujours  en transfo rm ation .

J e  voudrais  exprim er, au  nom du Comité de la Croix-Rouge de la République  Socialiste  de Roum anie 
notre  en tière  g ra t i tu d e  à M. le Président H ay ,  au Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge et à tous ses 
collaborateurs . Nous remercions M. le P résident Adefarasin, M. le Secrétaire général Beer, tous les mem­
bres et co llabora teurs  de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion-et-Soleil-
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Rouge pour leur soutien si efficace et si qualifié  donné à l ’organisa tion  de la Conférence. C ’est un point 
im portan t  dans la co llabora tion  en tre  la Société de la Croix-Rouge de notre  pays et les grandes o rg an i­
sa tions de la Croix-Rouge in te rna tiona le .

Nous considérons que ce tte  Conférence a apporté  une con tr ibu tion  im portan te  au renforcem ent du
rôle e t  de l ’action  du Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge et de la Ligue des Sociétés de la Croix-
Rouge et nous leur souhaitons un plein succès dans l ’exécution des décisions que nous avons adoptées. 
Vous tous, délégués du monde en tie r ,  je vous prie de bien vouloir t ransm ettre ,  aux Sociétés et aux peu­
ples que vous représentez, un message de chaleureuse am itié  et de coopération  de la par t  de la Société 
de la Croix-Rouge et du peuple roum ains et je vous souhaite  de nouveaux succès dans la prom otion  de 
la mission h u m an ita ire  de la Croix-Rouge.

Je  déclare clos les t ravaux  de la X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge.

La séance est levée à  13 A 25.

♦



RÉSOLUTIONS ET DÉCISIONS DE LA CONFÉRENCE



I

Mission de la Croix-Rouge

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,

reconnaissant la haute  signification  que revêten t pour la Croix-Rouge les Conventions de Genève de 
1949 et leurs Protocoles additionnels ,

soulignant l ’a ttachem en t de la Croix-Rouge aux Principes fondam entaux  adoptés par  la X X e Confé­
rence in terna tiona le  de la Croix-Rouge (Vienne, 1965),
1. confirme la fidélité  de la Croix-Rouge à sa mission fondam entale  qui est de prévenir e t d ’alléger en 
tou tes  circonstances les souffrances des hom m es; de protéger la vie et la santé , ainsi que de faire respecter 
la personne hum aine ;  d ’apporter ,  de manière im part ia le ,  sans aucune d is t inc t ion  de race, de na tiona li té ,  
de religion ou d ’appartenance  polit ique , protection  et assistance à ceux qui en ont besoin, en cas de con­
flits armés et  d ’autres catastrophes,
2. souligne l ’extrêm e importance des ac tiv ités  entreprises par les Sociétés nationa les  dans le cadre 
de leur programmes médico-sociaux pour prévenir les maladies, p rom ouvoir la san té  et encourager, parmi 
leurs membres, le sens de la responsabili té  sociale et la p ra t ique  du service vo lonta ire ,
3. considère que la Croix-Rouge, dans le respect de ses principes et par  ses m ultip les ac tiv ités ,  a un  rôle 
essentiel à jouer en diffusant dans le public, no tam m en t parmi la jeunesse, l ’esprit de compréhension mu­
tuelle et d ’am itié  entre  les peuples, co n tr ibuan t  ainsi à l ’é tab lissem ent d ’une paix  durable .

II

Réévaluation du rôle de la Croix-Rouge

La X X I I I e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge.

exprim ant sa vive reconnaissance à M .D .D . Tansley, d irecteur de l’E tude sur la réévaluation  du rôle 
de la Croix-Rouge, pour avoir  mené à term e avec succès son rapport ,

constatant avec satisfaction que le Comité in te rna tiona l de la Croix-Rouge (CICR), la Ligue des Sociétés 
de la Croix-Rouge (Ligue) et les Sociétés na tionales  ont pris en considération  les com m enta ires  et sug­
gestions contenus dans l ’Etude,

considérant que l ’E tude constitue une con tr ibu tion  très im portan te  à un processus de réévaluation  qui 
devra it  se poursuivre dans l ’intérêt de la Croix-Rouge, 

prie  le CICR et la Ligue
a) d ’é tab lir  individuellem ent et conjo in tem ent des procédures pe rm e ttan t  de dé term iner,  dans l ’E tude 

les questions qui dem andent à être étudiées plus av an t  et de les soum ettre  à l ’exam en des réunions 
de la Croix-Rouge appropriées,

b) de faire rapport aux organes com pétents sur les actions en treprises et les progrès réalisés,
invite  toutes les Sociétés na tionales  à poursuivre le processus de rééva lua tion  amorcé par l ’E tude  e t  à 

mettre en p ra tique  les propositions issues de ce processus qui pourra ien t leur être  utiles.

III

Conventions de Genève et Protocoles additionnels

La X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

constatant que la Conférence d ip lom atique  sur la réaffirm ation  et le développem ent du droit  in te rn a t io ­
nal hum anita ire  applicable  dans les conflits armés a te rm iné  ses t rav au x  le 10 ju in  1977 à Genève par la sig-
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natu re  de l ’Acte final, auquel sont annexés les deux Protocoles additioncls  aux Conventions de Genève 
du 12 août 1979, l ’un re la tif  à la protection  des v ic tim es des conflits armés in te rna tionaux , et l ’au tre  à 
la pro tec tion  des v ictim es des conflits armés non in te rna tionaux ,

rappelant l ’in térêt que la Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge a toujours porté à la réaffir­
m ation et au développement du droit in te rna tiona l hum an ita ire  applicable  dans les conflits armés,
1. constate que le but fixé par les Résolutions 13 «Réaffirmation et développem ent du droit  in te rna ­
tional hum an ita ire  applicable  dans les conflits  armés» des X X I e et X X I I e Conférences in ternationales  de 
la Croix-Rouge est a t te in t ,
2. se félicite  du développement considérable pris par le droit  in te rna tiona l  hum anita ire ,  et no tam m en t  
des dispositions qui v isent à alléger les souffrances causées par les conflits  armés et, en particu lier  à 
protéger la popula tion  civile  contre leurs effets néfastes,
3. félicite  le Gouvernement suisse qui a convoqué et organisé la Conférence d ip lom atique , les gouver­
nem ents  qui ont partic ipé  à l ’é labora tion  de ces instrum ents , les nom breux  experts , les Sociétés n a t io ­
nales, ainsi que le CICR qui a inspiré et préparé les travaux .
4. souhaite que les Protocoles soient signés et ra tifiés ou q u ’il y soit adhéré  aussitôt que possible afin 
q u ’ils connaissent une acceptation  aussi universelle que les Conventions de Genève,
5. se déclare sa tisfa ite  du rôle im portan t  a t t r ib u é  par les Protocoles à la Croix-Rouge et, no tam m ent,
aux Sociétés na tiona les ;  invite  le CICR, la Ligue et les Sociétés nationales  à se préparer à assumer p le i­
nem ent ce rôle,
6. demande à tous les E ta ts  qui ne l ’ont pas encore fait d ’adhérer aux Conventions de Genève de 1949 
et de devenir P ar t ies  aux Protocoles,
7. exprim e sa profonde inquiétude devant les cas de non-applica tion  des Conventions de Genève de 1949 
et dem ande ins tam m ent à tou tes  les H au tes  P ar t ies  con trac tan tes  d ’en faire assurer le respect en toutes 
circonstances,
8. demande au CICR de faire rapport ,  lors de la X X I V e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge,
sur l ’é ta t  des s ignatures, ra tif ica t ions  et adhésions aux Protocoles.

I V

La Croix-Rouge et la famine

La X X I I I e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge,
considérant que la m alnu tr i t ion  et la famine régnent encore dans de nombreuses parties du monde et 

sont une menace constante  pour la vie hum aine , la san té  et la s tab i l i té  économique,
soulignant que le principe fondam ental d ’hum an ité  de la Croix-Rouge im plique l ’in tervention  de 

cette dernière,
rappelant la Résolution X I 1/1975 de la X X X I I I e session du Conseil des Gouverneurs de la 

Ligue,
demande aux Sociétés na tionales  des régions menacées par la famine de faire figurer toutes les me­

sures préventives possibles dans leurs ac tiv ités  en cours et dans les plans de prépara tion  aux catastrophes, 
demande à la Croix-Rouge de collaborer plus é tro i tem en t,  spécialement dans les s i tua t ions  de crise, 

avec les Gouvernem ents e t les O rganisations in te rgouvem em entales  agissant dans ce domaine, en particulier 
avec l ’O rganisa tion  des N ations Unies pour l ’A lim en ta t ion  et l ’Agriculture, le Program m e Alim entaire  
mondial, l ’O rganisa tion  mondiale do la Santé, le Fonds in ternational de Secours à l ’Enfance et le Bureau 
des N ations Unies pour les Secours en cas de ca tastrophe,

prie  les gouvernem ents d ’intensifier leurs efforts pour a t ténuer  les souffrances causées par ces désastres 
e t invite  la Croix-Rouge à coordonner plus é tro item ent ses ac tiv ités  avec celles des gouvernements.

V

Délivrance de visas pour les délégués mis à disposition en réponse à des 
appels à l ’aide en temps de catastrophe

La X X I I I e Conférence in ternationale  de la Croix-Rouge,
rappelant les Principes et Règles régissant les actions de secours de la Croix-Rouge en cas de dé­

sastre, approuvés par la X X I e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge (Is tanbul, 1969), souligne 
le besoin, en tem ps de ca tastrophe, d ’une action rapide nécessitant de la part  des Sociétés nationales 
et des Organismes In te rna tionaux  de la Croix-Rouge une prépara tion  a t ten t iv e  et complète en prévision 
des ca tastrophes,

notant que dans l’article 13 des Principes e t Règles précités, les Sociétés nationales  ont la responsa­
b il i té  d ’obten ir  des facilités de voyage et l ’octroi rapide de visas pour le personnel de la Croix-Rouge pre­
nan t  part  aux opérations de secours,
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constatant que, dans la Résolution N° X X V , la X X I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge 
(Is tanbu l,  1969) «demande ins tam m ent à tous les gouvernem ents qui ne l ’ont pas encore fait  de préparer 
et d ’adopter  une legislation pe rm ettan t  de prendre les mesures adéquates  e t im m édia tes  nécessaires, en 
liaison avec la Croix-Rouge, su ivan t  un  plan  préétab li ,  fondé sur les Règles concernant les secours en cas 
de ca tas trophe , adoptées par  la présente Conférence»,

regrettant que, comme le montre l ’expérience, l ’ob ten tion  de visas pour les délégués et les équipes 
chargés des secours en cas de catastrophes reste une procédure requéran t beaucoup de tem ps, qui souvent 
re ta rde  leur départ ,

prie  in s tam m ent les Sociétés nationales  d ’insister auprès de leurs gouvernem ents pour ob ten ir  un 
allègement des formalités d ’entrée dans le pays à l ’in ten tion  des délégués officiels de la Ligue ou d ’équipes 
nationales  officielles, fournies par d ’autres Sociétés à la suite  d ’un appel de la Ligue,

recommande à la Société na tiona le  so llic itan t une assistance à la su ite  d ’un désastre d ’obten ir  de son 
gouvernement l ’assurance que le personnel de secours envoyé sur la dem ande de la Ligue, q u ’il s ’agisse 
des délégués officiels de cette  dernière ou d ’équipes mises à d isposition  par des Sociétés na tiona les  béné­
ficiera de formalités simplifiées d ’entrée dans le pays, telles que suppression de l ’ob liga tion  du visa , octroi 
de ce visa au poste d ’entrée ou tou te  au tre  facilité  perm ettan t  à ce personnel de secours de rem plir  sa 
mission sans re ta rd ,  tou t  en respectan t la législation locale. La Société lançan t l ’appel informera la Ligue 
des mesures prises à cet effet par son gouvernement.

VI

Mesures propres à accélérer les secours internationaux 

La X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

considérant le rôle im portan t  de la Croix-Rouge dans le domaine de l ’aide aux v ic tim es des c a ta s ­
trophes nature lles  ou d ’autres s i tua t ions  d ’urgence,

réaffirmant la so lidarité  des Sociétés nationales  de la Croix-Rouge et le devoir q u ’elles on t de s ’en ­
t ra ide r  lorsque l ’une d ’elles se trouve devant une s i tu a t io n  d ’urgence qui dépasse ses forces,

rappelant que le sort des v ic tim es dépend dans une large mesure de la ra p id i té  mise à leur venir  en
aide par des moyens adéquats ,

constatant que des obstacles et en traves encore trop nom breux  viennent re ta rde r  l ’achem inem ent des 
secours in te rna tionaux  et le m ouvement du personnel de secours, cela au dé tr im en t des v ictim es ayan t  
un  besoin urgent d ’assistance,

notant avec satisfaction  l ’étude en treprise  conjo in tem ent par  la ligue des Sociétés de la Croix-Rouge 
et le Bureau de coordonnateur des N ations Unies pour les secours en cas do ca tastrophe (UNDRO) au 
sujet de ces obstacles et en traves, et les recom m andations auxquelles cette  é tude a abouti  quant aux 
mesures à prendre pour surm onter  ces empêchements, accélérer les secours et faciliter les mouvements du 
personnel de secours,

prenant en considération  la Résolution N° 2102 (L X III )  adoptée par le Conseil économique et social
des N ations Unies, le 3 août 1977, au cours de sa 2084e réunion plénière.

appuie  les recom m andations de la Ligue et de l ’U N D R O  sus-mentionnées, telles q u ’elles figurent en 
annexe,

souhaite que l ’Assemblée générale des N ations Unies les adopte,
invite  les Sociétés nationales , les gouvernements, les organismes in te rgouvem em entaux  et les o rga­

nisations non -gouvernementales que concernent les opérations de secours à m ettre  en app lica tion  ces recom­
m andations dans tou te  la mesure du possible,

prie  la Ligue de poursuivre, en liaison avec le CICR, ses efforts avec les organisations s ’occupant 
des secours en cas de désastre et tou t  par t icu lièrem ent l’U N D R O , en vue de surm onter  les obstacles et 
en traves  à l ’envoi des secours in te rna tionaux  et au mouvement du personnel de secours.

ANNEXE

RECOMMANDATIONS 

Mesures propres à accélérer les secours internationaux

Recommandation A
Il est recommandé, conformément au  paragraphe 8 b) de la Résolution 2816 (X XVI) de l ’Assemblée 

générale, aux gouvernements destina ta ires  éventuels do désigner, s ’ils ne l ’ont pas encore fait, un service 
unique de secours qui coordonnera tou tes  les ac tiv ités  de secours dans leurs pays; ce service t rava il le ra
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en collaboration  avec les adm in is tra t ions  com pétentes et avec les organismes n a tionaux  et in te rna tionaux  
de secours, pour préciser la na tu re  et le nom bre des articles de secours demandés à l ’étranger.

Recommandation B

Il est recom m andé aux gouvernem ents destina ta ires  éventuels  de supprim er l ’obligation de fournir 
des certif icats  d ’origine et des factures consulaires pour ce qui est des envois de secours (à la différence 
des im porta t ions  commerciales normales), lorsque ces envois sont accompagnés de documents appropriés 
ém anan t d ’organismes de secours reconnus. On trouvera  des exemples de ces docum ents dans les procé­
dures recommandées par la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge pour l ’em ballage et l ’é tiquetage ou le 
m arquage des artic les destinés aux opéra tions in ternationales  de secours en cas de ca tastrophes, les bor­
dereaux d ’envoi de l ’U N IC E F  et des docum ents du même type ém anan t d ’au tres  organismes de secours 
reconnus.

Recommandation C

Il est recom m andé aux  Gouvernem ents bénéficiaires éventuels  de dispenser de licences d ’im porta tion  
ou d ’exporta t ion , par exemple en élargissant le cham p d ’app lica tion  des dispositions 3 à 28 de l ’Annexe 
à la Convention du Conseil de Coopération douanière, les envois de secours destinés aux victim es de 
ca tas trophes  de tou t  pays.

Recommandation D
Il est recom m andé aux gouvernem ents bénéficiaires éventuels, dans la mesure com patib le  avec les 

normes minim ales d ’hygiène et de protection  de la san té  an im ale , de ne pas exiger les certificats  de fu­
m igation norm alem ent nécessaires et de lever les restr ic tions à ¡’im porta t ion  de denrées alimentaires, 
lorsque ces dispositions r isquen t de gêner l ’in troduc tion  d ’articles de secours essentiels pour la protection 
des v ictim es de ca tastrophes.

Recommandation E

Il est recom m andé à tous les gouvernem ents de supprim er les formalités de visas de trans i t ,  d ’entrée 
et de sortie pour les personnels de secours agissant à t i t re  officiel comme représen tan ts  d ’organismes de 
secours reconnus à l ’échelon in te rna tiona l .  L ’a t te n t io n  est a tt irée  à ce propos sur la Résolution N° 13 
adoptée par le Conseil des Gouverneurs de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge à sa trente-troisième 
session, et les gouvernem ents sont ins tam m ent priés d ’approuver l ’adop tion  de cette  résolution lors de 
la v ingt- tro is ièm e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge et de donner une portée plus générale à 
ses dispositions, de manière q u ’elles soient applicab les  à tous les personnels de secours rep résentan t des 
organismes de secours reconnus à l ’échelon in te rnational.

Recommandation F
Il est recom m andé à tous les donateurs de l im ite r  leurs con tribu tions aux articles de secours à caractère 

priorita ire  indiqués par les services et organismes com pétents , afin que les ressources soient utilisées 
de manière plus efficace et que les besoins essentiels en secours soient plus rap idem ent couverts.

Recommandation G

Il est recom m andé à tous les gouvernements, organisations in te rgouvem em entales  et organisations 
non-gouvernementales qui prennent par t  à des opérations de secours de m ettre  en œuvre  des programmes 
v isan t à exp liquer  aux donateurs combien il est im p o r tan t  d ’év iter d ’envoyer en guise de secours des 
articles inutiles.

Recommandation H

Il est recom m andé à tous les donateurs  de faire en sorte que les destina ta ires  soient aver t is  p rom p­
tem ent de l ’arr ive  prochaine d ’envois de secours ; de revoir les procédures d ’expédition  d ’envois de secours ; 
d ’accom pagner chaque envoi d ’un bordereau d ’expédition  dé ta i l lé ;  et d ’essayer d ’obten ir  que le des ti­
n a ta ire  accuse rap idem ent réception de l ’envoi. Il est recom m andé aux donateurs, à ce propos, de se 
reporte r  aux procédures recommandées pour l ’emballage, l ’é t iquetage  et le marquage des articles 
destinés aux opéra tions in te rna tiona les  de secours en cas de ca tas trophe , é tab lies  par la Ligue des 
Sociétés de la Croix-Rouge.

Recommandation I

Il est recom m andé aux gouvernem ents des pays par lesquels t rans i ten t  les envois de secours et aux 
gouvernem ents  destina ta ires  de veiller à ce que leurs services douaniers aient pour consigne permanente 
d ’accélérer le dédouanement de ces envois. A ce propos, les gouvernem ents sont ins tam m ent priés d 'e n ­
visager d ’accéder à l ’annexe F, 5 concernant les envois urgents, adoptée à Bruxelles en 1976 comme 
Annexe à la Convention in te rna tiona le  pour la s im plif ica tion  et  l ’harm onisa tion  des régimes douaniers, 
elle-même adoptée par le Conseil de coopération  douanière  à K yoto , en 1973.

147



Recommandation J
Il est recom m andé à tous les gouvernem ents d ’autoriser  leurs compagnies aériennes na tiona les ,  q u ’elles 

soient ou non membres de l ’IATA, à accorder le transport  g ra tu i t  ou à défaut le t ran sp o r t  au ta r i f  m in i­
mum pour les envois de secours et le personnel de secours, pa r tou t  où cela est ra isonnablem ent possible. 
Les gouvernem ents des t ina ta ires  éventuels, n o tam m en t,  devra ien t donner aux ¡compagnies aériennes n a ­
tionales la consigne d ’accorder un tel t ra i tem en t  au personnel de secours et aux envois de secours à des­
t in a t io n  de leur pays, et même de différer à ce t te  fin le t ransport  de passagers ou de fret com m ercia  1 
régulier.

Recommandation K
Il est recom m andé à tous les gouvernem ents d ’assouplir les restr ic tions  imposées aux transporteurs  non 

autorisés à faire des escales commerciales lorsque ceci peut faciliter le voyage de personnel de secours ou 
le t ranspo rt  de matériel e t de fourn itu res  de secours.

Recommandation L

Il ést recom m andé à tous les gouvernem ents d ’exam iner la possibilité  d ’accorder des au to r isa t ions  
de survol et des droits  d ’a t terrissage pour les aéronefs tran sp o r tan t  des secours in te rna tionaux  dès le 
début d ’opérations d ’urgence en cas de catastrophe. Il serait souhaitab le  que ces au to r isa t ions  soient 
valables pour tou te  la durée des secours d ’urgence, de manière à év iter  la nécessité de demandes spé ­
ciales d ’au to r isa tion  de survol et d ’atterr issage , qui font perdre du temps.

Recommandation M

Il est recom m andé aux gouvernem ents destina ta ires  éventuels  de prendre d ’avance les mesures né­
cessaires pour que le personnel d ’organismes de secours reconnus soit autorisé  à avoir accès à tou tes  les 
ins ta l la t ions  disponibles de télex, de té légraphe, de téléphone et de radio, selon les besoins des opéra t ions  
de secours, pour leurs com m unications in térieures e t extérieures.

VII

Diffusion du droit international humanitaire applicable 
dans les conflits armés et des principes fondamentaux de la Croix-Rouge

La X X I I I 9 Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

considérant que la diffusion du droit in te rna tiona l  h u m an ita ire  applicab le  dans les conflits  armés est 
une des conditions essentielles de son respect.

considérant que la diffusion des idéaux de la Croix-Rouge ne devra it  pas se l im ite r  aux Conventions 
de Genève mais devra it  également couvrir  les principes fondam entaux  de la Croix-Rouge et s ’insérer dans 
le large concept des responsabilités de l ’homme envers l ’homme, es t im an t que la diffusion ne peut être  
dissociée de la propagation  d ’un esprit  de pa ix  et ne devra it  jam ais  laisser ap para ître  la guerre comme 
«acceptable»,

rappelant les Résolutions re la tives  à la diffusion des Conventions de Genève, adoptées par de précédentes 
Conférences in te rna tiona les  de la Croix-Rouge et plus par t icu lièrem ent la R ésolution X II  de la X X I I e 
Conférence In te rna tiona le  (Téhéran, 1973),

prenant acte avec satisfaction  de la Résolution N° 21 (77) sur la diffusion du droit  in te rna tiona l  h u ­
m anita ire  applicable  dans les conflits  armés adoptée par la Conférence d ip lom atique  sur la réaffirm ation 
et le développement du droit in ternational hum an ita ire  applicable  dans les conflits  armés,

rappelant que les s ta tu ts  de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge s tipu len t  q u ’elle a en tre  autres, 
pour tâche d ’aider le Comité in te rna tiona l  de la Croix-Rouge dans la prom otion et le développement du 
droit in te rna tiona l  hum an ita ire  e t de collaborer avec lui dans la diffusion de ce droit et des Principes 
fondam entaux de la Croix-Rouge auprès des Sociétés nationales,

ayant pris connaissance avec in térêt du rappor t  présenté par la Croix-Rouge polonaise et le CICR 
sur le premier séminaire européen de la Croix-Rouge sur la diffusion des Conventions de Genève ( V ar­
sovie, mars 1977) e t de ses conclusions, ainsi que des divers projets que le CICR a élaborés en collabora tion  
avec plusieurs Sociétés nationales  et in s t i tu t ions  spécialisées, dans tou tes  les parties  du monde,
1. félicite  le CICR des in i t ia t ives  q u ’il a prises en vue d ’in tensifier la diffusion du droit in te rnational 
hum an ita ire  dans le monde et d ’améliorer les méthodes de ce tte  diffusion, d ’en ten te  avec diverses Sociétés 
na tionales  et la Ligue,
2. invite  les Sociétés na tionales  à in tensifier leurs efforts en co llabora tion  avec leurs gouvernem ents  dans 
le dom aine de la diffusion du droit in te rna tiona l  h u m an ita ire  et de ses principes parmi les couches les 
plus larges de la popula tion  et no tam m ent auprès de la jeunesse,
3. invite  le CICR et la Ligue à préciser les m odalités de leur co llabora tion  dans le dom aine de la diffu­
sion, afin de pouvoir plus efficacement a ider les Sociétés na tionales  à é laborer les program m es d ’ac t iv i té  
dans ce domaine,
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4. reconnaît le rôle q u ’a joué l ’UNESCO dans la diffusion du droit  in te rna tiona l  h u m an ita ire  et invite
le CICR et la Ligue à in tensif ie r  leur co llabora tion  avec l ’UNESCO, no tam m en t en vue de fac ili te r  l ’ob­
ten t io n  de bourses pour des stages auprès d ’insti tu ts  spécialisés,
5. exprim e le vœu que les gouvernem ents et les Sociétés na tionales , comme ils le font ac tuellem ent,  con­
t in u en t  à informer le CICR de leurs efforts de diffusion et inv ite  le CICR à présenter à la X X IV e Conférence 
in te rna tiona le  un rappor t  sur la diffusion du dro it  in te rna tiona l  h u m an ita ire  conformément à la Résolution 
N° 12 de la X X I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge (Téhéran 1973).

VIII

Prise d’otages

La X X I I I e Conférence in te rn a t io n a le  de la Croix-Rouge, 

préoccupée par l ’augm enta tion  des prises d ’otages dans le monde,
alarmée par les souffrances infligées aux otages v ictim es de tels actes et à leurs familles,

1. condamne les prises d ’otages,
2. fa it appel à tous les gouvernem ents afin q u ’ils prennent les mesures nécessaires pour empêcher la ré ­

pé ti t ion  de tels actes.

I X

Radiocommunications d’urgence de la Croix-Rouge

La X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

prenant note avec satisfaction  du développement im portan t  pris par le réseau de radiocom m unications 
d ’urgence de la Croix-Rouge,

soulignant que, dans les s i tua t ions  d ’urgence, la Croix-Rouge doit pouvoir disposer pour son action 
en faveur des victimes, d ’un réseau de com m unication  direct,  indépendant et rapide,

remercie les adm in is tra t ions  na tionales  e t in te rna tiona les  qui ont accordé à la Croix-Rouge de nom ­
breuses facilités dans ce domaine,

prie  la Conférence adm in is t ra t iv e  mondiale des rad iocom m unications qui se t iendra  à Genève en 1979 
d ’envisager favorablem ent toutes mesures pra tiques  qui pourra ien t rendre ce réseau d ’urgence encore 
plus efficace, no tam m ent en lui a t t r ib u a n t  des fréquences supplém entaires.

Application de la Quatrième Convention de Genève 
du 12 août 1949 dans les territoires occupés au Moyen-Orient

L A  X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

ayan t examiné le R apport du CICR sur ses ac t iv i tés  de 1973 à 1976, son R apport annuel pour 1976 et
son rappor t  provisoire sur ses ac t iv i tés  du 1er janv ie r  au 30 ju in  1977,

profondément préoccupée par le refus pers is tan t de la Puissance occupante  de reconnaître  ses ob li­
gations au t i t re  de la Q uatrièm e Convention de Genève du 12 août 1949 re la t ive  à la p rotection  des 
personnes civiles en tem ps de guerre, et de s ’y conformer,

gravement inquiè te  des po lit iques  et des p ra t iques  contra ires  à l ’Artic le  49, paragraphe 6, de la Q ua­
tr ièm e Convention de Genève, affec tant la population  civile arabe dans les te rr i to ires  occupés au
M oyen-Orient,

rappelant la Résolution II I  de la X X I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge sur l’applica tion  
de la Q uatrièm e Convention de Genève et l ’action entreprise  par le CICR conformément à ce tte  Ré­
so lu tion ,

consciente du  fait que les P ar t ies  aux Conventions de Genève se sont engagées non seulement à res­
pec te r ,  mais à veiller au respect des Conventions en toutes c irconstances ,
1. exprime une fois de plus sa profonde préoccupation quant à la s i tua t ion  de la popula tion  civile
arabe  des te rr i to ires  occupés au Moyen-Orient,
2. réaffirme l ’app l icab i l i té  de la Q uatr ièm e Convention de Genève aux te rr i to ires  occupés auM oyen-  
O rien t,
3. en appelle  à la Puissance occupante  pour q u ’elle reconnaisse ses obligations au t i t re  de la Q uatrièm e
C onvention de Genève et s ’y conforme e t,  à cet effet, q u ’elle cesse désormais tou tes  les po litiques et
p ra tiques en v io la tion  de l’artic le  47 de la Q uatrièm e Convention de Genève,
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4. exprime sa reconnaissance au CICR et à ses délégués au M oyen-Orient pour les efforts constan ts  q u ’ils 
déploient dans ce tte  région.

XI

Emploi abusif de l ’emblème de la Croix-Rouge 

La X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

considérant les difficultés provoquées, dans cer t ins  pays, par l ’emploi abusif de l ’emblème de la 
croix rouge, du croissant rouge et du lion et soleil rouge par nom bre  de personnes, d ’entreprises  privées 
et d ’organisations qui ne sont pas autorisées à l ’u t i l iser ,

rappelant les dispositions de la Prem ière  Convention de Genève (12 août 1949) qui res tre ignent l ’em ­
ploi de l ’emblème, e t en fonction desquelles les P a r t ie s  con trac tan tes  ont en trepr is  d ’adop ter  les mesures 
nécessaires pour prévenir et réprim er,  en tou t  tem ps, les emplois abusifs de l ’em blème,

invite  les gouvernem ents des E ta t s  P a r t ie s  à la Convention de Genève à m ettre  efficacement en v igueur 
la législation na tiona le  ex is tan te  qui réprim e les abus dans l ’emploi de l’emblème de la croix rouge, du 
croissant rouge et du lion et soleil rouge, à édic ter  une te lle  législation par to u t  où elle n ’existe  pas à 
l ’heure présente et à prévoir des sanctions assorties de peines appropriées f rappan t  les dé linquants .

prend acte avec satisfaction  des démarches entreprises  par le CICR dans ce dom aine auprès des Sociétés 
nationa les  e t  l ’inv ite  à poursuivre ses efforts, de concert avec les gouvernem ents p a r to u t  où cela se révèle 
nécessaire,

invite  les Sociétés na tionales  à prê ter  leur concours à leurs propres gouvernem ents pour q u ’ils rem ­
plissent leurs obliga tions dans ce dom aine et à accorder leur soutien aux efforts déployés par le CICR.

X I I

Armes de destruction massive 

La X X I I I 9 Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

rappelant que la Croix-Rouge in te rn a t io n a le  a vocation, conformément au principe fondam ental 
d ’hu m an ité  adop té  par la X X 9 Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge (Vienne, 1965), de rem p lir  
sa mission h u m an ita ire  v isan t à protéger la vie e t la san té  de l ’homme, prévenir et alléger ses souffrances 
et con tr ibuer  à une paix  durable  dans le monde en tie r ,

confirmant les Résolutions en faveur de la paix , et celles qui condam nent la course aux arm em ents, 
no tam m ent les Résolutions N 0s X X IV , X V II I ,  X V II I ,  X X V II I  et X IV  adoptées respectivem ent par 
les X V I I e, X V I I I e, X I X e, X X e et X X I e Conférences in te rna tiona les  de la Croix-Rouge,

exprim ant sa profonde inqu ié tude  devant les dangers qui menacent la pa ix  et la sécurité  universelles, 
la vie et la san té  de l ’homme, ré su ltan t  de l ’existence et du développem ent des armes de destruc tion  
massive,

constatant que ces armes vont à l ’encontre  des asp ira tions de tous les hommes de bonne volonté  à réduire  
davan tage  la tension in te rna tiona le  et à voir une paix  durab le  régner dans le monde,

invite  tous les gouvernem ents à prendre des mesures urgentes en vue de s ’en tendre  sur l ’in te rd ic tion  
des armes de destruction  massive,

invite  le CICR à poursuivre  ses efforts en vue de con tr ibuer  à assurer une meilleure protection  de la 
popula tion  civile , en particu lie r  en p rê tan t  une a t te n t io n  spéciale à la nécessité de la protéger des souf­
frances dues à l ’emploi des armes de des truc tion  massive,

demande aux Sociétés na tionales  de renforcer la coopération avec leurs gouvernem ents en vue de ré ­
soudre ce problème dans un délai ra isonnable  e t en appelle à tous les gouvernem ents pour q u ’ils sou tien ­
nent les efforts de la Croix-Rouge in te rna tiona le  dans ce domaine.

X I I I

Commission pour le financement du CICR

La X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

ayant pris connaissance avec satisfaction  des t rav au x  accomplis par la Commission pour le finance­
ment du CICR,

constatant que grâce aux démarches conjointes de la commission et du Comité in te rna tiona l ,  les con­
t r ibu tions  des Sociétés nationales  ont m arqué une sensible augm enta tion  au cours des quatre  dernières 
années,
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renouvelle le m andat de la commission dans sa composition  actuelle ,
invite  les Sociétés na tionales  à poursuivre  et développer leur effort afin de con tr ibuer  par leur p a r­

t ic ip a t io n  f inancière aux ac t iv i tés  sans cesse croissantes du CICR,
renouvelle son appel à tous les gouvernem ents signata ires  des Conventions de Genève pour q u ’ils 

pa r t ic ipen t  d ’une manière sys tém atique  et plus substan tie l le  au financem ent régulier du CICR,
exprime l ’espoir que les gouvernem ents e t  les Sociétés na tiona les  qui, ju s q u ’ici, n ’ont pas apporté  

de co n tr ibu tion  au budget du CICR, lui accordent dorénavant un soutien financier, même s ’ils ne peuvent 
envisager q u ’un versement symbolique.

X ÏV

Torture

La X X I I I 9 Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge, 

profondément alarmée par la recrudescence de la to r tu re  dans le monde,
rappelant que la to r tu re  est in te rd i te  par de nombreuses dispositions na tionales  et in ternationales  et 

viole les d ro its  fondam entaux  de l ’homme, dégrade la d ign ité  hum aine  et av il i t  le to r t ionna ire  aussi bien 
que sa v ic tim e,

estimant que la to r tu re  choque la conscience de l ’hum an ité  et, par les haines q u ’elle engendre, me­
nace les re la tions pacifiques en tre  les peuples e t met en péril la pa ix  e t la sécurité,

considérant l ’a r t ic le  5 de la D éclara tion  universelle  des D roits  de l’Homme, l ’a r tic le  7 du pacte 
in te rna tiona l  re la t if  aux d ro its  c iv ils  et po lit iques , et la D éclara tion  des N ations Unies du 9 décembre 
1975 sur la pro tec tion  de tou tes  les personnes contre  la to r tu re  e t au tres  peines ou t ra i tem en ts  cruels, 
inhum ains  ou dégradants ,

réaffirmant que la to r tu re  va à l’encontre  des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge et e s t im a n t  
que sa suppression est un élément essentiel du respect de ces principes,

rappelant la nécessité de diffuser et de faire respecter les dispositions des Conventions de Genève et 
de leurs Protocoles additionnels ,  qui in te rd isen t  la to r tu re ,  ainsi que les Résolutions de la Conférence 
in te rna tiona le  de la Croix-Rouge qui condam nent les tra i tem en ts  inhum ains et dégradants,
1. condamne la to r tu re  sous tou tes  ses formes,
2. invite  in s tam m ent les gouvernem ents et les o rganisations in te rna tiona les  com pétentes à assurer l ’a p ­
p lication  des ins trum ents  in te rna tionaux  et des législations qui in terd isen t la to r tu re ,  et à tou t  m e t t r e  
en œ uvre  en vue d ’en élim iner la p ra t ique ,
3. invite  les o rganisations de la Croix-Rouge à coopérer à la réalisation  de cet objectif.

X V

Effort conjoint des Sociétés nationales et des gouvernements en vue 
d’améliorer la santé et le bien-être social

La X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

réaffirmant le respect dû aux coutum es et aux croyances cu lturelles, religieuses et morales de tous 
les peuples du monde, spécialement à l ’égard de la d ign ité  de l ’ind iv idu  et au droit à la vie,

se rendant compte que, si la croissance de la popula tion  du globe con tinue  au ry th m e  actuel,  de nou­
veaux problèmes peuvent surgir  dans le dom aine du développement socio-économique,

confirmant les points  de vue exprim és par l ’U N IC EF, par l ’O rganisation  mondiale de la Santé, et
par  d ’au tres  in s t i tu t ions ,  selon lesquels il est devenu urgent d ’agir en faveur de la san té  et de la pros­
périté  du genre hum ain , en vue de lui assurer un avenir  pacifique,

rappelant la R ésolution N° XVI de la X X I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge (Téhéran, 
1973) qui souligne que les Sociétés na tionales  agissent en ta n t  q u ’auxilia ires  des pouvoirs publics et que 
leur mission est de coopérer dans le dom aine de la san té  et du progrès social à tous les n iveaux de la 
com m unau té  et qui recom m ande aux gouvernem ents de ten ir  com pte de l ’expérience de la Croix-Rouge 
au moment de l ’é labora tion  des plans n a tionaux  de développement, afin d ’assurer la coord ination  des 
efforts e t l ’ob ten tion  de résu lta ts  positifs,

soulignant la portée de l ’éducation de la san té  et des soins de san té  prim aires pour la protection  et la 
prom otion de la san té  dans le monde en développement et spécialement dans les régions défavorisées tan t  
ru ra les  q u ’urbaines, co n tr ibuan t  ainsi au m ain tien  de la paix,

constatant que le Conseil des Gouverneurs de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, à sa X X X I I I e 
session (Genève, 1975) ava it  décidé de renforcer sa coopération  avec l ’OMS dans l ’effort de protéger et 
d ’ améliorer la san té  des peuples du monde,
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relevant q u ’en 1978, se tiendra  en URSS un Congrès mondial de soins et san té  prim aires , sous le 
patronage du G ouvernem ent soviétique et de l’OMS.

souhaitant que tous les peuples puissent bénéficier m a in tenan t  et à l ’avenir des services de la Croix- 
Rouge aussi bien dans le dom aine de la san té  e t du bien-être social que dans celui de la prom otion et 
l ’affermissement de la paix,

invite  les gouvernem ents à in tensifier leurs program m es ayan t  pour but :

a) de réduire  la m o r ta l i té  in fan tile  par l ’éducation  san ita ire ,

b) de développer l ’éducation san ita ire ,  tou t  par t icu lièrem ent à l’in ten tion  des femmes, en ce qui con­
cerne les soins à la mère e t à l ’en fan t,

c) d ’assurer les soins de san té  prim aires,

d) de créer les conditions voulues pour le développement de la form ation  professionnelle e t les possibi­
lités de gain des groupes à revenus faibles et

é) d ’am éliorer le s ta tu t  de la femme sur le p lan social e t  économique, en lui donnan t les possibilités  
d ’éducation et de d irec tion ,

prie ins tam m ent les Sociétés na tionales  de par t ic iper  à ces programmes aux côtés de leurs gouverne­
ments respectifs, en conform ité  avec les bu ts  reconnus de la Croix-Rouge,

exprime l ’espoir que ses efforts conjoints  con tr ibue ron t à protéger l ’homme, au jo u rd ’hui e t  à l ’avenir, 
contre  les souffrances ré su ltan t  du surpeuplem ent de la p lanète , au profit de la paix m ondiale et de 
l ’é tab lissem ent des conditions  favorables à la paix.

X V I

La Croix-Rouge et la transfusion sanguine

La X X I I I e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge,

prenant acte avec satisfaction  de la croissance s ignificative des services Croix-Rouge de transfusion
sanguine au cours des quatre  années écoulées,

estimant que ces services sont de plus en plus la dém onstra tion  des principes hum an ita ires  inhérents 
au don de sang désintéressé, tel que le réclame la Résolution N° X V II I  de la X X I I e Conférence in te rn a ­
tionale  e t entérinée par la 2 8 e Assemblée mondiale de la Santé,

prenant note des ac tiv ités  encourageantes déployées par d ’autres organisations in te rna tiona les  pour 
affirmer leur soutien  aux programmes de don de sang, bénévole et non rémunéré,

reconnaissant en particu lie r  l ’expertise  mise à disposition des Sociétés na tiona les  par le groupe in te r­
na tiona l  des experts  de la Croix-Rouge en transfusion sanguine,

réitère sa demande exprimée an térieurem ent aux gouvernem ents et aux Sociétés na tionales  de développer
des services na tionaux  de don de sang fondés sur la p a r t ic ipa tion  bénévole de leur popula tion  e t ,  en con­
séquence,

adopte les principes et règles su ivan ts  devant régir la fourniture  de sang hum ain , de ses com posants 
et de ses dérivés, élaborés par le Groupe in te rna tiona l  des experts  de la Croix-Rouge en transfusion san ­
guine :

1. L ’approvisionnem ent en sang dénué de risque, en qu an t i té  suffisante e t  efficace, ainsi que celle de 
scs composants et dérivés, est une responsabilité  re levant de la com m unau té  et dépend de l ’absence de 
m otivations financières de la part  du donneur et des organisations responsables de ces opérations, 
y compris le t ra i tem en t  et la d is tr ib u t io n  du sang, de manière à assurer à la com m unau té  un service 
de haute  qualité  aux prix les plus bas. Le donneur doit être assuré que son don sera apporté  au re­
ceveur en ta n t  que service au  public, sans q u ’aucune partie  n ’y trouve un avantage  financier.

2. L ’approvisionnem ent en sang et de p roduits  sanguins est hum anita ire  par essence. Toutes les orga­
n isations assurant de tels services ont une ob ligation  envers les com m unautés  qui soutiennent leurs 
opérations.

3. Les services de transfusion sanguine devra ien t être organisés à l ’échelle nationale  et réglementés par 
les au torités  sanita ires  nationales.

4. En vue de protéger la san té  du donneur comme celle du receveur, les normes médicales et éth iques 
les plus rigoureuses devraient être appliquées pour la collecte, le t ra i tem en t  et la d is tr ibu tion  du 
sang.

5. Le sang hum ain  et les produits  sanguins devra ien t être fournis pour répondre aux besoins san ita ires  
du monde avec un m axim um  d ’efficacité. Un gaspillage m in im um , une qua lité  op tim ale  e t une 
d isponib ili té  appropriée sont des caractéris tiques essentielles des services de transfusion sanguine.
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XVII

La Croix-Rouge, la santé, et le travail social

La X X I I I e Conférence internationale de la Croix-Rouge,

considérant q u ’en ve r tu  du principe d ’hum an ité  de la Croix-Rouge, celle-ci «tend à protéger la vie et 
la san té  ainsi q u ’à faire respecter la personne humaine».

prenant note que les ac tiv ités  re levan t des domaines de la san té  et du t rava il  social consti tuent la 
ra ison d ’être de la m ajorité  des Sociétés na tionales  et cela aussi bien en tem ps norm al que lors de ca­
tastrophes,

considérant que le «Rapport final — Un ordre du jour pour la Croix-Rouge», ne porte pas une a t ten t io n  
suffisante à ces domaines, mais que l ’ensemble du document comporte des observations qui peuvent 
être valab les  dans le dom aine de la polit ique  sociale et de la san té  des Sociétés nationales,

s'appuyant par ailleurs sur la Résolution N° 5/75 de la 3 3 e Session du Conseil des Gouverneurs v isan t 
à ce que la Ligue et les Sociétés nationales  a t tachen t une im portance croissante aux ac tiv ités  d ’ordre mé­
dical et social, no tam m en t dans les régions rurales e t les secteurs u rbains  défavorisés,

recommande

1. que les Sociétés na tionales  procèdent à une véritab le  éva lua tion  de leurs ac tiv ités  dans les domaines 
de la san té  e t du trava il  social, à la lumière des rem arques e t  recom m andations contenues dans 
le «R apport final — Un ordre du jour pour la Croix-Rouge»,

2. que les Sociétés nationales  am éliorent leur système de p lan ification , f ixant leurs objectifs en se basant 
sur les besoins e t en é tab lissan t des priorités, am élioran t leurs méthodes de recru tem ent des d irigeants 
e t  des volontaires, ainsi que leur form ation,

3. q u ’au n iveau  na tiona l  e t in te rna tiona l ,  on a ttache  la plus grande a t ten t io n  au trava il  com m unauta ire  
grâce auquel l ’ac t iv i té  prend naissance au sein de la com m unau té ,  en fonction des besoins ressentis 
par les intéressés eux-mêmes,

4. que les professionnels et les bénévoles soient p leinement reconnus sur le plan  national comme sur le 
p lan  in te rna tiona l ,  afin  que l ’on fasse appel d ’une façon adéqua te  à leurs connaissances pra tiques 
e t théoriques dans la p lan if ica tion  et  la mise en œ uvre de tou tes  les ac tiv ités  hum anita ires  e t de dé­
veloppem ent.

X V I I I

Dossiers pédagogiques de la Croix-Rouge

La X X I I I e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge,

considérant que dans l ’accomplissement de sa tâche éducative, la Croix-Rouge do it  se préoccuper con­
s tam m en t de rechercher de nouveaux moyens perm ettan t  de mieux répandre son message d ’hum anité ,  
de compréhension et de paix,

ayan t pris  connaissance avec in té rê t  des Dossiers pédagogiques de la Croix-Rouge que le Comité in te r­
na tiona l  de la Croix-Rouge et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge ont préparés conjointem ent à l ’in ­
ten t io n  en premier lieu des enseignants,

se félicite  q u ’une suite  concrète a it  ainsi été donnée à la Résolution X II  de la X X I I e Conférence in ­
te rna tiona le  de la Croix-Rouge (Téhéran 1973) v isan t à intensifier l ’enseignement en matière hum anita ire  
dispensé par les gouvernem ents et les Sociétés na tionales,

demande instamment aux au to r i tés  com pétentes de soutenir l ’effort de leur Société na tionale  respective 
en vue d ’assurer la diffusion des Dossiers pédagogiques,

demande à la Ligue et au CICR d ’assister les Sociétés nationales  dans la prom otion des Dossiers péda­
gogiques, no tam m en t:
a) en con tr ibuan t  à la formation des personnes chargées de la diffusion des Dossiers pédagogiques dans 

leurs pays, et
b) en co llaborant avec les Sociétés na tionales  e t les au torités  com pétentes en vue de l’adap ta t io n  des 

Dossiers pédagogiques aux milieux à a tte indre .

X I X

La Croix-Rouge et la jeunesse

La X X I I I e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge,

ayan t considéré l ’évolution actuelle de la Croix-Rouge et de la jeunesse,
réaffirme, d ’une par t ,  q u ’éduquer les jeunes dans la voie de la compréhension, de la coopéra tion  in ­

te rnationale  et de la paix, les sensibiliser aux problèmes que posent les multiples formes de souffrance
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hum aine , leur donner les moyens de les prévenir, et les rendre réceptifs à la nécessité de respecter et de 
p rom ouvoir par tou t  e t  toujours les principes hum anita ires ,  consti tuen t  l ’une des responsabili tés  fo n d a­
mentales de la Croix-Rouge,

réaffirme, d ’au tre  par t ,  q u ’assurer aux jeunes la possibilité  de partic iper p leinem ent à la vie de la 
Société nationale  est une nécessité v ita le  pour le développem ent de la Croix-Rouge, 
encourage les Sociétés nationales et la Ligue en collabora tion  avec le CICR,

a) à renforcer les ac tiv ités  de form ation de cadres, afin d ’assurer un plus grand  développement de leur 
section de jeunesse ;

b) a poursuivre leurs efforts en vue de m otiver le plus grand nombre de jeunes à deven ir  des mem bres 
actifs de la Croix-Rouge en leur assuran t une pleine p a r t ic ipa tion  à tous les n iveaux  d ’ac tiv i té  e t de 
prise de décision;

c) à offrir à leurs groupes de jeunesse et à leurs d ir igeants de plus nombreuses occasions d ’échanger 
au n iveau in te rna tiona l  idées e t expériences;

d) e t à intensifier leurs programmes éducatifs destinés aux enfants, adolescents e t jeunes adultes, q u ’ils 
soient scolarisés ou non;
prie  les au to r i tés  compétentes d ’apporter  leur soutien aux Sociétés na tionales  dans cet effort.

X X

Promotion de l ’image de la Croix-Rouge dans le monde

La X X I I I e Conférence in terna tiona le  de la Croix-Rouge,

ayant examiné le document in t i tu lé  «Le CICR, la Ligue et le R apport  Tans ley», avec référence p a r t i ­
culière au chap itre  consacré à l ’information,

prend note que l ’action conjointe de la Ligue e t  du CICR pour prom ouvoir l ’image de la Croix-Rouge 
poursuit son développement e t  se renforcera encore dans l ’avenir,

approuve les propositions faites conjo in tem ent dans le chapitre  «information» du docum ent sus­
mentionné,

accueille avec faveur l ’in ten tion  des deux ins t i tu t ions  de réunir  leurs forces e t leurs ressources en vue 
de la création d ’un centre audio-visuel commun,

demande au  CICR et à la Ligue d ’en treprendre une é tude conjointe sur la manière la plus efficace 
de diffuser, en termes d ’inform ation et de re la tions publiques, le «concept de la Croix-Rouge in te rn a t io n a le»  
afin d ’en faciliter la compréhension par le grand  public. Les conclusions de cette  é tude seront rappor tées  
à la X X I V e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge, e t un rapport  in térim aire  sera soumis au prochain  
Conseil des Délégués,

considère q u ’il est im péra tif  de réaffirmer la Résolution N° IX  de la X X I I e Conférence in terna tiona le  
de la Croix-Rouge (Téhéran 1973) re la tive  à la prom otion de l ’image de la Croix-Rouge dans le monde, 

encourage les Sociétés na tionales  à poursuivre leurs efforts en vue de concrétiser les po in ts  contenus 
dans la Résolution N° IX sus-mentionnée, en particu lie r  ceux qui se réfèrent à l ’éducation du public  pour 
une meilleure compréhension des principes e t  d e l ’action de la Croix-Rouge,

demande in s tam m ent aux Sociétés na tionales  de développer leurs moyens d ’inform ation et de re la tions 
publiques, de l ’efficacité desquels dépendent la mise en œ uvre de leurs programmes et les moyens pour les 
réaliser,

invite  la Ligue et le CICR à soutenir les efforts des Sociétés nationales  dans le dom aine de l ’inform a­
tion  et des rela tions publiques et à favoriser les échanges entre  les Sociétés na tionales ,  no tam m en t  en dé­
veloppant les contac ts  entre  les responsables de l ’inform ation et des re la tions  publiques,

souhaite que les gouvernem ents e t autres  organismes publics e t privés facili ten t la mission de la Croix- 
Rouge en lui donnant accès aux moyens d ’inform ation qui perm ettron t ,  grâce à leur effet m ultip lica teur,  
de faire connaître  au public son action  et les besoins qui en découlent.

X X I

Environnement

La X X I I I e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge,

rappelant la déclaration  de la X X I I e Conférence in ternationale  de la Croix-Rouge (Téhéran 1973) 
dans sa Résolution N° X V II ,  selon laquelle la Croix-Rouge est d irectem ent concernée par le problème de 
l ’environnem ent, la san té  physique et mentale de l ’homme é tan t  très largement conditionnée par  cet e n ­
v ironnem ent,

ayant pris note du rapport de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge sur  La Croix-Rouge et la Pro­
tection de l'Environnement,
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reconnaissant que la majeure par t ie  de la popu la tion  mondiale v i t  dans un environnem ent défavorable 
dû  à la pauvre té ,  et que sa san té  est exposée à des dangers causés, d ’une par t ,  par le manque de services 
é lémentaires do san té  et, d ’au tre  pa r t ,  par les dangers de po llu tion  sous toutes ses formes,

constatant que ta n t  la protection  que l ’am éliora tion  de l ’environnem ent sont pour une part  un problème 
d ’éducation, et que, dans cette  perspective, la jeunesse est, ou devra it  être , tou t  par t icu lièrem ent con­
cernée non seulement comme te rra in  d ’action, mais encore comme moyen d ’action,

recommande aux Sociétés na tionales  de développer leurs ac tiv ités  t rad itionnelles ,  en veillan t à ce que 
les  plans concernant l ’avenir com prennent un  enseignement en san té  publique et en matière d ’env iron­
nem ent ainsi que la form ation du personnel là où ils font défaut ou v iennent en com plém ent de programmes 
déjà ex is tan ts ,  le tou t  en étro ite  collabora tion  avec les organisations gouvernem entales et non gouver­
nem entales v isan t les mêmes objectifs,

demande à la Ligue, dans le cadre de sa commsission spécialisée, et au  secrétariat de la Ligue,
a )  de développer les études entreprises,
b )  d ’encourager la confronta tion  des expériences des Société nationales,
c )  de favoriser l ’é tablissem ent ou le resserrement de liens é tro its  avec tou tes  organisations s ’occupant 

de l ’environnem ent,
invite  les organisations gouvernem entales et non-gouvernementales à reconnaître  la valeur effective et 

po ten tie lle  des volontaires de la Croix-Rouge à cet égard et à leur apporter  leur appui,
exprime le souhait  que les gouvernem ents intensifient leurs efforts pour développer et é tab lir ,  si né­

cessaire, une législation na tiona le  concernant l ’environnem ent,
prie les gouvernem ents d ’encourager une par t ic ipa tion  accrue de la Croix-Rouge aux projets locaux 

et na t io n au x  v isan t à promouvoir un environnem ent perm ettan t  une meilleure qualité  de vie, pour le 
bénéfice des générations présentes e t à venir.

X X I I

Année internationale de l ’enfant

La X X I I I e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge,

considérant que la X X X I e Assemblée générale des N ations Unies, par la R ésolution A/31/169 du 21 
décembre 1976, a décidé de proclamer 1979 «Année in te rnationale  de l ’Enfant» , d ’inv ite r  les o rganisa tions 
non gouvernem entales à y prendre une pa r t  ac tive  et à contr ibuer à la réa l isa tion  des objectifs fixés,

prenant note avec satisfaction  que la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge a été désignée pour faire 
partie  du groupe de coordination  du C om ité  des organisations non gouvernem entales, Année in te rnationale  
de l ’E nfan t  (ONG/AIE),

convaincue que l ’objectif général de l ’Année in ternationale  de l ’E nfan t  à savoir, promouvoir le bien- 
être des enfants  au n iveau na tiona l  comme au n iveau in te rna tiona l ,  s ’insère dans le cadre de but hum anita ire  
do la. Croix-Rouge qui est de prom ouvoir la san té  e t le bien-être,

préoccupée par le fait  que malgré les efforts d ’un grand nom bre de Sociétés nationales de la Croix- 
Rouge, du Croissant-Rouge et  du Lion-et-Soleil-Rouge, ainsi que ceux d ’autres organisations, des millions 
d ’enfants , dans le monde entier,  m anquent des services les plus é lém entaires en ce qui concerne la santé, 
l ’a l im en ta t io n  et l ’éducation et que de très nom breux  autres, comme les handicapés physiques e t m entaux 
les enfants d ’ém igrants  ou réfugiés, sont privés de l ’a t ten t io n  tou te  spéciale que, dans bien des cas, ils 
requ iè ren t,

invite  la Ligue à par t ic iper  à l ’Année In te rnationale  de l ’Enfant, 

recommande

1. que tou tes  dispositions soient prises à tous les n iveaux  pour assurer cette  par t ic ipa tion ,

2. que sur le p lan  in te rna tiona l ,  le secré taria t  de la Ligue renforce sa co llabora tion  avec l ’Unicef, chargé 
de la mise en œ uvre de la Résolu tion  A/31/169 de l ’Assemblée générale des N ations Unies,

3. q u ’au n iveau  n a tiona l ,  les Sociétés de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion-et-Soleil-Rouge 
apporten t  leur con tr ibu tion  aux t rav au x  des commissions nationales  dont la création a été demandée 
aux gouvernem ents en vue de l ’é labora tion  de programmes à long terme en faveur de l ’enfant,

4. que là où ces commissions n ’ex is ten t pas, les Sociétés nationales  é tud ien t  la possibilité  de susciter 
l ’établissem ent d ’un plan d ’action com m un v isan t à sensibiliser les au torités  e t l ’opinion publique 
aux besoins des enfants , en vue de l ’é labora tion  de programmes, voire de lois, adaptés  à ces besoins,

5. que le secrétariat do la Ligue aide les Sociétés nationales  à é tab lir  des programmes à long terme 
pour le bien-être des enfants  en m e ttan t  l ’accent sur les besoins priorita ires  des enfants  défavorisés 
et handicapés,

6. que le secré taria t  de la Ligue apporte  son concours aux Sociétés nationales et en particu lier  à leur 
section de jeunesse en vue de la p a r t ic ipa tion  de ces dernières à l ’Année in ternationale  de l ’Enfant.
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B. D écisions de la  XXIIIe Conférence in tern ation a le  de la Croix-R ouge

I

Application et m odification des Principes et Règles 
régissant les actions de secours en cas de désastre

La X X I I I e Conférence in te rnationale  de la Croix-Rouge,

reconnaissant que l ’efficacité e t le succès de tou te  action  de secours de la Croix-Rouge dépendent de 
l ’applica tion  stric te  des Principes et Règles approuvés à Is tanbu l en 1969 et révisés à Téhéran en 1973 
respectivem ent par les X X I e et X X I I e Conférences in te rnationales  de la Croix-Rouge,

invite expressément les Sociétés na tionales  à se conformer s tr ic tem ent à ces Principes e t Règles, 
décide d ’ajouter aux dits  Principes et Règles un nouvel article 24 A et de modifier les articles 15, 

19 et 26 de la façon su ivan te :
A rticle 15 — Demande d'assistance et appel (nouvelle version)

Toute demande d ’assistance in terna tiona le  d ’une Société na tiona le  d ’un pays sin is tré  doit être adressée 
à la Ligue. Cette  dem ande doit  com porter tou tes  les inform ations disponibles sur la s i tu a t io n  générale, 
le nombre de personnes à assister, la na tu re  et la q u an t i té  des secours requis  en priorité par la Société na­
tionale pour assurer ses responsabilités spécifiques.

(Les deuxième et troisième paragraphes resten t inchangés).
Article 19 — Agent de liaison de la Ligue (nouvelle version)

L orsqu’une Société na tiona le  bénéficie d ’une assistance in ternationale ,  la Ligue enverra  auprès de 
cette  Société nationale  un agent de liaison ou une équipe de délégués dont le ou les noms lui seront com ­
muniqués le plus rap idem ent possible e t dont le nom bre dépendra de l ’am pleur de la ca tastrophe.

(Les deuxième, troisième et quatr ièm e paragraphes restent inchangés).
A rticle  24 A — Don de secours tout en recevant une assistance (nouvel article)

Une Société nationale bénéficiant d'une assistance internationale nécessaire dans son propre pays ne doit 
pas envoyer à une Société soeur une assistance de même nature sans / ’autorisation préalable de la Ligue. 

A rticle  26 — Soldes (nouvelle version)
Les marchandises au fonds qui res te ra ien t disponibles à la fin d ’une ac tion  de secours ne peuvent pas 

être utilisés ou dépensés sans un accord préalable en tre  la Société na tiona le  du pays sin is tré  d ’une pa r t  
et la Ligue d ’au tre  par t ,  après consu lta t ion  par ce tte  dernière des Sociétés donatrices intéressées. Un tel 
accord pourra i t  com porter la res t i tu t io n  des m archandises ou des fonds aux Sociétés donatrices.

II

Désignation des membres de la Commission permanente 
de la Croix-Rouge internationale

La X X I I I e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge élit comme membres de la Commission per­
m anente  de la Croix-Rouge in te rna tiona le ,  pour la période s ’é tendan t  ju sq u ’à la prochaine Conférence 
in te rna tiona le ,  les personnes su ivan tes :  M A hmad Abu-Goura (Jordanie), M. R ito  A lcan ta ra  (Sénégal), 
M. W erner Ludwig (R épublique dém ocratique  allemande), Sir E velyn  Shuckburgh (Royaume-Uni) e t  
M. Kai J .  W arras  (Finlande).

III

Lieu et date de la XXIVe Conférence internationale de la Croix-Rouge

La X X I I I 9 Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge donne m andat à la Commission perm anente  
de la Croix-Rouge in te rna tiona le  de fixer le lieu et la date  de la X X IV e Conférence in te rna tiona le  de la 
Croix-Rouge. Les Sociétés nationales  qui envisageraient de recevoir cette  Conférence devront adresser leurs 
offres à la Commission perm anente  ju sq u ’au 30 avril 1978.
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IV

Remerciements

L a  X X I I I 9 Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,

présente ses respectueux rem erciem ents à M. Nicolae Ceausescu, P résident de la République  socialiste  
de R oum anie ,  pour avoir bien voulu lui accorder son hau t  patronage, honorer de sa présence la séance 
inaugurale  et y  avoir prononcé un é loquent discours et à Madame Ceauçescu, présente à ses côtés, 

Exprim e sa reconnaissance au G ouvernem ent de la R épublique  socialiste  de Roum anie pour l’aide 
q u ’il a accordée à la Croix-Rouge roum aine  dans la p répara tion  et le déroulem ent de la Conférence,

rem ercie  la vil le  de Bucarest et le peuple roum ain  pour l ’accueil si sym pa th ique  q u ’ils ont réservé 
à tous  les délégués,

adresse des rem erciem ents très chaleureux  à son président, le général B urada, qui a présidé ses débats  
avec une b ienveillan te  au to r i té ,  à la Croix-Rouge roum aine et à tous ses volontaires, ainsi q u ’aux col­
labora teurs  de la Ligue et du CICR, qui, par leur dévouement a t te n t i f  ont permis un parfait déroulement 
des t rav au x ,

exprim e à tous les rep résen tan ts  de la presse, de la radiodiffusion et de la télévision roum aine  et aux 
agences de diffusion étrangères qui ont couvert ces travaux ,  sa vive apprécia tion  des efforts q u ’ils ont 
déployés pour faire conna ître  au monde ses délibéra tions e t les résu lta ts  acquis au cours de la Conférence.



1

La Croix-Rouge et la paix

Le Conseil des Délégués,

ayan t  pris note  du rapport  du Groupe de trava il  consti tué  en exécution de la R ésolution 2 (1975), 
poin t 4,

co n s ta tan t  avec satisfac tion  q u ’un consensus est in te rvenu  au sein du Groupe de t rav a i l  sur  la m a­
nière de ten ir  com pte des com m entaires contenus dans le rapport  de la Ligue sur la Conférence, m on­
diale de la Croix-Rouge sur la pa ix  e t  dans l ’annexe 6 dud it  rapport ,

approuve les propositions du Groupe de t rav a i l  v isan t à préciser le sens dans lequel doivent être  com ­
prises celles des recom m andations du Program m e d ’action de la Croix-Rouge comme facteur de pa ix  qui 
ont fait l ’objet de ces com m entaires,

considère que les tex tes  in te rp ré ta t ifs  ainsi approuvés font par t ie  in tégran te  du Program m e d ’action, 
dem ande par conséquent à la Ligue d ’inclure  les tex tes  in te rp ré ta t ifs  mis au point par le Groupe de 

trava il  dans le rapport  sur la Conférence m ondiale de la Croix-Rouge sur la paix ,
considère que la mise en œ uvre  du Program m e d ’action par les in s t i tu t io n s  de la Croix-Rouge doit 

avoir lieu dans le respect intégral des principes fondam entaux  de la Croix-Rouge et en ten an t  compte 
des tex tes  in te rp ré ta t ifs  sus-mentionnés,

considère que le Groupe de Travail  a rem pli son m andat  e t le remercie de son ac t iv i té .

2

Commission sur la Croix-Rouge et la paix

Le Conseil des Délégués,

considéran t que le Conseil des Gouverneurs, lors de sa X X X I I I e Session (1975) a chargé par la Ré­
so lution N° 20, son président de cons ti tue r  un organisme dont la tâche sera it  de veiller à l ’app lica tion  
du programme d ’action de la Croix-Rouge en ta n t  que facteur de paix e t de proposer aux organes ap ­
propriés de la Ligue et aux Sociétés na tionales  des mesures perm ettan t  l ’accomplissement des tâches 
découlant de ce programme,

consta tan t q u ’une commission sur la Croix-Rouge et la P a ix  a été créée, q u ’elle a œ uvré  avec succès 
et q u ’elle a soumis un rapport  à la X X X I V 9 Session du Conseil des Gouverneurs,

considérant q u ’il est essentiel de con tinuer  à suivre  la mise en œ uvre  du program m e d ’ac tion  en 
ten an t  com pte  des points  de vue exprim és à son sujet lors de la Conférence mondiale de la Croix-Rouge 
sur la P a ix  à Belgrade, en 1975,

décide la créa tion  d ’une commission sur la Croix-Rouge et la P a ix  sur le modèle de la commission 
visée au paragraphe 2 ci-dessus, pour poursuivre le trava il  de ce tte  dernière ju s q u ’à la prochaine session 
du Conseil des Délégués,

décide que ce tte  commission continuera  à veiller à l ’app lica t ion  du program m e d ’action de la Croix- 
Rouge en ta n t  que facteur de paix, en exam inan t  les ac tiv ités  de la Croix-Rouge sous l ’angle de leur 
con tr ibu tion  à la paix et en proposant aux instances com pétentes de la Ligue et des Sociétés na tionales  
et au CICR les mesures nécessaires propres à la réa lisa tion  des objectifs  et des tâches découlant de ce 
programme.

3

Emblème

Le Conseil des Délégués,
consta tan t  que la Conférence d ip lom atique  sur la réaffirm ation  et le développem ent du d roit  in te rn a t io ­

nal h u m an ita ire  applicable  dans les conflits  armés n ’a pas modifié la s i tu a t io n  ju r id ique  re la t ive  à 
l ’emblème, créée en 1929 et confirmée en 1949,
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considéran t cependant que la question de l ’u n ité  de l ’em blèm e con tinue  à revê tir  une grande im ­
portance  pour le m ouvement de la Croix-Rouge et q u ’elle mérite un exam en approfondi de la pa r t  des So­
ciétés na tiona les ,  du CICR et de la Ligue,

considéran t q u ’un tel exam en requ ie r t  des consu lta t ions  étendues et une é tude prolongée, 
consti tue  un Groupe de t rav a i l  ayan t  pour m andat d ’é tudier  tou tes  les questions re la tives  à l ’emblème 

et de faire rappor t  à la X X IV e Conférence in te rna tiona le  de la Croix-Rouge,
décide que ce Groupe de t rava il  adop tera  ses recom m andations par consensus et q u ’il sera composé 

du CICR, de la Ligue, de l ’In s t i tu t  H enry -D unan t e t des Sociétés nationa les  des pays su ivan ts :  Espagne, 
Iran , Malaisie, Niger, Suisse, Syrie, Turqu ie ,  URSS, USA.

4

Approbation des comptes

Le Conseil des Délégués approuve les com ptes du Fonds Augusta , de la Médaille Florence N ightingale  
et du Fonds de l ’Im péra tr ice  Shôken.
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